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LES   ANNALES   DE   LA   RÉGIE   DIRECTE 

LA  COLLABORATION  C00PÉUAT1\  E  ET  MUiNlClPALE 

POUR  LA  VENTE  DE  LA  VIANDE  FRIGORIFIÉE 
A  PARIS  ET  DANS  LE  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE 

Pai'  Ernest  Poisson 

Secrétaire  général  de  la  Fédéralion  Nationale  des  Coopératives  de  Consommation 

Co-Direcleur  de  l'Entreprise  Coopérative 

pour  la  vente  de  la  viande  frig(jri(iée  sous  le  Contrôle  de  la  \'ille  de  Paris 

et  du  Conseil  Général  de  la  Seine. 


La  guerre  a,  eu  France,  entraîné  une  hausse  générale  du  prix 
des  marchandises.  Si  elle  ne  s'est  pas  fait  sentir  avec  autant 
d'acuité  qu'en  d'autres  pays,  elle  n'en  a  pas  moins  été  impor- 
tante. 

Certaines  denrées  d 'alimentation  ont  été  affectées,  la  viamide 
en  particulier  ;  pour  le  marché  de  Paris  (cours  de  demi-gros  poste 
des  mandataires  des  Halles) ,  le  prix  moyen  de  la  viande  de  bœuf 
était,  au  début  de  1914,  de  1  fr.  65  le  kilo;  il  était,  au  début  de 
1916,  de  2  f r.  04.  Le  prix  du  porc  passait  de  2  f r.  08  à  3  fr.  20  ; 
les  prix  du  mouton  et  du  veau  ont  laugmenté  dans  les  mêmes  pro- 
portions. 

Certes,  il  y  avait  déjà  avant  la  guerre  une  crise  due  à  l'aug- 
mentation de  l'alimentation  carnée,  à  une  exportation  de  plus  en 
plus  importante,  à  des  conditions  coûteuses  et  défectueuses  de 
transport,  à  l 'inutilisation  des  sous-produits,  à  l'organisation  tech- 
nique archaï.que  du  commerce  de  détail  de  boucherie,  enfin  à  la 
diminution  ou  stagnation  de  l'élevage  dans  certaines  régions  : 
plus  de  demandes,  moins  d'offres,  des  moyens  de  production  et 
d'échange  inférieurs,  telle  était  la  situation  et  la  crise  s'aggravait 
d'année  en  année. 

Depuis  la  guerre,  des  causes  nouvelles  de  hausse  ont  joué  :  une 
diminution  du  cheptel,  une  augmentation  de  la  consommation,  un 
ralentissement  de  la  production  et  des  transports  difficiles. 

Le  cheptel  s'est  amoindri,  des  quantités  énormes  de  bétail  sur 
pied  ont  été  amassées  dans  des  camps  retranchés,  beaucoup  d'ani- 
maux ont  péri  faute  de  soins  suffisants  par  suite  de  leur  accumu- 
lation et  de  maladies  épidémiques  qui  les  ont  frappés. 

Les  réquisitions  du  début  ont  conduit  à  prendre  et  h  abattre 
des  génisses  ou  des  vaches  laitières. 

Plusieurs  de  nos  départements  sont  envahis,  particulièrement 
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deux  départements  où  l'éleviage  est  considérable  :  le  Nord  et  les 
Ardenues;  leur  cheptel  est  au  moins  indisponible,  pendant  qu'une 
partie  de  la  population  réfugiée  dans  d'autres  lieux  de  la  France 
reste  consommatrice  de  viande. 

Enfin,  la  mobilisiation  portant  sur  plusieurs  millions  d'hommes, 
a  arraché  à  l'agriculture  tous  ses  bras  et  arrêté  indirectement 
l'élevage.  Notons  les  transports  gênés  par  la  guerre  et  entraînant 
des  pertes  de  bétail  ou  l'amoindrissement  de  sa  valeur. 

D'un  autre  côté,  l'année  s'est  faite 'grosse  consommatrice  de 
viande  ;  il  y  a  loin  des  52  kilos  de  viande  consommée  par  tête 
d'habitant  (moyenne  antérieure)  avec  4es  180  kilos  consommés 
par  les  4  ou  5.000.000  de  soldats,  dont  beaucoup  appartenaient  à 
des.  régions  oii  on  consommait  fort  peu  l'aliment  carné. 

D 'après  les  évaluations  du  ^Ministère  de  l 'Agriculture,  le 
déficit  du  troupeau  en  janvier  1^15  était  de  1.700.000  bovins  sur 
14  millions,  soit  11,26  Vc.-he  nombre  des  moutons  était  descendu 
de  16.400.000  à  14.600.000,  soit  un  déficit  de  1.800.000,  plus 
de  12  %  ;  le  nombre  des  porcs,  de  6.900.000  à  6.000.000,  soit  un 
déficit  de  11  %. 

Et  la  consommation  de  la  viande  par  la  population  civile  n'a 
guère  été  en  diminuant. 

iCependant,  à  Paris  et  dans  la  région  on  devait  souffrir  tout 
particulièrement  des  effets  de  la  hausse.  La  consommation 
moyenne  de  viande,  comme  dans  tous  les  autres  centres  urbains, 
était  bien  supérieure  à  La  moyenne  du  pays.  Les  Parisiens,  en 
temps  ordinaire,  absorbaient  par  tête  120  kilos  de  viande  par  an. 

Les  prix  de  Paris  cependant  ont  été  pour  le  gros  et  le  demi- 
gros  inférieurs  à  ceux  de  la  province,  même  dans  les  centres  de 
production,  car  le  marché  est  vaste  et  par  conséquent  mieux 
approvisionné.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  crise  s'y  est 
manifestée  plus  vigoureusement. 

On  a  attribué  aux  prétentions  des  bouchers  de  détail,  qui  du 
reste  en  temps  de  paix  ont  dès  conditions  très  onéreuses  d'exploi- 
tation (cherté  des  loyers,  installations  luxueuses,  qualité  supé- 
rieure de  la  viande,  exigences  de  la  clientèle  pour  la  paraison), 
des  majorations  de  détail  plus  élevées  qu'ailleurs. 

Quoiqu'il  soit  fort  difficile  sur  ce  point  de  se  rendre  très  exac- 
tement compte  de  la  vérité,  car  la  vente  au  détail,  même  avec  des 
prix  affichés,  est  difficilement  contrôlaible  et  en  poids  et  STirtout 
en  qualité,  on  peut  dire  cependant  que  'les  bouchers  de  détail  n  'ont 
pas  été  les  seuls  ni  les  premiers  à  avoir  spéculé  sur  la  rareté  du 
produit  et  l'abondance  des  demandes. 
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Les  marchands  de  gros  et  de  demi-gros,  maquignons  et  chevil- 
lards,  et  surtout  les  agriculteurs  producteurs,  ne  se  sont  pas 
gênés  pour  accentuer  la  hausse.  En  réalité,  à  la  Commission  de 
taxation  prévue  par  une  loi  récente,  on  a  pu  affirmer  que  4  % 
seulement  de  la  hausse  provenait  du  détail,  le  reste  ayant  son 
origine  au  gros  et  au  demi-gros  et  à  la  production.  Les  repré- 
sentants de  l'agriculture  ont  avoué  que  40  %  proviennent  du 
domaine  de  la  production. 

Pour  remédier  au  déficit,  le  Gouvernement,  dès  le  début  de  la 
guerre,  avait  pris  des  mesures  pour  remplacer  la  viande  fraîche 
par  de  la  viande  congelée  importée.  Il  avait  passé,  par  l'intermé- 
diaire de  son  Intendance  militaire,  d'importants  marchés  en 
Angleterre.  240.000  tonnes  par  an  devaient  lui  être  concédées  par 
le  gouvernement  anglais.  Il  a  même  improvisé  des  frigorifiques 
pour  recevoir  cette  viande  congelée  et  il  a  placé  les  principaux 
à  Paris,  dont  l'un  à  la  Villette. 

Dans  la  plus  large  mesure,  les  troupes  ont  été  fournies  de  bœuf 
et  de  mouton  importés  d'Australie  et  de  la  République  Argen- 
tine. 

Toutefois,  la  population  civile  n'y  avait  -aucun  droit  et  ne 
pouvait  en  bénéficier.  Nous  rappelons  du  reste  qu'avant  la  guerre 
l'importation  de  cette  viande  congelée  était  pratiquement  impos- 
sible. Sous  la  pression  des  protectionnistes  et  des  agrariens,  des 
droits  de  douane  très  élevés  avaient  été  mis  sur  la  viande.  Ils 
étaient  de  35  à  50  francs  i:)Our  le  mouton  et  le  bœuf  et  de  25  à 
40  francs  pour  le  porc. 

Des  règlements,  soit  disant  sanitaires,  édictés  dans  un  but  de 
protection,  obligeaient  à  l'adhérence  de  la  fressure  poui'  le  bœuf 
et  à  l'importation  du  mouton  par  quartier.  En  fait,  cela  rendait 
impossible  l'importation  de  la  \àande  frigorifiée  ou  congelée. 

Mais  la  guerre  survenue,  droits  de  douanes  et  prescriptions 
hygiéniques  susi^endues,  pourquoi  donc  ne  pas  permettre  de 
répandre  cet  aliment  parmi  la  population  civile  et  porter  ainsi 
remède  à  la  crise  de  la  viande  ? 

Dès  le  début  de  la  guerre,  à  fin  août  1914,  la  Fédération  Natio- 
nale des  Coopératives  de  consommation,  par  l'organe  de  l'un  de 
ses  secrétaires,  M.  Daudé-Bancel,  écrivait  au  Ministère  de  la 
Guerre  pour  lui  demander  do  faire  fabriquer  des  viandes  salées, 
de  la  viande  déshydratée  et  pour  faire  établir  des  installations 
frigorifiques. 

Elle  engageait  une  action  auprès  des  hommes  qui  s'étaient  déjà 
occupés  de  la  question,  particulièrement  i\I.  Calvet,  ancien  séna- 
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teur.  Elle  affirmait  que  plus  de  10.000  kilos  pouvaient  se  vendre 
à  Paris  et  en  banlieue. 

De  son  côté,  en  septembre  1914,  sur  la  proposition  de  Vaillant, 
député,  le  Comité  d'action,  instrument  de  coordination  des  orga- 
nisations ouvrières  depuis  "la  guerre  (Parti  socialiste.  Confédé- 
ration Générale  du  Travail  et  Fédération  Nationale  des  Coopé- 
ratives de  consommation)  réclamaient  du  Gouvernement  que  l'on 
construise  immédiatement  des  frigorifiques  pour  entreposer  de  la 
viande  frigorifiée. 

De  plus,  le  Gouvernement,  vo^^ant  que  le  déficit  du  stock  acheté 
par  lui  serait  inévitablement  d'au  mofus  400.000  tonnes,  voulut 
compléter  son  approvisionnement.  Aussi,  le  Ministre  de  l'Agri- 
culture, sur  l'avis  d'une  Commission  technique  constituée  par 
lui  dès  le  mois  de  février  1915,  déposait,  le  18  mai,  à  la  Chambre 
des  députés,  un  projet  de  loi  d<5nntant  pouvoir  au  Ministre  de  la 
Guerre  de  passer  des  marchés  à  long  terme,  de  quatre  à  cinq  ans, 
en  vue  d'augmenter  de  l!20.000  tonnes  l'apport  d'un  stock  annuel 
de  240.000  tonnes,  déjà  cédé  à  la  France  par  l'Angleterre  pour 
les  besoins  militaires  exclusifs.  La  Guerre  avait  la  faculté  de 
rétrocéder,  sur  ce  complément  de  120.000  tonnes  de  viande  con- 
gelée, aux  Municipalités,  aux  Chambres  de  Commerce,  aux  collec- 
tivités responsables,  la  part  qui  pouvait  ne  pas  être  absorbée  par 
l'armée. 

L'urgence  était  votée  en  faveur  du  projet  de  loi  sur  la  demande 
de  M.  Fernand  David;  des  rapports  favonables  étaient  présentés 
au  nom  des  Commissions  de  l'Agriculture  et  du  Budget  par 
MM.  les  députés  Dariae  et  Duménil.  La  Chambre  votait,  dans  son 
ensemble,  le  projet  du  Gouvernement,  qui  était  transmis  au  Sénat 
le  27  mai. 

Mais  sa  Commission  des  Finances  s'opposa  d'une  façon  absolue 
à  la  possibilité  pour  l'Etat  de  rétrocéder  de  la  viande  frigorifiée 
à  la  consommation  civile,  en  invoquant  des  raisons  de  protection 
du  cheptel  national  et  d'opposition  de  principes  à  l'Etat  mar- 
chand de  viande. 

Elle  fit  observer,  en  ce  qui  concerne  l'alimentation  militaire, 
que  le  Ministère  de  la  Guerre  avait  la  possibilité,  sans  la  sanction 
législative,  die  passer  tel  marché  que  bon  lui  semblait  et  puisque 
cette  importation  était  prévue  sous  pavillon  français  et  que  les 
Compagnies  de  navigation  ne  voulaient  construire  des  bâtiments 
qu'avec  l'assurance  que  leurs  dépenses  ne  risqueraient  pas  de 
rester  improdiuictives  (la  guerre  pouvant  cesser),  il  suffirait  de 
leur  garantir  pendant  deux  ans  laprès  les  hostilités  que  les  droits 
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de  douane  sur  la  viande  frigorifiée  seraient  suspendus,  ce  qui 
leur  assurerait  la  possibilité  d'introduire  à  leurs  risques  et  périls 
telles  quantités  de  viande  congelée  qu'elles  jugeraient  utiles. 

Les  agrariens  du  reste  fonniilèrent  enicore  l'objection  qu'on 
allait  trop  loin  et  la  Commission  dut  revenir  sur  sa  décision. 

Elle  élabora  alors  un  projet  limitant  à  une  période  qui  ne 
devait  pas  dépasser  trois  mois  après  la  cessation  des  hostilités  le 
droit  du  ^Ministre  de  la  Guerre  d'importer  des  viandes  frigorifiées, 
mais  sous  pavillon  français,  avec  un  maximum  de  120.000  tonnes 
par  an.  Pour  donner  aux  Compagnies  de  transports  les  garanties 
qu'elles  demandaient,  on  leur  laissait  la  faculté  d'importer  à  leurs 
risques  et  périls  120.000  tonnes  de  viande  frigorifiée  jusqu'au 
31  décembre  1919,  avec  exonération  des  droits  de  douane. 

En  même  temps  l'assurance  législative  était  donnée  que,  pen- 
dant cette  période  les  règlements  sanitaires  antérieurs,  actuelle- 
ment suspendus  et  qui,  pratiquement,  rendaient  impossible  la 
répartition,  ne  seraient  pas  rétablis. 

Ce  texte  fut  voté  au  début  d'août  1915,  il  est  revenu  devant  la 
Chambre  ;  il  y  est  resté,  il  y  est  encore.  Le  rapporteur,  ^l.  Cosnier, 
a  constaté  que  les  retards  apportés  pour  périmer  les  projets  de 
contrats  faits  par  l'Etat  avec  les  Compagnies  de  navigation  et 
que  les  cours  actiiels  de  La  viande  frigorifiée  ne  permettent  pas  de 
les  renouveler  avec  les  mêmes  avantages  qu'à  cette  époque. 

Pendant  ces  atermoiements,  ces  longueurs,  les  partisans  de  la 
viande  frigorifiée  grandissiaient  en  nombre  et  en  force.  Les  droits 
de  douane  et  prescriptions  sanitaires  suspendtis,  beaucoup  son- 
geaient en  attendant  à  en  organiser  la  vente  commerciale  et 
privée,  tout  lau  moins  provisoirement. 

Un  essai  fut  alors  tenté  par  le  Comité  d'approvisionnement  de 
Paris,  composé  de  maiidlataires  aux  Haliles  et  présidé  par  ^,1.  Bouat, 
70  tonnes  furent  mises  à  la  disposition  de  bouchers  et  de  commer- 
çants pour  être  vendues  à  la  population. 

iMais,  hélas  !  des  bouchers  de  détail  boycottèrent  la  tentative. 
A  peine  quelques-uns  consentirent-ils  à  mettre  en  vente  et  la 
plupart  menèrent  sournoisement  une  campagne  de  dénigrement 
contre  la  viande  frigorifiée.  Us  invoquaient  des  raisons  d'hygiène, 
des  difficultés  de  traitement  pour  l'utilisation  par  le  consomma- 
teur. 

Mal  présentée,  mal  décongelée  —  l'essai  fut  fait  en  pleine  cha- 
leur —  la  viande  se  vendit  cependant.  En  réalité  l'opposition 
des  bouchers  de  détail,  inspirée  de  préjugés  professionnels  et  de 
la  crainte  d'une  concmTence  nuisible  pour  eux,  renidit  impossible 
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la  contïîiuation  de  l'œuvre  et  le  renouvellement  de  la  tentative. 
Mais  les  partisans  et  les  consommateurs  de  la  viande  frigorifiée 
ne  se  tinrent  pas  pour  battus.  A  la  suite  de  la  tentative  avortée 
du  commerce,  le  12  août  1915,  la  Fédération  Nationale  des  Coopé- 
ratives de  consommation  écrivait  au  Ministre  du  Commerce  et 
préconisait  la  vente  par  les  Coopératives  de  consommation.  Elle 
lui  disait  entre  autre  :  «  Si  l'Etat  et  la  Ville  de  Paris  n'entre- 
prennent pas  la  vente  directe  de  ees  viandes,  les  Coopératives 
françaises  de  consommation  pourraient  se  charger  pratiquement 
de  cette  entreprise,  sous  des  conditions  à  déterminer,  avec 
l'appui  et  sous  le  contrôle  du  Gouvernement  et  de  la  Ville  de 
Paris,  et  cela  pour  le  plus  grand  profit  du  public,  conformément 
aux  habitudes  des  Coopératives.  » 

Le  Ministère  de  l'Agriculture,  à  qui  la  lettre  fut  transmise, 
saisissait  de  la  proposition  la  "Commission  permanente  du  froid 
instituée  à  son  Ministère.  En  son  no>m,  le  professeur  Moussu  rap- 
portait un  vœu  qui  était  adopté  à  l 'unanimité  et  concluiait  à  la 
vente  de  la  viande  frigorifiée  par  les  Coopératives,  «  l'Etat, 
disait-il,  ne  pouvant  se  charger  de  l'entreprise,  miais  les  Munici- 
i:)alités  pouvant  accorder  les  subventions  pour  l'établissement  de 
ce  commerce  coopératif  ». 

Pour  cela,  il  fallait  saisir  le  Conseil  municipal  de  Paris.  Tel 
était  l'avis  du  groupe  soeialiste  au  Parlement  qui  avait  examiné 
le  problème.  Tel  fut  celui  du  Comité  d'iaction  des  organisations 
ouvrières  toujours  attaché  à  ce  progrès. 

Un  peu  d'hésitation  s'y  faisait  sentir  en  ce  qui  concerne  l'orga- 
nisation qui  devait  gérer  et  dans  un  ordre  du  jour  voté  il  fut 
décidé  qu'il  serait  plus  facile  d'obtenir  du  Conseil  municipal, 
représentant  pour  une  large  part  les  petits  commerçants,  l'éta- 
blissement de  boucheries  municipales  que  de  boucheries  coopéra- 
tives subvenitionmiées.  Quoique  par  lin  premier  ordre  d'il  jour  dm 
21  aoiit  1915  il  eût  admis  l'intervention  coopérative,  il  semblait 
cette  fois  priéférer  une  siolutiioai  exclusivement  municipale. 

Toutefois,  la  question  traînait  en  longueur.  C'est  alors,  fin 
décembre  1915,  que  Fiancette,  conseiller  municipal  socialiste  du 
XVIII^  arrondissement,  après  une  conversation  avec  le  Préfet  de 
la  Seine,  obtint  une  entrevue  du  Ministre  de  l'Intérieur,  M.  Malvy, 
et  lui  exposa  un  noTiveau  projet  en  présence  die  Jouhaux,  le  secré- 
taire de  la  Confédération  Générale  du  Travail. 

Ce  dernier  ayant  montré  le  mécontentement  croissant  de  la 
classe  ouvrière  devant  les  problèmes  aigus  de  la  vie  chère  et 
particulièrement  devant  la  hausse  de  la  viande,  le  Ministre  de 
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l'Intérieur,  tout  à  la  fois  pour  des  raisons  d'ordre  public  et  pour 
lutter  contre  la  cherté  de  lia  vie,  ce  dont  il  était  chargé,  se  fit  fort 
d'obtenir  que  de  la  viande  frigorifiée  soit  mise  à  la  disposition  de 
la  population  civile  par  l'Intendance  militaire  en  quantités  suffi- 
santes. 

Deux  jours  après,  Fianeette  déposiait  devant  le  Conseil  muni- 
cipal une  résolution,  qui  était  votée  à  l'unanimité  le  18  décembre 
1915,  et  chargeait  les  organisations  coopératives  de  la  mise  en 
vente  de  la  viande  frigorifiée,  pour  laquelle  la  Ville  de  Paris 
mettait  à  leur  disposition  une  somme  de  100.000  francs. 

Quelques  jours  après,  le  Conseil  général  de  la  Seine  votait  à  la 
même  unanimité  une  résolution  qui  complétait  pour  le  dépar- 
tement de  la  Seine  le  vote  du  Conseil  municipal  do  Paris  et 
accordait  une  somme  de  50.000  francs. 

Enfin,  depuis  lors,  au  début  de  janvier  1916,  un  deuxième  vote 
du  Conseil  municipal  ouvrait  un  crédit  illimité  pour  l'organi- 
sation de  la  vente  au  détail,  et  à  deux  reprises  sanctionnait  cette 
délibération  par  Voctroi  d'une  première  tranche  de  300.000  francs 
et  d'une  deuxième  de  200.000  francs.  Et  le  Conseil  général  de  la 
Seine  complétait  ces  crédits  en  juin  par  100.000  francs  nouveaux. 

De  son  côté,  l'organisation  coopérative  déterminait  dans  quelles 
conditions  elle  prendrait  l'affaire,  et  son  organe  commercial  cen- 
tral, le  Magasin  de  gros  des  Coopératives  de  France,  après  s'être 
mis  d'accord  avec  les  divers  éléments  coopératifs  :  la  Fédération 
Nationale  des  Coopératives  de  consommation,  la  Fédération 
Régionale  des  Coopératives  Parisiennes  et  l'Union  des  Coopéra- 
tives (Société  fédérale  de  la  région  pour  la  vente  au  détail)  accep- 
tait lia  participation  à  Toeuvre  par  la  résolution  de  son  Conseil 
d 'aidministriation  dti  11  janvier  1916. 

]Mais  pour  comprendre  le  mécanisme  complet  de  l'entreprise 
il  convient  maintenant  d'examiner  dans  le  détail  quel  est  le  rôle 
échu  à  chacun  des  organismes  intéressés  :  Gouvernement,  Munici- 
palités, Coopératives. 

RÔLE  DU  Gouvernement 

Le  Gouvernement,  en  premier  lieu,  s'est  avant  tout  fait  le 
fournisseur  de  la  viande  frigorifiée  et  le  fournisseur  exclusif  ; 
puisque  seule  l'Intendance  militaire  possédait  des  stocks  de 
viande  congelée  emmagasinée  dans  ses  frigorifiques,  particuliè- 
rement à  Paris,  c'est  là  qu'il  appartenait  d'aller  la  quérir.  Le 
^Ministre  de  l'Intérieur  demanda  donc  au  Conseil  des  ^Ministres 
(pi 'un  stock  de  1.000  tonnes  par  mois  fût  mis  à  sa  disposition 
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pour  la  population  civile.  L'Intendance  militaire,  jalouse  de  ses 
prérogatives  et  désireuse  de  réserver  à  l'amiée  le  maximum  des 
viandes  entreposées,  fit  quelques  résistances.  Il  fallut  que  trois 
fois  la  question  revînt  au  Conseil  des  Ministres  pour  que  la  téna- 
cité de  W.  Malvy  parvînt  à  faire  obtenir  les  quantités  ci-dessus 
prévues.  Il  finit  par  triompher  et  le  Conseil  décida  que  600  tonnes 
seraient  affectées  à  la  région  parisienne  et  400  à  la  province. 

Sur  ces  600  tonnes,  500  furent  réservées  aux  organisations 
coopératives  qui  allaient  entreprendre  T'œuvre  en  collaboration 
avec  les  pouvoirs  publics.  Les  100  autres  tonnes  étaient  destinées 
au  commerce  privé  qui  pouvait  en  faire  trsage.  Du  reste,  à  mesure 
que  s'affirmait  le  succès  remporté  par  l'œuvre  municipalo-coopé- 
rative  et  alors  que  précédemment  le  commerce  avait  boycotté  la 
vente  de  la  viande  frigorifiée,  la  prise  des  100  tonnes  par  les 
bouchers  fut  largement  dépassée.  >L 'œuvre  municipalo-coopérative 
n'en  subit  aucun  dommage,  car  son  développement  n'est  pas 
encore  parvenu  à  l'heure  où  il  absorbera  les  500  tonnes  men- 
suelles •  mises  à  sa  disposition  ;  il  lui  faudra  quelques  six  mois 
d'organisation. 

En  tout  cas,  une  conclusion  s'impose  déjà.  Il  a  fallu  les  stimu- 
lants coopératifs  et  municipaux  pour  entraîner  le  commerce 
privé  à  la  vente  d'un  produit  qui  devait  remédier  à  la  cherté  de 
la  vie. 

Mais  à  quels  prix  cette  viande  frigorifiée  a-t-elle  été  fournie  ? 
L'Intendance  militaire  l'a  rétrocédée  à  ses  prix  d'achat. 

Malheureusement  ses  mairehés  étaient  onéreux.  EiMe  fut  d 'abord 
livrée  prise  à  son  frigorifique  de  la  Villette  et  de  Clichy,  tant  au 
commerce  qu'à  l'organisation  coopérative,  aux  prix  de  : 
1  fr.  72  le  bœuf,  1  fr.  52  le  mouton. 

Plus  tard,  le  prix  monta  et  le  mouton  fut  fourni  à  1  fr.  69 
et  le  bœuf  à  1  fr,  73,  soit  0  fr.  17  d'augmentation  en  moj^nne. 

Le  tarif  a  été,  à  partir  du  1"  juillet  :  Bœuf,  1  f r.  70  ;  mouton, 
1  fr.  65  ;  à  partir  dfii  1*^  octobre  :  Bœuf,  1  f  r.  73  ;  mouton,  1  h\  68. 
Les  prix  sont  fixés  pour  trois  mois. 

Si  nous  comparons  avec  les  prix  de  gros  des  abattoirs  de  la 
Villette  la  viande  fraîche  abattue,  nous  obtenons  les  différences 
de  20  à  25  %  pouir  Isi,  moyenne  dés  deux  catégories. 

Notons  que  l'Intendance  n'ayant  que  du  mouton  ou  du  bœuf, 
il  a  fallu  laisser  de  côté  le  veau  et  le  porc,  pour  lesquels  cepen- 
dant la  hausse  était  peut-être  la  plus  considérable. 

Un  stock  très  restreint  de  veau  congelé,  importé  par  des  indus- 
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triels,   n'a   pas  pu   pormottre   une  expérience  concluante,  même 
pour  l'œuvre  municipalo-coopérative. 

Notons  aussi  que  les  prix  de  l'Intendance  étant  plus  élevés  au 
kilo  pour  le  bœuf  que  pour  le  mouton  (ce  qui  est  contraire  à  ce 
qui  se  pasçe  pour  la  viande  fraîche),  le  Ministère  de  l'Intérieur 
tenta  d'abord  la  péréquation  des  prix  du  bœuf  et  dai  mouton,  L'mi 
et  l'autre  auraient  alors  été  vendus  tant  au  com/merce  privé  qu'à 
l'entreprise  publique  à  un  prix  moyen.  Ceci  était  pour  éviter 
qu'il  soit  demandé  surtout  du  mouton  et  point  de  bœuf,  particuliè- 
rement par  les  commerçants  désireux  avant  tout  de  faire  des 
bénéfices  et  non  de  rendre  un  service  au  public.  ]\Iais  le  ]\Iinistère 
de  l'Intérieur  ne  parvint  point  à  obtenir  ce  résultat  de  l'Inten- 
dance militaire,  qui  y  voyait  des  difficultés  comptables  incompa- 
tibles avec  des  habitudes  plus  que  bureaucratiques.  Le  ^Ministère 
de  l'Intérieur  fut  amené  alors,  dans  le  même  sens,  à  décider  qu'il 
serait  obligatoirement  fourni  50  %  de  mouton  par  rapport  au  bœuf, 
Penidlant  um  mois,  les  quantités  dfe  mouton  d'e  rintenidiance  étant 
tràs  rédiiites,  il  fut  imposé  à  tous  les  aehet^urf5  de  viandie  frigo- 
rifiée un  tiers  de  mouton  contre  deux  tiers  de  bœuf. 

Le  plus  curieux  à  noter,  c'est  l'effort  de  réglementation  du 
Gouvernement  qui,  ayant  le  monopole  de  la  marchandise  et  ses 
ressources  limitées,  s'ingénie  à  empêcher  des  manœuvres  de  spé- 
culation et  aboutit  à  un  rationnement  des  quantités  à  prendre 
pour  chaque  client  et  pour  chaque  catégorie  de  produits. 

Ce  qu'il  faut  aussi  souligner,  c'est  le  souci  avec  lequel  le 
Ministre  de  l'Intérieur,  en  même  temps  qu'il  collabore  de  tout 
son  cœur  à.  une  œuvre  mi-publique,  mi-coopérative,  a  souci  de 
permettre  au  commerce  privé  de  pouvoir  se  fournir  aux  mêmes 
conditions,  aux  mêmes  prix  et  avec  des  exigences  pareilles.  Il 
met  face  à  face  la  concurrence  d'un  organisme  public  et  des  insti- 
tutions privées.  C'est-à-dire  que,  d'une  part,  il  constitue  le  régu- 
lateur contrôlé  des  prix  et,  d'autre  part,  il  laisse  le  stimulant 
possible  de  la  concurrence  par  le  commerce  libre. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur,  dans  cette  affaire,  est  évidemment 
mû  par  la  pensée  directrice  d'organiser  la  vente  de  la  viande 
frigorifiée  en  opposition  à  la  viande  fraîche,  dont  la  hausse  des 
prix  paraissait  inconsidérée.  Il  voulait,  par  l'intervention  gou- 
vernementale» et  en  se  faisant  venideu^r  de  marchandises,  influer 
sur.  les  prix  de  la  viande  fraîche,  sans  intervenir  directement  sur 
elle,  soit  qu'il  ne  puisse  point,  soit  qu'il  ne  veuille  point,  par  la 
taxation  ou  la  réquisition. 

Il  appuyait  ainsi,  non  seulement  moralement  mais  matérielle- 


14  LES  ANNALES  DE  LA  RÉGIE  DIEECTE 

ment,  sur  les  prix  du  marché,  en  favorisant  la  création  d'une 
œuvre  régulatrice  des  prix,  l'œuvre  coopérativo-municipale.  Et  du 
reste,  pour  la  favoriser,  il  a  déposé  devant  les  Chambres  un 
projet  de  crédit  de  500.000  francs  destiné  à  faire  baisser  davan- 
tage les  prix  de  la  viande  frigorifiée. 

Ces  500.000  francs,  portant  sur  un  exercice  de  cinq  mois  et 
pour  500  tonnes,  représentaient  environ  une  subvention  de  20  cen- 
times par  kilo. 

L'œuvre  municipalo-coopérative  devait  donc  en  tout  état  de 
cause,  toutes  eircon>stances  restant  les  mêmes,  abaisser  de  20  cen- 
times au  kilo  ses  prix,  dont  la  subvenj^ion  aurait  été  appelée  à 
jouer.  Pourquoi  cela  ? 

Le  Gouvernement  se  rendait  compte  que  les  prix  de  vente  de 
viande  frigorifiée  payés  par  l'Intendance  et  revendue  au  même 
taux  étaient  trop  chers.  Il  suffi^;  de  les  comparer  avec  les  prix 
anglais  du  même  moment  sur  le  marché. 

Or,  voulant  influer  sur  le  prix  de  la  viande  fraîche,  il  craignait 
que,  sans  subvention,  la  viande  frigorifiée  soit  à  des  prix  trop 
élevés  pour  attirer  une  clientèle  à  un  nouveau  produit  et  abattre 
un  préjugé. 

Compenser  les  prix  chers  de  l'Intendance,  ramener  la  viande 
frigorifiée  à  son  .prix  normal,  tel  était  évidemment  son  but. 

Mais  l'écart  des  prix  entre  la  viande  fraîche  et  la  viande  frigo- 
rifiée a  été  suffisant  pour  la  réussite  de  l'œuvre  municipalo- 
coopérative,  il  n'y  a  pas  eu  lieu  jusqu'ici  d'utiliser  la  subvention 
qui  est  restée  pendante  devant  les  Chambres.  A  l'état  de  projet, 
elle  reste  cependant  comme  une  menace  suspendue  contre  toute 
manœuvre  du  commerce  privé  qui  tenterait  d'abaisser  irréguliè- 
•  rement  son  prix  de  viande  fraîche  i^endant  un  certain  temps  pour 
faire  disparaître  la  concurrence  de  la  viande  frigorifiée,  quitte 
ensuite  à  reprendre  ses  exigences  du. passé  si  la  tentative  munici- 
palo-coopérative disparaissait. 

Enfin  le  Gouvernement  fournisseur  de  viande  s'en  est  remis, 
en  ce  qui  concerne  l'administration  de  ses  fonctions  de  four- 
nisseur, au  Comité  d'approvisionnement  de  Paris,  composé  de 
gros  commerçants  et  de  mandataires  aux  Halles.  C'est  lui  qui  sert 
d'intermédiaire  pour  les  livraisons  et  les  commandes  auprès  de 
l'Intendance. 

Et  c'est  certes  encore  l'un  des  points  curieux  de  l'entreprise, 
la  mise  à  la  disposition  gracieuse  du  Gouvernement  des  forces 
organisées  du  commerce  libre,  aidant  pour  une  large  part  la 
coopération  municipale. 
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RÔLE    MUNICIPAL 

Le  rôle  du  Conseil  municipal  de  Paris  et  du  Conseil  général  de 
la  Seine  et  des  Municipalités  de  la  banlieue  est  certes  avant  tout 
d'ordre  financier. 

Le  Conseil  municipal  de  Paris  et  le  Conseil  général  de  la  Seine 
ont,  en  premier  lieu,  voté  les  crédits  nécessaires  à  l'installation 
des  entrepôts  de   décongélation  et  de   diéeoupage   de   La  viandL'  . 
frigorifiée  prise  dans  les  frigorifiques  de  l'Intendance. 

De  plus,  ils  ont  fourni  en  même  temps  les  capitaux  nécessaires 
pour  l'achat  des  moyens  de  transport  de  ladite  viande  des  frigo- 
rifiques à  l'entrepôt  et  de  l'entrepôt  aux  diverses  boutiques  de 
détail. 

Remarquons  que  ces  entrepôts,  au  nombre  de  deux,  l'un  dans 
Paris,  rue  Niepce,  et  l'autre  en  banlieue,  à  la  coopérative  la 
Eevendication,  l'un  pour  la  ville  de  Paris,  l'autre  pour  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  correspondent  aux  deux  subventions  diffé- 
rentes, l'une  municipale  et  l'autre  départementale.  Pourquoi  ces 
entrepôts  ? 

La  viande  congelée  importée  sort  des  frigorifiques  de  l'Inten- 
dance militaire,  mais  avant  d'être  livrée  à  la  consommation  elle 
doit  subir  un  certain  traitement.  Elle  doit  être  décongelée  lente- 
ment à  l'air  sec  et  à  une  température  assez  basse.  Cela  nécessite 
dionc  des  entrepôts  spéciaux  de  diéconigêliation,  des  chiambres 
froides  de  réserve  en  attendant  la  mise  en  vente.  De  plus,  ceci 
entraîne  d'importants  moyens  de  transports  pour  la  conduire  du 
frigorifique  aux  entrepôts,  puis  de  ceux-ci  aux  divers  lieux  de 
vente. 

Pour  une  large  part  les  subventions  municipales  et  départe- 
mentales tendaient  donc  à  ce  que  l'organisation  coopérative  fût 
à  même  de  vendre  de  la  viande  frigorifiée  à  Paris  et  dans  le 
département  de  la  Seine.  Mais,  être  en  mesure  die  venidii*e  et  vendre 
sont  d'eux  choses  différentes.  L'organi.siation  e-oopérative  pou- 
vait dès  lors  fournir  les  Coopératives  qui  avaient  déjà  un  rayon 
de  boucherie  ou  eni  état  d'en  installer  un;  mais,  hélas!  elles  ne 
sont  ni  assez  nombreuses  ni  assez  répandues  également  dans  le 
périmètre  régional  pour  pouvoir  répondre  aux  buts  que  se  pro- 
posaient les  pouvoirs  publics  :  donner  de  la  marchandise  à  bon 
compte  à  toute  la  population. 

Il  importait  donc  d'ouvrir  de  nouveaux  dépôts  de  vente  de 
détail  et  puisque  l'organisation  coopérative  se  chargeait  de  l'en- 
treprise, il  fallait  lui   permettre  l'installation  de  ces  nouvelles 
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boucheries  de  détail  à  côté  de  celles  déjà  existantes.  Tel  est  le  but 
du  crédit  «  illimité  »  ouvert  par  le  Conseil  municipal  de  Paris, 
crédit  qui  pratiquement  à  l'heure  actuelle  s'élève  pour  une  pre- 
mière tranche  à  300.000  francs  et  pour  une  deuxième  à  200.000. 
(Il  est  vrai  de  dire  que  les  premiers  100.000  francs  de  la  Ville  de 
Paris  et  les  150.000  f  namcs  'diu  Oonseil  g-énéral  de  la  Seine  ayant  éité 
insuffisants  pour  les  entrepôts  et  l'achat  du  matériel  de  trans- 
port et  de  préparation  de  la  viande,  il  a  été  emprunté  pour  cette 
destination  une  partie  des  crédits  de  la  d'euxième  catégorie.) 

Les  Municipalités  de  banlieue  doivent,  en  ce  qui  concerne  le 
détail,  si  elles  veulent  une  boutique  de  «^frigo  »  et  si  elles  n'ont 
pas  de  Coopérative  sur  leur  territoire  qui  l'établisse  à  son  compte, 
faire  un  effort  semblable  à  celui  de  la  Municipalité  parisienne. 
Elles  doivent  voter  des  sommes  destinées  à  l'installation  de  bou- 
cheries de  détail,  sommes  variant  s;uivant  la  grandeur  du  local,  les 
exigences  du  propriétaire  ou  du  tenancier,  les  transformations  à 
opérer  dans  le  local. 

Mais -la  Ville  de  Paris  et  le  département  de  la  Seine,  n'oublions 
pas,  ne  veulent  pas  fournir  un  capital  d'installation  dans  un  but 
coopératif,  elles  veulent  mettre  un  aliment  nouveau  à  la  dispo- 
sition du  public  et  agir  sur  les  prix  des  marchandises  similaires. 
Il  leur  faut  donc  pour  cela  accompagner  l'œuvre  régulatrice  des 
prix  d'une  taxe  générale. 

La  viande  fraîche  avait  été  déjà  officieusement  taxée  par  la 
Préfecture  de  police,  nous  disons  officieusement,  car  en  l'absence 
de  loi;  cette  taxe  n'était  pas  obligatoire. 

En  réalité  la  taxe  de  la  viande  fraîche  fut  inappliquée  ou 
inopérante.  Comment  donc  procéder  pour  son  établissement,  com- 
ment établir  des  prix  de  revient  ? 

Ecouter  l'avis  des  intéressés,  seulement  le  contrôler  vaguement, 
c'est  aboutir  à  une  taxe  trop  élevée  qui,  loin  de  diminuer  la 
hausse,  peut  l'accentuer  et  la  précipiter. 

Aurait-on  fait  le  contraire  ?  Taxer  durement,  sans  données 
bien  exactes,  c'était  condamner  la  taxe  à  son  inapplication  ou 
presique  et  s'exposer  à  des  réelam'ations  sians  fin  et  même  à  une 
ranéfaetion  du  produit. 

Mais  pour  lia  vianide  frigorifiée,  le  problème  fut  plus  facile  et 
plus  simple  en  raison, même  de  l'entreprise  municipalo-coopéra- 
tive.  Il  fut  très  facile  d '.établir  un  prix  de  revient  pour  lequel, 
toutes  les  données  étant  fournies  par  une  entreprise  contrôlée  par 
l'administration,  il  était  impossible  aux  commerçants  de  s'y  sous- 
traire puisque  les  résultats  municipalo-coopératifs  permettaient 


COLLABOlfATlON    COOI'EUATIVE   ET   MUNICIPALE  17 

de  voir  exactement  s'il  y  avait  bénélice  ou  perte.  Ainsi  l'œuvre 
fut  particulièrement  utile  dans  la  question  de  la  taxe,  puisqu'en 
matière  de  viande  frigorifiée  celle-ci  a  dépendu  de  celle-là. 

Ce  "n'est  pas  cependant  sans  difficulté  que  la  taxe,  put  être 
fixée,  car  la  dilïérence  des  morceaux  de  viande,  leur  nombre,  leur 
qualité  rendent  le  problème  ardu. 

Ordinairement,  quand  il  s'agit  de  viande  fraîche,  suivant  les 
arrondissements  ou  (luiai-tiei-s,  las  prix  varient,  car  il  est  moins 
facile  d'écouler  les  bas  morceaux  ou  les  morceaux  de  choix,  sui- 
vant que  l'on  est  dans  un  quartier  riche  ou  dans  un  quartier 
pauvre.  C 'est  une  des  raisons  qui  ont  permis  d'écarter  jusqu'ici  la 
taxe  de  la  viande  fraîche.  Seul,  le  caraictère  nouveau  d^e  Tueuvre 
l 'a  pei-mis  pour  la  viande  frigorifiée. 

Tell  est,  dans  son  ensemble,  le  rôle  «  finanicier-oapitaliste  »  djes 
^luaiicipailités.  Mais  il  est  un  antre  rôle  qui  s'exerce  aussi  sur  la 
comptabilité,  les  devis  d'installation  et  la  gestion,  comme  nsous 
aMoois  le  retrouver  en  examinjaut  le  rôle  des  organisation  coopé- 
ratives. 

RÔLE   DE   LA    COOPÉRATION 

L'organisation  coopérative  qui  a  traité  avec  le  Gouvernement 
et  l'Administration  municipale  et  départementale  s'appelle  le 
Magasin  de  gros  des  Coopératives  de  France. 

Le  Magasin  de  gros  est  l'organisme  central  des  Sociétés  coopé- 
ratives de  consommation  ou  la  Coopérative  des  Coopératives.  Il 
n'a  d'autres  clients  que  les  Sociétés  coopératives.  Il  les  fournit  en 
gros  de  toutes  les  marchandises  dont  elles  ont  besoin  en  les  ache- 
tant lui-même  le  plus  possible  aux  producteurs  ou  en  les  fabri- 
quant dans  ses  propres  établissements. 

Fondé  en  1906,  il  faisait  à  la  veille  de  la  guerre  14  millions 
d'affaires  par  an,  il  groupait  environ  400  sociétés  actionnaires  ou 
clientes. 

C'est  une  société  à  capital  et  personnel  variables,  régie  par  la 
loi  de  1867  sur  les  sociétés  commerciales.  Il  est  administré  par 
un  Comité  directeur,  nommé  lui-même  par  un  Conseil  d'adminis- 
tration élu  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

C'est  une  règle  générale  et  sans  exception  pour  lui  de  ne 
point  vendre  directement  aux  consommateurs.  Il  ferait  ainsi  con- 
currence à  sa  clientèle  coopérative. 

Si  donc  il  pouvait  entreprendre  la  vente  eu  gros  de  la  viande 
frigorifiée,  il  ne  pouvait  être  chargé  du  détail  et  devait  simple- 
ment se  faire  fournisseur  des  Coopératives  de  détail. 

A  Paris  et  en  banlieue,  plusieurs  Coopératives  avaient  déjà  des 
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services  de  boucherie  de  viande  fraîche.  Elles  étaient  peu  nom- 
breuses. Il  y  en  avait  trois  avec  douze  magasins  de  répartition, 
dont  neuf  à  Paris  et  trois  en  banlieue.  Certes  les  sociétés  pou- 
vaient se  lancer  dans  ce  rayon  de  viande  frigorifiée  et  quelques- 
unes  n'y  ont  pas  manqué,  comme  les  sociétés  de  Saint-Denis, 
Bagnolet,  Nanterre,  Gentilly.  Mais  leur  force  à  elles  toutes  était 
insuffisante  et  leur  champ  d'action  trop  limité  pour  pouvoir 
répondre  au' but  qu'on  se  proposait  :  mettre  la  viande  frigorifiée 
en  vente  dans  la  plupart  des  arrondisjjements  de  Paris  et  des 
communes  du  département  de  la  Seine.  De  plus,  ces  sociétés  étant 
autonomes,  on  ne  pouvait  songer  à  soumettre  leur  comptabilité 
générale  à  un  contrôle  de  la  Ville  de  Paris,  leurs  affaires  n'étant 
pas  restreintes  à  ce  rayon.  Les  fournir  de  viande  frigorifiée,  les 
laisser  vendre  à  leurs  risques  et  périls  aux  prix  de  la  taxe,  c'était 
bien,  mais  cela  n'aurait  pas  suffi.  Il  fallait  songer  à  d'autres 
moyens  d'action. 

On  se  servit  alors  d'une  nouvelle  société,  l'Union  des  Coopéra- 
tives (.société  fédérale  de  la  région  parisienne),  fondée  depuis  la 
guerre  pour  collaborer  avec  la  société  laitière  Miaggi.  C'est  sous 
sa  firme  que  se  fait  la  vente  du  lait  dans  les  800  magasins  de  la 
dite  société,  aujourd'hui  restaurés,  qui  avaient  été  saccagés  au 
début  des  hostilités. 

Le  Magasin  de  gros,  responsable  de  l'ensemble  de  l'opération, 
est  donc  uniquement  en  rapport  avec  les  pouvoirs  publics,  mais 
sa  gestion  se  divise  en  deux  parties  bien  distinctes  :  le  gros  et  le 
détail. 

Pour  le  gros,  dléoomgéiliation,  tranisiports  et  éventuellemeiiit 
découpage,  il  opère  à  son  compte.  Pour  le  détail,  il  fournit  aux 
.sociétés  coopératives  existant  préalablement  avec  oai  sans  service 
de  boucherie  ou  en  ayant  établi  un  à  cet  effet. 

Enfin  d'accord  avec  l'Union  des  Coopératives  qui  gère  les 
bO'Utiques  nouvelles  de  vente  au  idétail  dé  la  viande  frigoirifiée,  il 
rem-plit  un  ideaixième  rôle  nécessaire  pour  l'œiivre  entreprise. 

Le  service  de  gros  est  installé  dans  deux  entrepôts  dont  nous 
avons  déjà  parlé,  l'un  situé  à  Paris,  rue  Niepce,  dans  le  local 
iniutilisé  d'une  coopérative,  l'autre  en  banlieue,  dians  le  local 
d'une  société,  la  'Revendication,  de  Puteaux.  L'un  dessert  en 
principe  Paris,  l'autre,  les  communes  de  banlieue. 

Dans  ces  deux  entrepôts,  installés  pour  le  moment  provisoire- 
ment avec  des  moyens  de  fortune,  ont  été  organisés  pour  l'été  des 
chamibres  de  x-éserves,  dies  ateliers  de  idiécangéliation  et  de  diécoii- 
page. 
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La  viande  frigorifiée  devrait  être  passée  suceessivemeut  de 
moins  i  à  plus  -i  degrés  et  portée  à  12  et  l'opération,  pour  être 
parfaite,  doit  s'effectuer  très  lentement. 

Normalement,  un  derrière  de  bœuf  doit  être  décongelé  en 
68  heures,  un  devant  en  48  et  un  mouton  en  24  heures.  Faute  de 
ces  précautions,  la  viande  ris(iue  de  se  dé'eongeler  trop  vite  et  tl)e 
noireir  rapidement.  Si  ,au  contraire  la  température  est  froide,  elle 
sera  très  insuffisamment  préparée  pour  la  consommation  et  très 
dure  à  travailler  au  moment  où  on  la  débite.  Hélas  !  il  a  fallu 
cet  hiver  se  contenter  d'une  décongélation  avec  des  braseros  au 
coke  et  des  courants  d'air  desséché  par  ledit  coke. 

Cet  été  il  y  a  eai  à  craintHre  que  la  décongélation  à  ime  tempéra- 
ture naturelle  supérieure  à  l'8  degrés  conduise  à  une  plus  mau- 
vaise présentation  de  la  viande  frigorifiée,  qui  alors  noircit  à  sa 
surface  et  perd  abondamment  de  son  jus.  Il  importe  donc  que 
l'organisation  définitive  soit  au  plus  tôt  mise  debout. 

Pour  ees  installations,  le  service  d'architecture  de  la  Ville,  qui 
a  établi  les  plans  pour  leur  exécution  et  de  façon  à  ce  qu'ils 
puissent  contenir  de  15  à  18  tonnes  de  viande,  a  mis,  d'accord 
avec  le  Magasin  de  gros,  au  concours  et  à  forfait  les  devis  d'ins- 
tallation. Le  service  municipal  a  lui-même  jugé  les  offres,  choisi 
les  entreprises  chargées  d'exécuter. 

De  même  en  ce  qui  concerne  les  moyens  de  transports  :  camions, 
voiturettes,  etc.,  le  Magasin  de  gros  ayant  indiqué  les  besoins 
et  le  nombre  des  véhicules  qui  lui  étaient  nécessaires,  ayant  dressé 
un  plan  d'ensemble,  a  transmis  les  offres  qui  lui  étaient  faites  par 
des  fournisseurs  aux  services  d'expertises  de  la  Ville  qui  ont  fait 
leurs  observations.  Finalement,  le  tout  a  été  acheté  après  autori- 
sation de  l'autorité  municipale. 

Voici  donc  pour  la  partie  de  gros.  Le  capital  est  mis  à  la  dispo- 
sition du  Magasin  de  gros.  Celui-ci  indique  ses  nécessités,  ce  qui 
est  indispensable  pour  fonctionner.  Il  détermine  lui-même  les 
besoins  de  son  exploitation.  Il  prend  les  conseils  des  services 
municipaux  compétents  et  soumet  les  devis  et  prix  et  n'emploie 
les  fonds  qui  lui  sont  versés  que  sur  autorisation  et  justification 
de  leur  emploi. 

Ce  contrôle  municipal,  opéré  par  la  Préfecture  de  la  Seine 
pour  la  partie  de  gros,  se  retrouve  dans  des  conditions  identiques 
en  ce  qui  concerne  la  partie  de  détail. 

Les  Coopératives  existantes  préalablement  à  l'œuvre  actuelle 
ne  reçoivent  pas  un  sou  pour  l'organisation  de  la  vente  de  la 
viande  frioorifîée.  Le  Magasin  de  gros  leur  fournit  seulement  la 
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viande.  Mais  en  ce  qui  concerne  les  boutiques  de  l'Union  des 
Coopératives  ouvertes  pour  l'œuvre  publique,  il  en  est  autrement. 
Celles-ci  sont,  en  "effet,  installées  d'après  les  demandes,  sur 
démarches  du  Conseil  et  des  conseillers  municipaux  ;  elles  doivent 
satisfaire  un  service  public  et  répondre  aux  besoins  de  la  popu- 
lation. 

Le  Comité  de  direction  s 'est  arrêté  à  un  plan  général  de  dévelop- 
pement d'après  lequel  il  doit  y  avoir  une  boutique  dans  les 
quatre-vingts  quartiers  de  Paris,  et  mêiïïe  plusieurs  dians  les  quar- 
tiers ouvriers.  Pour  aller  vite  et  2>our  éviter  des  frais,  il  clierche 
de  préférence  une  boutique  de  boucherie  déjà  installée  et  fermée 
pour  cause  de  mobilisation  de  son  tenancier.  Il  demande  qu'on 
lui.  cède  le  bail,  qu  'il  prend  à  sa  charge  ;  ou  bien  il  loue  une  bou- 
tique facilement  aménageable  en  boutique  de  boucherie,  pour  que 
les  frais  soient  aussi  peu  élevés  .que  possible.  Puis,  quand  il  s'agit 
de  Paris,  il  fait  dresser -un  devis  du  matériel  qui  manque  à  la 
boutique,  du  matériel  qui  reste  et  du  prix  que  le  tenancier  veut 
le  vendre.  Il  présente  alors  aux  services  municipaux  le  projet  de 
frais  et  de  dépenses  pour  la  boutique  à  transformer  et  du  maté- 
riel à  acheter.  Eii  réalité,  ce  qu'il  lui  faut,  ce  sont  les  éléments 
nécessaires  à  l'installation  d'une  boucherie  ordinaire  de  détail 
avec  une  glacière  et  rien  de  plus.  Devis,  inventaires,  projets  de 
dépenses  sont  examinés  par  les  services  administratifs  de  la 
Ville  pour  chaque  boutique.  Ces  derniers  examinent  les  prix, 
approuvent,  discutent  ou  désapprouvent.  Le  Magasin  de  gros 
s'incline  devant  les  décisions  de  ce  contrôle  municipal.  Les  ser- 
vices administratifs  doivent  vérifier  en  même  temps  si  les  condi- 
tions  d'hygiène  prévues  par  la  police  municipale  sont  réalisées 
(carrelages,  grilles  à  la  devanture,  etc.). 

Après  approbation,  les  travaux  effectués  et  payés  après  autori- 
sation de  la  Ville,  l'exploitation  peut  commencer. 

En  banlieue,  pour  chaque  commune,  les  mêmes  principes  sont 
appliqués.  Quand  un  Conseil  municipal  a,  par  un  vote,  déclaré 
vouloir  faire  les  frais  d'installation  d'une  ou  plusieurs  boutiques 
de  vente  de  viande  frigorifiée,  la  boutique  troiuvée,  1'  ((  Union,  des 
coopératives  »  présente  la  note  des  frais  qui  est  contrôlée  et  dis- 
cutée par  l 'larchitecte  de  la  eommune,  et  après  approbattion  des 
devis  les  travaux  sont  effectués. 

Naturellement  ces  frais  varient  suivant  les  exigences  du  ven- 
deur et  l'importance  des  transformations  à  opérer.  C'est  ainsi 
que  telle  commune  a  eu  sa  boutique  pour  2.000  francs  et  que  telle 
autre  y  a  mis  10.000  francs. 
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Dès  maintenant  les  communes  suivantes  ont  voté  des  subven- 
tions approuvées  par  le  Préfet  de  la  Seine  :  Saint-Denis,  Saiut- 
Ouen,  Cliehy,  Levallois-Perret,  le  Kremlin-Bieêtre,  Vanves,  Join- 
ville-'le-Pont,  Ville  juif,  Aroueil-Cachiani,  Saint-Germain,  Allfort- 
ville,  IMeuidon,  Le  PerreiLX,  Sèvres,  Poissy. 

Celle  de  Saiut-Ouen  était  de  9.000  francs  et  celle  de  Saint-Denis 
de  25.000  francs. 

En.  résumé  les  Municipalités  fournissent  le  capital  d'installa- 
tion. Elles  mettent  rUniom  des  coopératives  «  dans  ses  meuibLes  »  ; 
le  dernier  crocliet  et  le  plus  petit  oouteiau  étant  achetés,  il  n'y  a 
plus  qu'à  exploiter,  le  loy^r  étant  à  la  charge  de  rorgan^satioai 
coopérative. 

]\Iais  à  quel  titre  ces  sommes  sont-elles  versées  par  les  Munici- 
palités ?  Est-ce  un  prêt,  est-ce  un  don  ou  une  subvention  ? 

Il  ne  s'agit  pas  de  subvention,  puisque  ces  sommes  né  sont  pas 
renouvelables  et  qu'elles  n'entrent  pas  eu  compte  pour  améliorer 
un  compte  de  gestion. 

Est-ce  doue  le  don  d'un  capital  sans  amortissement  ou  un  prêt, 
soit  que  les  .Municipalités  reprennent  leurs  installations  à  la  fin 
de  la  guerre  ou  de  l 'exploitation  de  l 'affaire  par  les  Coopératives  ; 
soit  qu'elles  en  exigent  le  remboursement  par  un  contrat  pré- 
voyant des  conditions  et  une  durée  pour  les  annuités  à  payer  ? 

C'est  là  un  point  qui  n'est  pas  encore  éclairci.  Le  Préfet  de  la 
Seine  avait  envoyé  un  projet  de  convention  qui  semblait  aboutir 
à  un  don  sous  condition  et  l'organisation  coopérative  avait 
accepté. 

On  s'est  alors  aperçu  que  le  Préfet  de  la  Seine  ne  pouvait 
signer  la  convention,  car  les  différents  votes  du  Conseil  municipal 
de  Piaris  et  dn  Conseil  général  de  la  Seine  n'avaient  pas  précisé 
le  caractère  des  versements.  La  question  en  est  enooi'e  là. 

L'organisation  coopérative  n'a  cependant  pas  de  son  côté  jugé 
utile  de  faire  préciser  davantage  avant  d'entreprendre  l'affaire 
puisque,  malgré  tout,  les  conditions  de  son  exploitation  ont  été 
acceptées  en  fait. 

Le  M.  D.  G.  (Magasin  de  gros),  tant  pour  le  gros  que  pour  le 
détail,  s'interdit  absolument  tout  bénéfice.  Il  se  contente  d'un 
pourcentage  de  2  %  à  forfait  sur  le  chiffre  d'affaires  pour  faire 
face  à  ses  frais  de  direction  et  à  sa  responsabilité;  mais,  chose 
cm-ieuse,  il  est  responsable  des  pertes  du  gros  et  du  détail. 
Seules  les  Coopératives  autonomes,  qui  se  contentent  de  se  fournir 
à  l'entreprise  municipalo-eoopérative,  vendent  à  leui-s  risques  et 
périls  et  peuvent  gagner  ou  perdre. 
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Le  M.  D.  G.  doit  reverser  à  l'Assistance  publique  de  Paris  et 
du  département  ses  bénéfices  en  fin  d'opération.  Mais,  dira-t-on, 
quel  est  son  avantage  ?  Il  a  d'abord  pensé  ciue  les  risc[ues  de 
pertes  seraient  insignifiants  dans  une  entreprise  où  il  n'y  a  pas 
de  somme  à  consacrer  à  l'amortissement  des  capitaux.  Il  a  eu  la 
présomption  de  sa  bonne  gestion  et  aussi  la  certitude  de  rendre 
un  service  à  la  jDopulation  et  au  pays.  Comme  toute  œuvre  coopé- 
rative, et  du  reste  par  nature  et  par  destination,  il  est  désinté- 
ressé, il  ne  travaille  que  dans  l 'intérêt*  des  consommateurs  et  de 
ses  Coopératives.  Ses  bénéfices  ordinaires  ne  vont-ils  pas  à  son 
capital  de  développement  ou  ne  sont-ils  pas  distribués  à  ses 
sociétés  au  prorata  de  leurs  achats  ? 

Enfin,  si  l'organisation  coopérative  a  participé  à  la  gestion 
d'une  entreprise  publique,  ele  en  reeueillera  des  bénéfices  moraïux 
de  premier  ordre.  Elle  aura  lainsi  créé  parmi  ia  population  des 
conditions  favorables  à  .son  développement  et  à  l'obtention  des 
revendications  qui  pourraient  être  formulées  auprès  des  pouvoirs 
publics. 

Enfin,  elle  a  l'espoir  de  voir  l'œuvre  continuer  à  fonctionaieir 
dans  les  mêmes  conditions  plus  tard  et  dans  ce  cas  le  pouvoir 
municipal  pourrait-il  lui  refuser  le  droit  de  poursuivre  l'entre- 
prise en  lui  laissant  les  installations,  quitte  à  payer  un  amortis- 
sement? Cela  lui  serait  alors  possible,  car  il  pourrait  réaliser  des 
bénéfices. 

jMais,  dira-t-on,  s'engager  à  ne  pas  réaliser  de  bénéfices  et  ne 
pas  en  faire,  ce  sont  deux  questions  différentes. 

Il  fallait  donc  assurer  le  eontrôle  de  l'autorité  municipale  : 
c'e'st  pour  que  l'œuvre  soit  à  l'abri  de  toute  critique  que  la  comp- 
tabilité du  M.  D.  G.  pour  le  gros  et  celle  de  l'Union  des  Coopéra- 
tives pour  le  détail  est  à  la  disposition  du  service  de  contrôle 
financier  de  la  Ville.  Les  inspecteurs  des  finances  pourront  venir 
examiner  et  constater  l'exactitude  et  la  sincérité  des  comptes. 

Bien  mieux,  une  Commission  de  surveillance  a  été  créée.  Cette 
Commission,  qui  comprend  des  délégués  des  divers  organismes 
coopératifs  et  des  délégués  du  Conseil  municipal  de  Paris  et  du 
Coniseil  général  de  la  Seine,  se  réunit  tous  les  mois.  La  direction 
îeur  fournit  le  rapport  de  sia  gestion  mensuelle,  et,  après  en  avoir 
délibéré,  la  Commission  de  surveilliance  fait  un  rapport,  avec  obser- 
vations, qui  est  transmis  au  Conseil  d'administration  du  M.  D.  G. 
et  de  l'Union  des  coopératives. 

Les  directeurs  ne  peuvent  être  révoqués  qu'après  avis  consul- 
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tatif  de  ladite  Commission.  Elle  peut  réclamer  des  sanctions:  tant 
au  point  de  vue  direction  que  gestion. 

iCette  orgaui station  a  pour  conséquence  que  l'œuvre  s'in- 
terdit d'ouvrir  une  boutique  provisoire,  sauf  à  titre  exceptionnel, 
quand  il  est  absolument  impossible  dans  un  quartier  de  trouver 
immédiatement  une  boutique  à  titre  définitif  ou  en  banlieue,  et 
en  attendant  l'installation  plus  complète.  Pourquoi  cela  ?  Parce 
qu'elle  pense  que  la  crise  de  ilia  vianicle  survivra  à  la  guerre  et  même 
sera  aggravée,  et  (lue  s'installer  provisoirement,  c'est  retirer 
à  l'œuvre  coopérative  le  seul  bénéfice  d'avenir  qu'elle  peut 
escompter  pour  faire  œuvre  durable.  Ce  serait  du  reste  acha- 
lander  une  boutique  de  commerçant  au  détriment  de  ses  concur- 
rents et  cela  .avec  des  fonds  municipaux. 

Enfin,  puisque  la  coopération  s'engage  à  ne  point  réaliser  de 
bénéfice,  avec  quoi  pourrait-elle  amortir  des  frais  que  les  ^lunici- 
palités  ne  paieraient  pas  ? 

Elle  demande  toute  l'installation  et  rien  que  l'installation. 

Historique  de  l'œuvre  et  difficultés  rencontrées 

C'est  en  pleine  guerre,  en  quelques  semaines,  qu'il  a  fallu 
organiser  et  faire  fonctionner  l'entreprise.  Les  difficultés  ont  été 
nombreusies. 

Pour  nous  en  rendre  compte,  voyons  ce  dont  elle  avait  besoin 
pour  «  marcher  ». 

Il  fallait  : 

1°  Des  entrepôts  de  diécongélation  ; 

2°  Des  moyens  de  transport; 

3°  Du   personnel; 

4°  Des  boutiques  de  vente; 

5°  Des  avances  d'argent. 

Entrepôts.  —  En  ce  qui  comeernait  les  entrepôts  de  décongé- 
lation, une  rapide  enquête  permettait  d'établir  que  quatre  à  cinq 
mois  au  minim'um  étaient  nécessaires  pour  obtenir  les  installations 
indispensables  pour  procéder  normalement  et  scientifiquement.  On 
fit  certes  diligence  pour  mettre  un  devis  général  debout,  pour  ouvrir 
un  concours  administratif  auprès  des  fournisseurs  éventuels,  mais 
il  était  évident  que,  malgrfé  la  bonne  volonté  du  sei'vice  d'archi- 
tecture et  de  la  voirie  de  la  Ville,  le  tout  ne  serait  prêt  an 
plus  tôt  qu'après  l'été,  sans  compter  les  retards  inévitables 
imputables  à  l'absence  de  la  main-d'œuvre,  à  des  fabricants  et 
entrepreneurs  occupés  à  des  commandes  pour  La  Défense  natio- 
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nale  et  qui  avaient  même  besoin  d'autorisations  militaires  spé- 
ciales pour  se  consacrer  à  notre  œuvre. 

Il  fallait  done  trouver  autre  chose.  On  chercha  alors  si  on 
pouvait  mettre  à  notre  dispositon  des  établissements  déjà  existants 
et  qu'on  utiliserait  en  attendant.  Quelques  rares  propositions 
furent  faites,  mais  il  fallut  bientôt  y  renoncer.  Il  ne  restait  plus 
qu'une  issue  :  user  de  moyens  de  fortune.  Des  locaux  définitifs 
étant  trouvés,  c'est  là  qu'on  installa  l'organisation  provisoire.  On 
profita  de  la  période  d'hiver  pour  user  de  moyens  rudimentaires 
dte  décongélation  :  des  ventilateurs  et  des  braseros  à  coke.  Cd^  a 
permis  de  réussir  seulement  jusqu'ici."* 

Transports.  —  Une  autre  difficulté  provenait  des  moyens  de 
transport.  Un  plan  général  d'organisation  était  élaboré  par  la 
Direction  coopérative  et  soumis  à  l'approbation  préfectorale,  mais 
par  temps  de  guerre  il  fallait  avoir  affaire  à  des  constructeurs 
encombrés  de  travail  ou  à  des  maisons  d'origine  étrangère. 
Attendre  la  construction  de  véhicules  ou  leur  importation,  c'était 
encore  ajourner  la  réalisation  de  l'œuvre.  On  put  se  procurer 
d'occasion  quelques  premières  voitures,  mais  c'était  insuffisant. 
Il  fallut  d 'abord  louer  très  cher  des  voitures  à  chevaux  avec  tous 
les  inconvénients  de  lenteur  qu'elles  comportaient.  On  obtint  heu- 
reusement par  le  Ministère  de  l'Intérieur  que  trois  automobiles, 
trois  gros  camions  de  l'armée  avec  leurs  chauffeurs  fussent  mis  à 
notre  disposition  pendant  la  période  transitoire. 

Personnel.  —  Restait  le  personnel  à  trouver.  La  plupart  des 
bouchers  sont  mobilisés.  Il  ne  fallait  donc  pas  compter  sur  la 
main-d'œuvre  civile.  La  Direction  demanda  alors  au  Ministère  de 
la  Guerre  de  bien  vouloir  mettre  un  certain  nombre  de  soldats  à 
sa  disposition  et  de  leur  accorder  des  sursis  d'appel.  Immédia- 
tement une  première  équipe  de  quatre  hommes  fut  obtenue,  mais 
quand  on  formula  une  nbuvelle  demande,  le  ^Ministère  de  la 
Guerre  exigea  que  ces  hommes  soient  ou  de  l'auxiliaire  ou  de  la 
réserve  de  l'armée  territoriale.  A  la  troisième  demande,  il  exigea 
qu'ils  ne  fussent  plus  désignés  nominativement  et  enfin  quand 
quatorze  hommes  furent  obtenus,  on  consentit  à  détacher  provi- 
soirement six  soldats  de  l'entrepôt  de  la  Villette,  et  ce  fut  tout. 
Organiser  la  vente  de  200  à  300  tonnes  de  viande  par  mois  avec 
quatorze  bouchers,  il  ne  fallait  pas  y  songer.  On  chercha  alors 
une  autre  méthode  d'organisation  et  on  se  décida  à  employer  la 
main-d'œuvre  féminine.  C'était  une  nouveauté.  Les  professionnels 
déclaraient  que  c'était  là  une  chose  impossible.  Cependant  à  Paris 
il  y  avait  beaucoup  de  femmes  réfugiées  du  Nord  de  la  France  et 
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de  la  Belgique.  Parmi  elles  on  trouva  clef5  bouchères  qui,  en  pro- 
vince, avient  pris  l'habitude  de  couper  la  viande.  C'est  avec  leur 
concours  et  ceux  de  femmes  employées  dans  les  marchés,  dans  les 
charcuteries  ou  les  maisons  die  salaison  qu'on  put  ouvrir  les  étaux 
de  viande  .frigorifiée.  D'autres  femmes  devaient  apprendre  le 
métier  au  cours  de  l'expérience.  Cette  innovation  a,  du  reste, 
réussi  dans  son  ensemble.  On  a  pu  constater  fjue  le  rendement  avec 
les  hommes  était  évidemment  plus  élevé,  cependant  les  femmes 
donnaient  des  résultats  intéressants.  Et  la  preuve  fut  acquise 
qu'eu  tout  cas  avec  un  seul  boucher,  aidé  uniquement  de  femmes, 
les  résultats  ne  pouvaient  être  meilleurs. 

C'est  là  un  curieux  exemple  d'utilisation  et  d'emploi  de  la 
main-d'œuvre  féminine.  Le  plus  ennuyeux  a  été  de  le  tenter  dans 
les  circonstances  les  moins  favorables.  Le  résultat  n'en  est  que 
plus  démonstratif. 

Boucheries  à  ouvrir.  —  Il  fallait  aussi  trouver  des  boutiques 
de  détail.  On  avait  d'abord  songé  à  utiliser  des  locaux  séquestrés, 
e 'est-à-dire  appartenant  à  des  commerçants  de  nationalité  austro- 
allemande  et  fermés  depuis  la  guerre.  ^Mais  des  considérations 
d'ordre  juridique  s'y  opposèrent.  On  songea  alors  à  utiliser  les 
quinze  ou  vingt  marchés  couverts  de  la  ville  de  Paris;  il  était 
alors  fort  facile  d'y  obtenir  des  places.  Pour  le  surplus,  après 
avoir  un  peu  hésité  à  s'adresser  aux  bouchers  dont  les  étaux 
étaient  fermés,  pensant  qu'ils  verraient  difficilement  des  intrus 
s'installer  à  leur  place,  quelques  essais  permirent  de  constater 
que  beaucoup  pourrait  être  fait  en  ce  sens. 

Des  bouchers,  pensant  à  juste  raison  qu'ainsi  la  clientèle  ne 
s'éloignerait  pas  de  leur  boutique,  ou  qu'ils  pouvaient  passer  la 
main  facilement  dans  des  circonstances  difficiles,  consentirent  à 
laisser  les  Coopératives  s'installer  à  leur  place  dans  des  boutiques 
toutes  prêtes.  Ce  fut  heureux  car,  ailleurs,  quand  il  fallut  amé- 
nager des  locaux  pour  boucherie,  on  se  heurta  à  des  prix  exorbi- 
tants de  matières  premières  et  de  main-d'œuvre  et  quand  on  en 
trouvait  il  fallait  prévoir  de  longues  semaines  ou  des  mois  pour 
la  réalisation. 

'Avances  d'argent.  —  Sans  capitaux  disponibles,  le  mouvement 
coopératif  avait  besoin  d'avances  importantes  et  ce  serait  mal 
connaître  la  bureaucratie  que  de  penser  que  la  Ville  pourrait 
facilement  fournir  les  sommes  nécessaires.  Grâce  seulement  à  la 
bienveillance  du  Préfet  de  la  Seine  et  de  quelques  directeurs  des 
services  intéressés  à  l'œuvre,  on  put  raccourcir  les  délais  de 
paiement. 
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Cette  œuvre  a  donc  été  mise  debout  avec  précipitation,  à 
travers  des  difficultés  et  des  heurts.  Il  aurait  fallu  des  mois  à 
une  entreprise  commerciale  analogue  pour  débuter  et  encore  des 
mois  pour  parvenir  à  une  exploitation  normale. 

Les  résultats  en  sont  d'autant  plus  probants,  pour  une  entre- 
prise municipalo-coopérative,  d'autant  que  nous  ne  surprendrons 
personne  en  disant  que  l'on  perdit  beaucoup  de  temps  avec  les 
formalités  administratives.  Il  nous  est  apparu  clairement  que, 
dans  l 'avenir  et  pour  des  œuvrer  semblables,  il  faudrait  assouplir 
la  bureaucratie  des  services  municipaux  et  réduire  au  minimum 
les  paperasseries  administratives  qui  g^&nent  évidemment  l'éclo- 
sion  et  le.  développement  d'une  œuvre  à  caractère  industriel  et 
commercial. 

Il  nous  reste  maintenant  à  indiquer  les  premiers  résultats 
financiers,  obtenus  après  seuleiéent  quatre  mois  de  fonctionne- 
ment. 

EÉSULTATS   FINANCIERS 

Janvier. 

C'est  fin  décembre  que  l'affaire  était  mise  en  route;  le  20  jan- 
vier 1916,  la  Revendication  ouvrait  le  premier  étal  de  viande 
frigorifiée  à  son  siège  central  et  dans  ses  deux  succursales.  Quel- 
ques jours  après,  la  Bellevilloise  dans  cinq  de  ses  boutiques  et 
VTJnion  des  Coopérât eurs  parisiens  dans  deux  boutiques. 

Au  total  dix  locaux  de  vente,  dont  huit  à  Paris  et  deux  en 
banlieue. 

Dès  lors  les  ouvertures  allaient  succéder  aux  ouvertures. 

Février. 

Boutiques      Boutiques 
dans  Paris        banlieue 

Union  des  Coopératives 8 

Mars. 
Union  des  Coopératives 10  3 

Avril. 

Union  des  Coopératives 1               2 

Union  des  Coopérateurs  Parisiens 1 

Coopérative    de   Gentilly 2 

Coopérative  de  Nanterre 1 
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Mai. 

Boutiques      Boutiques 
dans  Paris        banlieue 

Union  des  Coopératives 2  3 

Tlnion  de  Saint-Denis 2 

Union  .de  la  Banlieue  Est 2 

Union  Consommateui's  Banlieue  Ouest.  .  2 

Revendication  de  Puteaiix 2 

Juin. 

Union  des  Coopératives 1  2 

Union     des     Consommiateurs     Banlieue 

Ouest 2 

Juillet. 

Union  des  Coopératives 3 

Unionj     dies     Oonsommateurs     Banlieue 

Ouest 2 

Union  des  Consommateurs  Banlieue  Est.  1 

Août. 

Union  des  Coopératives 2 

Septembre. 
Union  des  Coopératives 2  1 

Au  30  septembre,  e  'est  donc  au  total  34  ouvertures  à  Paris  et  38 
en  banlieue,  dont  26  à  Paris  et  14  en  bandieue  par  l'Union  des 
Coopératives,  10  idans  les  Coopératives  ayant  déjà  des  étaiLK  de 
viande  fraîche  et  22  dans  les  Coopératives  autonomes  les  ayant 
ouverts  à  cet  effet. 

Au  total  :  67  étaiix  de  vente. 

Notons  que,  de  plus,  il  est  fourni  de  la  viande  frigorifiée  à  six 
soupes  populaires,  à  cinq  «  popotes  «  du  régiment  des  pompiers 
de  Paris  et  à  la  grande  maison  départementale  de  retraités  de 
Nanterre. 

Ajoutons  qu'en  ce  moment  même  plus  de  quinze  autres  bou- 
tiques sont  sur  le  point  d'être  ouvertes. 

Dès  maintenant,  tous  les  quartiers  ouvriers  de  Paris,  toutes  les 
agglomérations  ouvrières  suburbaines  ont  leur  étal  de  viande 
frigorifiée. 

Chiffres  d'affaires  et  iénéfices.  —  Le  total  des  ventes  est,  pour 
le  mois  de  septembre,  de  300  tonines,  et  le  chiffre  augnnente  de  jour 
en  jouïT. 

Le  tableau  ci-joint  donne  une  indication  précise  par  mois,  et 
pour   les   quatre    premiers   mois,    de   l'exploitation    du   gros   du 
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Magasin  de  gros  des  Coopératives  et  de  la  partie  de  détail  qu'il  a 
entreprise  (Union  des  Coopératives). 

Nou$  ne  conniaissonis  pas  encore  «les  résultats  financiers  suivants, 
mais  le  chiffre  d'affaires  a  pris  un  essor  considérable;  il  est 
monté  en  -laoût  à  près  de  500.000  franes  pour  l'oiijsemble  dies 
coopératives  intéressiécs. 

Le  résultat  net  pour  les  quatre  premiers  mois  se  soldait  par 
une  perte  de  1.5i20  fr.  79  pour  le  gros  et  de  10.144  franes  au  détail, 
chiffres  peu  importants  du  reste  par  rapport  au  chiffre  d'affaires  et 
au  but  de  l'œuvre:  vente  au  plus  bas  prix;  mais  c'était  le  résultat 
des  premier-s  tâtonnements.  Il  apparaît  qu'au  gros  comme  au  détail 
les  bénéfices  des  mois  d'hiver  à  eux  seuls  compenseront  les  pertes 
des  quatre  premiers  mois,  et  c'est  maintenant  une  ère  de  béné- 
fices (qu'il  faut  du  reste  réduire  au  minimum)  qui  s'ouvrira. 

Pour  comprendre  l'avantage  que  la  population  a  retiré  de 
l'œuvre,  il  suffit  de  comparer  les  prix  de  viande  fraîche  et  de 
viande  frigorifiée  dans  le  tableau  suivant.  Et  encore  ces  prix  sont 
ceux  de  Coopératives,  qui  déjà  vendent  sensiblement  moins  cher 
la  viande  fraîche  que  le  commerce  privé,  et  cependant  au  total  la 
différence  est  de  22  à  25  %. 

Prix  de  vente  de  la  viande  de  mouton  au  détail  dans  les  boucheries 

coopératives. 


REVEND 

VIANDE 
FRAICHE 

ICATION 

FRI- 
GORIFIÉE 

BELLEV 

VIANDE 
FRAICHE 

ILLOISE 

FRI- 
GORIFIEE 

UNION  des 
TEURS  P 

VIANDE 
FRAICHE 

COOPÉRA- 
ARISIENS 

FRI- 
GORIFIÉE 

1    50 
1    40 
1  50 
1   50 
1   30 
1     » 
1     » 

Gigot  raccourci 

1    90 

1  80 

2  .) 
2     » 
1   50 
1  30 
1  30 

1   50 
1   40 
1  50 
1   60 
1  20 
1     « 
1     .) 

1    90 
1   80 
1    90 
1   90 
1    60 
1  40 
1   20 

1   50 
1    40 
1    50 
1    50 
1    30 
1      » 
1      » 

I    90 
1    80 
1    90 
1   90 
1   60 
1   30 
I   30 

Gigot  entier 

Filet . 

Côtelette 

Epaule  avec  os 

Haut  de  côtelette 

Collet 
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Prix  de  vente  de  la  viande  de  lœuf  au  détail,  par  1/2  kilogramme, 
dans  les  boucheries  coopératives. 


Filet  milieu 

Faux-filet  paré 

Rumsteck 

Tranche  parée 

Tende  de  tranche 

Entrecôte  découverte  . . . 
Pointe  de  culotte  1/4  os. 
Gîte  à  la  noix  1/4  os... 
Milieu  de  plat  de  côte.. 

Plat  de  côte 

Milieu  de  paleron  1/4  os. 
Macreuse  — 

Gros  bout  — 

Milieu  poitrine         — 
Bavette  à  pot  au  feu  — 

Gîte 

Tendron  1/4  os 

Collier  -^ 


REVENDICATION 


,— — '— - 

^-^ — -^ 

VIANDE 

FRI- 

FRAICHE 

GORIFIÉE 

2  75 

2  20 

2  40 

2    ■>) 

2  40    ■ 

2     » 

2  40 

2      » 

2  40 

2     » 

2  25 

1  80 

1   30 

1     » 

1   30 

1     / 

1   30 

1    10 

1     .. 

0  90 

1  20 

0  90 

1   20 

0  90 

0  90 

0   70 

»    .» 

>>      .) 

1     » 

0  80 

0  90 

0   70 

M         » 

»      » 

0  95 

0   80 

BELLEVILLOISE 


VIANDE 
FRAICHE 


25 
25'» 
25 
25 
50 
30 
35 
20 
» 
20 
20 

0  90 

1  05 
1     » 

0  90 

1  .) 
1    10 


FRI- 
GORIFIEE 


40 
90 
90 
90 
80 


2 
1 
1 
1 
1 

2  » 
1  » 
1  10 
1  » 
0  90 
0  90 
0  90 
0  70 
»  » 
0  80 
0  70 
0  80 
0  90 


UNION  des  COOPÉRA- 
TEURS  PARISIENS 


VIANDE 

FRI- 

FRAICHE 

GORIFIEE 

2   70 

2  20 

2  30 

1   90 

2  30 

1  90 

2  30 

2     » 

2   30 

1   90 

2   20 

1  80 

1   20 

1     » 

1    30 

1     » 

1   10 

0  90 

0  90 

0  80 

1   20 

0  90 

1   20 

0  90 

0  90 

0   70 

0  90 

»     » 

1  05 

0  SO 

0  90 

0  70 

0  90 

0  70 

1  20 

1     » 

Conclusions 

Pour  terminer,  nous  tirerons  quelques  conclusions  d'ordre 
général  qui,  dès  maintenant,  s'imposent  comme  résultat  de  cette 
collaboration  coopérative  et  municipale. 

L'entreprise  a,  d'abord,  atteint  les  buts  cherchés.  Elle  a  arrêté 
une  hausse  plus  importante  de  la  viande  et  même  à  certains 
moments  une  baisse  s'est  manifestée. 

Cependant  les  quantités  jetées  sur  le  marché  de  Paris  étaient  à 
peine  d'un  quinzième  de  la  consommation  totale  de  viande  dans 
le  département  de  la  Seine. 

Elle  a  permis  de  faire  connaître  un  aliment  de  remplacement 
absolument  indispensable  pour  faire  face  au  déficit  de  la  eonsom- 
mation  de  viande  qui  -ne  sera  pas  comblé  d'ici  longtemps. 

Elle  a  enfin  abouti  à  faire  connaître  en  France  la  viande  frigo- 
rifiée et  à  remonter  un  préjugé  contre  l'aliment  décrié  à  tort  par 
suite  de  son  traitement  par  le  froid  et  de  la  méconnaissance  des 
procédés  scientifiques  de  conservation  des  marchandises. 
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Mais  si  elle  a  réalisé  les  buts  que  poursuivaient  les  initiateur, 
elle  est  d'ailleurs  intéressante  par  son  caractère. 

Ni  œuvre  coopérative,  ni  œuvre  municipale,  elle  est  certaine- 
mont  un  des  exemples  les  plus  singuliers  et  les  plus  démonstratifs 
de  ce  que -peut,  dans  l'intérêt  de  la  population,  l'association  de  la 
coopération  et  le  municipalisme. 

Il  est  à  souhaiter  qu'elle  serve  d'exemple  et  de  stimulant. 

Elle  présente  un  type  d'entreprise  mixte,  inconnue  tout  au 
moins  en  France,  et  dont  la  forme  n'a  été  presque  nulle  part 
utilisée. 

Capitaux  constitués  par  les  administrations  municipales, 
matières  premières  fournies  par  l'Etat,  gestion  par  les  Coopéra- 
tives de  consommation,  bénéfice  au  profit  de  l'Assistance  publique 
et  vente  d'après  une  taxe  qu'elle  a  permis  d'établir,  voilà  l'es- 
sentiel du  système  et  les  bases  curieuses  de  cette  exploitation. 

Marquons  le  rôle  donné  aux  Coopératives  :  rôle  de  régulari- 
sation des  prix  sur  le  marché,  car  il  ne  leur  a  pa.s  été  concédé  le 
monopole  de  vente,  mais  seulement  la  possibilité,  par  des  capitaux 
fournis,  de  concurrencer  le  commerce,  et  notons  d'autre  part 
l'aide  fournie  par  la  coopération  aux  pouvoirs  municipaux  pour 
leur  peimiettre  d'agir  par  la  taxation  en  leur  fournissant  les 
moyens  de  contrôle  pour  l'établissement  solide  et  sérieux  du  prix 
de  revient. 

Il  semble  bien  que  cette  expérience  élève  la  coopération  jusqu'à 
un  rôle  voisin  de  celui  de  service  public  et  rend  les  administrations 
municipales  d'Etat  plus  facilement  accessibles  à  des  exploitations 
industrielles  ou  commerciales. 

Ainsi  quelques-uns  des  arguments  utilisés  contre  la  coopération 
trop  privée  et  le  municipalisme  trop  bureaucratique  ont  pu  tomber 
devant  une  expétrieiuce  imposée  par  des  événements  extraordinaines. 
Avec  le  succès  grandissant,  l'expérience  permettra  d'utiles  ensei- 
gnements. 

N'y  aura-t-il  pas  souvent  à  joindre  ainsi,  dans  l'intérêt  des 
populations  et  pour  d'autres  besognes,  ces  deux  formes  d'action 
collective  qui  ont  collaboré  utilement  dans  la  région  parisienne 
pour  l 'organisation  de  la  vente  de  la  viande  frigorifiée  ? 

Et  dire  que  c'est  la  guerre,  la  guerre  qu'il  subit,  la  guerre  des- 
tructrice de  forces  matérielles,  morales  et  humaines  qui,  par  un 
certain  côté,  aura  révolutionné  dans  le  sens  du  progrès  notre  pays 
encore  si  hésitant  devant  toute  action  du  municipalisme  et  où  la 
coopération  de  consommation  était  encore  si  peu  développée  ! 
N'est-ce  pas  le  moment  de  méditer  un  vieil  adage  en  le  transfor- 


! 
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maiit  quelque  peu  :  «  Au  moins  à  quelque  chose  le  malheur  aura 
été  bon.  » 

Ernest  Poisson. 
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Introduction 


La  guerre  est,  en  quelque  sorte,  la  pierre  de  touche  des  énergies 
et  des  capacités  de  tout  Etat,  de  toute  commune,  en  fait  de  poli- 
tique sociale.  D'une  part,  elle  accentue  les  oppositions  qui  ont  leur 
racine  dans  Tanarchique  méthode  de  production  capitaliste 
moderne;  d'autre  part,  elle  favorise  la  nouvelle  tendance  écono- 
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mico-sociale  à  l'iinmixtiou  de  l'Etat  dans  l'activité  économique 
des  citoyens,  activité  qui  ne  peut  plus  être  considérée  comme  une 
affaire  privée,  ni  être  abandonncHi  au  libre  jeu  des  forces  écono- 
miques. La  guerre  doit  donc  exercer  une  prol'onde  influence  sur  la 
structure  économique  et  sociale  des  Etats  capitalistes  belligérants. 
Des  économistes  connus  nourrissent  à  cet  égard  des  espérances 
optimistes.  C'est  ainsi  que  l'allemand  Edgar  Jafl'é  écrit  :  L'avenir 
de  la  vie  sociale  et  économique,  «  nous  ne  pouvons  le  pressentir 
tout  au  plus  qu'en  contours  mal  assurés.  Mais  il  est  une  chose 
certaine,  c'est  que,  après  cette  guerre,  dans  la  paix  qui  vient,  notre 
système  économique  ne  sera  plus  le  même  qu'auparavant.  Que 
nous  le  veuillons  ou  non,  la  guerre  signifiera,  ici  aussi,  une  poussée 
en  avant,  et  ce  progrès  ne  pourra  être  autre  qu'un  progrès  dans  la 
voie  de  Véconomie  collective.  Ce  qui  se  fait  aujourd'hui  sous  la 
pression  des  nécessités  militaires,  ne  disparaîtra  pas,  ne  peut  pas 
disparaître  avec  elles;  vraisemblablement,  les  mesures  de  guerre 
ne  sont  que  le  premier  pas  vers  des  organisations  nouvelles,  suivant 
de  nouveaux  principes,  et  dont  on  ne  peut  encore  prévoir  l'exten- 
sion »  (1). 

Le  célèbre  économiste  français  Charles  Gide  écrit,  lui  aussi,  dans 
son  article  sur  La  guerre  et  la  question  sociale  :  «  Et  après  ? 
(c'est-à-dire  après  la  guerre)...  alors  la  société  économique  se  con- 
tentera-t-elle  de  reprendre  son  train-train  accoutumé,  comme  la 
fileuse  qui  rattache  son  fil  cassé  ?  Je  ne  le  pense  pas.  L'axe  de 
rotation  du  monde  sera  tout  de  même  un  peu  changé  par  la  formi- 
dable secousse  qu'il  aura  reçue.  Les  hommes  du  temps  après  la 
guerre  ne  seront  pas  tout  à  fait  les  mêmes  que  ceux  du  temps 
avant.  Les  villes  rebâties  ne  seront  plus  les  mêmes;  déjà  les 
Sociétés  des  Cités-jardins  tracent  les  plans  pour  refaire  les  Lou- 
vain,  les  Termonde,  les  Ypres,  les  Arras,  les  Senlis,  et  pour  que 
leurs  ruines  leur  deviennent  une  parure.  Et  la  cité  immatérielle... 
la  Société  des  hommes,  seule,  serait  rebâtie  telle  quelle  avec  ses 
mêmes  misères  1  Je  ne  le  puis  croire.  Il  y  aura  une  économie  sociale 
nouvelle  «  (2). 

En  fait,  nous  voyons  aujourd'hui,  dans  tous  les  Etats  belligé- 
rants et  neutres,  gouvernements  et  municipalités  déployer  une 
vive  activité  économique  et  sociale,  pour  se  rendre  maîtres  de 
l'ébranlement  provoqué  par  la  guerre   dans  l'organisme   écono- 

(1)  Avlicles  :  Der  treibende  Fâktor  in  der  kzpUiUstischen  Wirlscliaflsordnnng, 
Krieg  und  Wirlschaft,  dans  ÏArchiv  fur  Sozialicissenschaf l ,  vol.  40,  livr.  I,  p.  28. 

(2)  Leçon  d'ouverture  du  cours  d'Economie  sociale  comparée,  à  la  Faculté  de 
Droit  de  Paris,  le  11  novembre  1914,  reproduite  dans  la  Hevue d'Economie  Politique 
(Novembre-Décembre  1914). 
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mique.  Les  mesures  prises  par  les  communes  embrassent  divers 
domaines  de  la  prévoyance  publique  :  approvisionnement  en 
vivres,  question  du  logement,  réglementation  des  loyers  et  des 
contrats  de  travail,  lutte  contre  le  chômage,  secours  aux  sans- 
travail,  etc.  La  guerre  a  donné  une  nouvelle  impulsion  au  déve- 
loppement de  la  régie  directe  dans  les  communes,  on  a  vu  naître 
des  magasins  communaux  de  denrées  alimentaires,  des  boulan- 
geries et  des  laiteries  communales,  des  entreprises  communales 
pour  rélevage  des  porcs.  On  a  fait  beaucoup  en  ce  sens  dans  tous 
les  pays,  mais  les  municipalités  allemandes  ont  particulièrement 
montré  une  grande  activité,  et  cela  pour  les  raisons  suivantes  : 
d'abord,  par  suite  du  blocus  et  de  l'isolement,  la  nécessité  s'est 
révélée  comme  un  puissant  ressort  pour  pousser  à  l'action  écono- 
mique les  corps  publics;  en  outre,  les  municipalités  allemandes 
avaient  plus  d'expérience,  puisqu'elles  avaient  pu  déjà,  dans  ces 
dernières  dizaines  d'années,  grâce  à  une  large  autonomie  commu- 
nale, créer  d'importantes  entreprises. 

Notre  tâche,  dans  cette  étude  objective,  sera  donc  d'analyser  ces 
diverses  mesures,  d'établir  leur  lien  organique  avec  le  passé,  d'ap- 
précier leur  importance  pour  le  présent  et,  si  possible,  de  déter- 
miner dès  maintenant  leur  tendance  future.  Mais  il  faut  naturel- 
lement tenir  compte  du  fait  que  l'expérience  est  encore  de  trop 
courte  durée  pour  permettre  des  vues  générales  (1). 

Du  point  de  vue  théorique,  on  peut  répartir  en  deux  catégories 
les  mesures  de  guerre  prises  p,ar  les  villes  allemandes  : 

1°  Fonctions  administratives,  dans  lesquelles  la  commune  appa- 
raît comme  une  déléguée  de  l'Etat  (par  exemple  ;  secours  aux 
familles  des  combattants,  sur  la  base  de  la  législation  impériale; 
i^épartition  du  pain,  sur  la  base  du  monopole  d'Etat  pour  les 
céréales) ; 

2°  Fonctions  libres,  de  politique  sociale  (secours  aux  chômeurs, 
aux  classes  pauvres,  etc.). 

Les  fonctions  subsidiaires  des  communes  et  leurs  fonctions 
essentielles  sont  si  étroitement  unies  qu  'il  est  impossible  de  séparer 
nettement  l'un  de  l'autre  ces  deux  modes  d'activité. 

Sous  bien  des  rapports,  l'activité  présente  des  communes  appa- 
raît comme  une  continuation  et  un  développement  des  principes 
reconnus  déjà  avant  la  guerre  et  des  entreprises  pratiques  déjà 
existantes  :  seules,  l'étendue  et  l'intensité  de  ce  genre  d'entre- 
prises communales  se  sont  accrues  eonsidérablement,  —  suivant  la 
mesure  où  la  détresse  sociale  s'étendait  à  de  plus  nombreuses 

(1)  Les  matériaux  accessibles  à  l'étranger  sont  aussi  trop  incomplets. 


MESURES  SOCIALES   DE   GUEKRE  35 

classes  de  la  population.  Dans  maint  domaine,  par  contre,  c'est 
seulement  maintenant,  sous  la  dure  pression  de  la  guerre,  que  la 
commune  ose  se  manifester  :  tel  est  le  cas,  par  exemple,  pour  la 
satisfaction  du  besoin  de  crédit  des  petites  gens,  pour  la  réglemen- 
tation des  loyers,  pour  la  répartition  du  pain  à  la  suite  de  l'étati- 
sation de  l 'approvisionnement  en  céréales. 

Avant  de  commencer  notre  étude,  il  nous  faut  encore  effleurer 
une  question  fort  intéressante  :  Les  villes  allemandes  ont-elles 
prévu  les  mesures  de  guerre  et  sa  sont-elles  préparées  à  la  guerre  ? 

En  posant  cette  question,  nous  n'avons  naturellement  pas  en 
vue  les  fonctions  administratives  des  communes,  fonctions  exac- 
tement prescrites  par  la  législation  (1),  mais  les  mesures  d'éco- 
nomie sociale,  issues  de  la  libre  initiative  des  municipalités.  Or, 
nous  avons  sous  les  yeux  une  conférence  du  conseiller  secret  de 
commerce  Maurice  Seiffmann,  sur  Les  tâches  des  communes  en  cas 
de  guerre,  faite  à  la  Semaine  communale  de  Dusseldorf  (2-6  juin 
1914)  (2).  Le  conférencier,  qui  s'était  déjà  occupé  jadis  de  cette 
question,  examine  quelques  tâches  légales  et  volontaires  des  com- 
munes. Parmi  les  tâches  volontaires,  il  insistait  surtout  sur  le 
devoir  des  communes  de  veiller  à  l'ordre  intérieur,  au  maintien 
du  commerce,  à  celui  de  l'exploitation  des  usines  municipales,  à 
l'approvisionnement  en  denrées  alimentaires  pour  la  population 
urbaine,  ainsi  qu'au  crédit.  Dans  cette  conférence,  Seiffmann 
proposait  un  projet  de  caisse  impériale  de  prêt,  projet  soigneu- 
sement élaboré  par  lui,  étudié  dans  tous  les  détails,  et  qui,  lorsque 
la  guerre  éclata,  fut  réalisé  avec  de  fortes  modifications-  On  voit, 
par  cette  conférence  et  par  la  discussion  qu'elle  provoqua  à  la 
Semaine  communale  de  Dusseldorf,  que  les  villes  allemandes  pré- 
voyaient les  préoccupations  que  la  guerre  leur  imposerait.  Il  est 
vrai  qu'on  n'avait  pas  saisi  toute  la  portée  d^s  tâches  imminentes. 

L'étude  qui  suit  montrera  quels  problèmes  se  posèrent  devant 
les  villes  allemandes  avec  la  déclaration  de  guerre,  comment  ces 
problèmes  devinrent,  avec  le  temps,  plus  divers  et  plus  compliqués, 
à  quels  obstacles  d'ordre  économique  se  heurta  l'action  des  muni- 
cipalités et  quels  furent  les  résultats  obtenus. 

(1)  La  loi  de  1873  sur  les  prestations  de  guerre  règle  les  prestations  des 
communes  sous  forme  de  nourriture  aux  hommes  et  aux  chevaux,  de  logement 
des  troupes,  de  fourniture  de  main-d'œuvre,  etc.,  tandis  que  des  lois  ultérieures 
(1898,  1906)  ainsi  qu'une  série  d'ordonnances  déterminent  plus  exactement  ces 
prestations.  En  outre,  les  devoirs  des  communes  ont  été  indiqués  d'avance,  dans 
la  mesure  nécessaire,  par  des  «  décrets  pour  le  cas  de  mobilisation  »,  parus  à  de 
courts  intervalles. 

(2)  Cette  conférence  a  été  publiée  dans  les  Vortrage  der  Kommunalen  Woche 
1914,  édités  par  la  Direction  de  l'Académie  d'Administration  communale  de 
Dusseldorf,  p.  106-112. 
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Nous  examinerons  les  fonctions  suivantes  des  communes  alle- 
mandes : 

1.  Aide  aux  familles  des  citoyens  mobilisés; 

2.  Aide  aux  employés  et  ouvriers  de  la  commune; 

3.  Secours  aux  sans-travail; 

4.  Secours  en  nature  :  cuisines  populaires  ; 

5.  Kéglementation  des  loyers  :  secours  de  loyer,  bureaux  de 
conciliation  ; 

6.  Lutte  contre  le  chômage;  * 

7.  Crédit; 

8.  Ravitaillement  de  la  population  urljaine; 
9-  Diverses  autres  mesures  d'économie  sociale. 

I.  Aide  aux  familles  des  citoyens  mobilisés 

Les  communes  allemandes  ne  jouent  dans  ce  domaine  qu'un  rôle 
subsidiaire  :  elles  appliquent  ici  les  prescriptions  de  l'Etat,  stipu- 
lées dans  la  loi  impériale  du  28  février  1888  et  dans  la  loi  addi- 
tionnelle du  4  août  1914.  Les  points  les  plus  importants  de  cette 
loi,  essentiels  pour  les  villes,  sont  les  suivants  :  les  familles  des 
hommes  de  la  réserve,  de  la  Landwehr,  de  l'Ereatzreserve,  de  la 
marine  et  du  Landsturm  reçoivent,  dès  qu'ils  entrent  en  service, 
et  en  cas  d'état  de  besoin  (Bedûrftigkeit),  des  secours  dont  voici 
le  taux  maximum  : 

a)  Pour  la  femme  du  mobilisé,  en  mai,  juin,  juillet,  août,  sep- 
tembre et  octobre,  9  marks  par  mois;  lès  lautres  mois,  12  marks (1) 
par  mois; 

b)  Les  enfants  du  mobilisé  âgés  de  plus  de  15  ans,  les  parents 
'en  ligne  ascendante  et  les  frères  et  sœurs,  s'ils  étaient  entretenus 
par  lui  ou  si  le  besoin  d'entretien  n'a  été  provoqué  qu'après  sa 
mobilisation,  reçoivent  6  marks  par  personne  et  par  mois  ; 

c)  Les  enfants  légitimes  et  naturels  de  moins  de  15  ans  reçoivent 
aussi,  chacun,  6  marks  par  mois. 

Le  secours  en  argent  peut  être  remplacé  partiellement  par  des 
secours  en  nature  (pain,  grain,  pommes  de  terre,  combustible,  etc.)- 
Les  secours  accordés  par  des  sociétés  privées  et  par  des  particu- 
liers ne  doivent  pas  être  comptés  dans  le  taux  minimum  prescrit- 
Enfin,  l'argent  dépensé  pour  les  secours  est  remboursé  aux  com- 
munes par  VE^npire. 

Nous  voyons  donc  qu'e  les  proches  d'un  mobilisé  ne  peuvent 

(1)  Un  Mark  =  1  fr.  25. 
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réclamer  im  secours  de  la  collectivité  qu'en  cas  d'  <(  état  de 
besoin  ».  Cependant,  la  loi  est  interprétée  par  les  autorités  des 
Etats  et  par  les  autorités  locales  dans  ce  sens  que,  «  pour  l'octroi 
de  secours  aux  familles,  il  faut  examiner  la  question,  de  l'indi- 
gence avec  bienveillance  et  non  selon  les  principes  de  l'assistance 
publique,'  et  que,  notamment,  on  ne  doit  pas  hésiter  à  accorder 
ces  secours  quand  des  membres  de  la  famille  capables  de  travailler 
se  trouvent  momentanément  dans  un  état  de  crise  par  suite  de  ■ 
chômage.  Il  faut  écarter  des  familles  des  soldats  qui  fout  face  à 
l'ennemi  tout  ce  qui  est  de  nature  à  éveiller  en  elles  des  sentiments 
déprimants  »  (1). 

Il  est  facile  de  voir  que  les  taux  de  secours  ci-dessus  indiqués 
(9  ou  12  marks  par  mois  et  6  marks  pour  un  enfant)  ne  répondent 
absolument  pas  aux  prix  actuels  des  denrées  et  des  logements.  En 
conséquence,  les  municipalités  allemandes  ont  compris  qu'il  était 
de  leur  devoir  d'accorder,  en  plus  de  ces  secours  obligatoires,  des 
secours  volontaires.  Le  Congrès  des  villes  allemandes  a,  en  sep- 
tembre 191-1,  publié  d'intéressantes  données  sur  les  secours  com- 
munaux aux  familles  de  combattants  (Mitteiliingen  der  Zentral- 
stelle  des  Deutsclien  Stàdtetages,  n°  18/19,  du  15  septembre  1914). 
Naturellement,  les  chiffres  d'alors  ont  été  déjà  dépassés;  mais  ce 
qui  nous  intéresse,  ce  sont  les  principes  de  l'organisation  de  ces 
secours.  Ainsi,  nous  apprenons  que  le  montant  total  des  secours 
est  fixé  d'après  des  systèmes  ditïérents  :  dans  certaines  communes, 
on  verse  un  appoint  aux  taux  impériaux  indiqués  ci-dessus  ;  dans 
d'autres,  on  a  établi  des  taux  spéciaux.  Les  appoints  apparaissent 
sous  la  forme  d'un  pour-cent  du  secours  d'Empire,  ou  sont  expri- 
més sous  forme  de  limites  maxima  en  pour-cent  des  taux  impé- 
riaux. Par  exemple,  l'appoint  est,  à  Berlin  et  à  Charlottenburg, 
de  100  0/0  du  secours  d'Empire,  à  Breslau,  Darmstadt  et  Franc- 
fort-sur-le-Mein,  de  33  1/3  0/0.  Parmi  les  villes  qui  ont  fixé  dfes 
limites  maxima  à  l'intérieur  desquelles  la  municipalité  s'est 
réservé  la  répartition,  se  trouvent  Altona  (66  2/3  0/0),  Géra 
(150  0/0),  Halle  (20O  0/0),  Munich  (50  0/0),  etc  II  est  encore 
intéressant  de  mentionner  que  nombre  de  villes  ont  aussi  fixé  des 
limites  minima  pour  les  secours.  Dans  certaines,  on  a  pris  des 
dispositions  concernant  l'entrée  en  ligne  de  compte  des  secours 
privés  et  des  rentes  éventuelles.  Dans  d'autres,  en  plus  du  secours, 
on  paye  le  loj-er  ou  bien  on  accorde  des  repas  gratuits  dans  les 
cuisines  populaires  municipales. 

(1)  Extrait  du  décret  du  Ministre  prussien  de  l'Intérieur  (cité  d'après    Hirsch, 
Kommunale  Kriegsfiirsorge,  p.  8). 
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Une  voie  remarquable  au  point  de  vue  de  la  politique  sociale 
est  celle  où  est  entrée  la  ville  de  Leipzig.  Elle  a  organisé  ses  secours 
aux  familles  des  combattants  d'après  la  loi  impériale  du  10  mai 
1892,  relative  aux  secours  aux  familles  en  cas  d'incorporation  en 
temps  de  paix.  D 'après  cette  loi,  ces  secours  doivent  être  :  pour  la 
femme,  de  30  0/0,  pour  chaque  enfant  et  autre  personne  à  secourir, 
10  0/0,  mais  au  total  pas  plus  de  60  0/0  du  salaire  journalier 
habituel  dans  la  localité.  Comme  ce  salaire  est  actuellement  à 
Leipzig  de  3  M.  80,  le  secours  mensuel  *st,  pour  la  femme,  de 
'  34  M.  20,  pour  une  femme  avec  un  enfant,  de  45  M.  60,  pour  une 
femme  avec  deux  enfants,  de  57  M.  et  potir  une  femme  avec  trois 
enfants  et  plus,  de  6S  M.  40.  Dans  ces  taux  sont  compris  les 
secours  accordés  par  l'Empire  :  l'appoint  de  la  ville  s'élève  donc 
jusqu'à  280  0/0.  La  même  méthode  a  été  employée  aussi  par 
Altenburg,  Crefeld  et  quelques  aijtres  villes. 

Les  principes  de  la  politique  sociale  exigent  que  les  municipa- 
lités ne  viennent  en  aide  qu'aux  individus  réellement  nécessiteux, 
et  d'une  façon  rationnelle.  Il  se  pose  donc,  pour  l'octroi  de  secours, 
deux  questions  qui  doivent  être  soigneusement  examinées  par  les 
villes  :  1°  la  question  de  la  nécessité,  et  2°  celle  du  genre  de 
secours  le  plus  approprié-  Pour  résoudre  exactement  ces  questions 
dans  chaque  cas  particulier,  les  municipalités  ont  besoin  d'une 
organisation  des  secours  bien  adaptée  aux  situations  locales.  D 'une 
part,  il  faut  que  l'action  soit  centralisée,  afin  que  l'autorité  puisse 
avoir  une  vue  nette  de  l'ensemble  des  familles  à  secourir;  d'autre 
part,  une  certaine  décentralisation  «st  nécessaire,  notamment  dans 
les  grandes  villes  à  population  différenciée,  où  des  milieux  divers 
présentent  des  besoins  spéciaux.  Intéressante  est  l'organisation 
des  secours  à  Berlin,  on  il  a  été  constitué  plusieurs  commissions, 
car  une  seule  n'aurait  pas  été  capable  d'examiner  les  nombreuses 
demandes  de  secours  et  d 'y  donner  suite. 

Pour  ce  qui  est  de  la  question  du  genre  de  secours  le  plus  appro- 
prié, on  peut  noter  que  plusieurs  villes  accordent  en  nature  une 
grande  partie  des  secours.  Et,  ici,  l'attention  ne  se  porte  pas  seu- 
lement sur  les  vivres,  mais  aussi  sur  le  loyer.  Il  est  vrai  que,  dans 
ce  cas,  on  n'a  pas  uniquement  en  vue  l'intérêt  des  locataires,  mais 
encore  celui  des  propriétaires.  C'est  ainsi  qu'à  Bruchsal,  par 
exemple,  l'œuvre  communale  des  secours  de  loyer  paye  directe- 
ment à  ces  derniers,  si  les  locataires  ne  font  pas  la  preuve  qu'ils 
se  sont  acquittés  de  leur  dette.  Cologne  se  réserve  de  retenir,  sur 
les  100  0/0  d'appoint  au  secours  d'Empire,  50  0/0  à  verser  en 
]iature  ou  sous  forme  de  loyer  (mais,  dans  ce  dernier  cas,  pas  plus 
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de  15  marks  par  mois) .  Pour  le  cas  où  le  loyer  ne  serait  pas  payé, 
—  le  paiement  des  loyers  est  inscrit  dans  un  registre  spécial,  — 
on  a  prévu  une  commission  qui  décide  quelle  réduction  le  loueur 
doit  consentir  et  combien  le  locataire  doit  payer.  Si  le  loueur  est 
idans  le  besoin,  la  ville  ajoute  ce  qu'il  faut  et  le  retient  sur  les 
secours.  ' 

A  Berlin,  les  catégories  de  secourus  pour  lesquelles  le  total  du 
secours  d'Empire  et  des  100  0/0  d'appoint  vei-sés  par  la  ville  ne- 
dépassent  pas  66  marks  en  été  et  72  marks  en  hiver,  reçoivent  en 
cas  de  besoin  un  secours  de  loyer  qui,  par  principe,  n'est  pas  versé 
aux  locataires,  mais  aux  propriétaires  eux-mêmes.  Le  propriétaire, 
de  son  côté,  ne  doit  pas  se  montrer  trop  exigeant.  En  outre,  à 
Berlin,  le  paiement  direct  aux  propriétaires  d'une  partie  de  l'ap- 
point municipal  ne  doit  pas  dépasser  10  marks  pour  les  femmes 
ayant  quatre  enfants,  15  marks  pour  celles  qui  en  ont  cinq, 
20  marks  pour  celles  qui  en  ont  plus  de  cinq,  et  ne  doit  jamais 
être  supérieur  à  la  moitié  du  secours  mensuel. 

La  mise  en  ligne  de  compte  des  subsid-es  payés  par  les  patrons 
n'est  pas  traitée  d'une  façon  uniforme.  Certaines  communes  les 
négligent  totalement  pour  l'octroi  des  secours,  d'autres  les  comp- 
tent intégralement  ou  en  partie.  A  Stettin,  les  femmes  à  qui  le 
patron  du  mobilisé  continue  à  payer  une  partie  du  salaire  ne 
reçoivent  que  le  secours  d'Empire,  si  la  somme  versée  par  le 
patron  dépasse  de  4  marks  pour  la  femme  et  1  mark  pour  l'enfant 
l'appoint  de  la  commune.  Heureusement,  bon  nombre  de  patrons 
ont  déclaré  qu'ils  ne  voulaient  pas  qu'on  tînt  compte  des  secours 
accordés  par  eux  et  ont  menacé  de  les  supprimer,  ces  secours 
n'ayant  pour  but  que  d'e  remédier  à  l'insuffisance  des  secours 
impériaux  et  communaux.  On  ne  peut  non  plus  approuver  partout 
une  pratique  très  répandue,  mais  aussi  fort  discutée,  celle  de  tenir 
compte  de  ce  que  gagnent  les  femmes  :  si  une  femme,  en  conti- 
nuant par  exemple  le  commerce  de  son  mari,  gagne  assez  pour  se 
nourrir,  elle  et  sa  famille,  et  si,  de  cette  façon,  ses  revenus  sont  à 
peu  près  les  mêmes  qu  'avant,  il  n  'y  a  pas  lieu  à  secours  ;  mais  si  le 
salaire  insuffisant  qu'elle  gagne  par  exemple  en  portant  des  jour- 
naux, en  cousant,  etc.,  est  déduit  du  secours,  la  femme  est  bien 
tentée  de  cesser  son  travail,  puisque  celui-ci  n'augmente  pas  son 
revenu.  Aussi  les  municipalités  d'esprit  avancé  estiment-elles  qu'il 
faut,  ici,  éviter  les  règles  générales  et  se  prononcer  sur  chatjue  cas 
particulier  en  tenant  soigneusement  compte  de  la  situation  des 
familles. 

La  guerre  se  prolongeant,  les  taux  primitivement  fixés  par  les 
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raunicipalités  se  révélèrent  insuffisants  pour  remédier  aux  besoins 
croiss;ants.  Dans  les  premiers  temps  qui  suivirent  la  mobilisation, 
beaucoup  de  familles  de  mobilisés  possédaient  des  économies  faites 
antérieurement.  Nombre  de  femmes  de  combattants  purent,  par  la 
vente  de  meubles,  vêtements,  etc.,  dont  elles  pouvaient  se  passer, 
se  procurer  l'argent  qui  leur  manquait.  Beaucoup  de  familles 
pauvres  furent,  soutenues  par  des  parents  aisés.  Mais,  lorsqu'on 
entra  dans  la  seconde  année  de  guerre,  ces  ressources  s 'épuisèrent 
fatalement  :  les  économies  des  bonnes  années  étaient  dépensées,  il 
îallut  engager  ou  vendre  non  seulement  le  «  superflu  »,  mais 
parfois  même  rindispensable  en  fait  de  meubles  et  de  vêtements, 
et  les  parents  se  lassèrent  de  venir  en  aide.  Le  besoin  devint  plus 
urgent.  Dans  ces  circonstances,  les  municipalités  allemandes  avan- 
cées se  virent  obligées  d'élever  le  taux  des  secours  pour  les  familles 
de  combattants-  Ge  relèvement  a  eu-'lieu  dans  plusieurs  villes. 

A  Dusseldorf,  la  commission  municipale  des  secours  de  guerre 
a  décidé,  en  août  1915,  de  relever  de  la  façon  suivante  les  taux 
minima  '(«  minimum  d'existence  »)  pour  les  familles  nécessi- 
teuses : 

Taux  minima  des  secours,  par  jour 


. 

TAUX  ANCIENS 

Pour 

une 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 

personne 

personnes 

M. 
M. 
M. 
M. 
M. 
M. 
M. 
M. 

0.80 
1.20 

1.50 

1.80 

2.10 

2.40 

2.70 

-          

3  00 

TAUX  NOUVEAUX 

M. 

0.90 

M. 

1.40 

M. 

1.85 

M. 

2.30 

M. 

2.75 

M. 

3.20 

M. 

3.65 

M. 

4.10 

En  plus  de  ces  taux  minima,  l'Office  central  de  secours  volon- 
taires accorda  un  appoint,  de  sorte  que  les  chiffres  cités  ci-dessus 
ne  comprennent  pas  les  dépenses  de  loyer,  vêtements,  chaussures, 
linge  et  chauffage. 

A  Cologne  aussi,  la^  municipalité  décida,  en  septembre  1915, 
d'augmenter  le  montant  des  secours  pour  les  familles  de  combat- 
tants, et  cela  d'une  somme  de  9  à  12  marks  par  mois,  de  sorte 
qu'actuellement  le  secours  total  mensuel  (de  l'Empire  et  de  la 
ville)  est,  à  Cologne,  de  : 


ilESURES   SOCIALES   DE   GUERRE  41 

39  marks  pour  les  femmes  mariées  sans  enfants 

54    —  —  —       avec  un  enfant 

^^ .  —  —  —         —    deux  enfants 

84    —  —  —         —    trois        —  •    ' 

99    —  —  —         —    quatre     — 

115     —  —  —         —    cinq         — 

132    —  _  _         _   six  _ 

147    _  _  _         _    sept         — 

162    —  _  _         _    huit        — 

177    _  _  _         _    neuf        — 

192     —  _  _         _    dix  — 

207     —  —  —  —    onze        — 

222    —  _  _         _   douze      — 

36     —  —      mères,  pères,  frères  et  sœurs,  grands-pères  et 

grand 'mères  sans  soutien 

18     — •  —       enfants  légitimes  et  naturels  sans  soutien 

69    —  —      parents,  grauds-parent«  et  beaux-parents  sans 

soutien. 

Dans  ces  chiffres  est  compris  le  secours  de  loyer. 

A  Leipzig,  le  conseil  municipal  a  également  décidé,  en  novembre 
1915,  de  relever  le  taux  des  secours  pour  les  familles  de  mobilisés 
et  les  sans-travail. 

Il  faut  noter  ici  que  les  représentants  du  parti  ouvrier  et  des 
syndicats  dans  les  administrations  municipales  ont,  dans  cette 
question  des  secours  aux  nécessiteux,  exercé  utilement  leur 
influence-  A  Cassel,  par  exemple,  le  relèvement  du  taux  eut  lieu 
directement  sur  la  proposition  des  membres  des  syndicats  libres  (1) 
qui  faisaient  partie  de  la  commission  municipale  des  secours  de 
guerre. 

L'aide  assez  large  que,  à  côté  de  l'Etat,  les  municipalités  avan- 
cées apportent,  dunant  la  guerre,  aux  familles  des  mobilisés, 
témoignent  d'une  puissante  modification  dans  la  pensée  sociale 
moderne  :  en  effet,  l'idée  s'est  fait  jour  que  l'administration  locale 
est,  plus  que  toutes,  appelée  à  atténuer  les  misères  de  la  guerre  et 
à  secourir  les  familles  qui  sacrifient  sur  l'autel  de  la  patrie  ce 
qu'elles  ont  de  plus  précieux,  la  vie  de  leurs  chefs;  et  cette  aide 
apportée  par  les  villes  est  considérée  comme  un  devoir  social,  non 
comme  une  oeuvre  de  charité.  Il  est  à  remarquer  aussi  que  l'action 
s^ihsidiaire  'des  communes  dans  ce  domaine  va,  comme  nous  avons 
pu  nous  en  convaincre  ci-dessus,  beaucoup  phis  loin  que  le  secours 

(1)  C'cst-.^-diro,  de  tendance  s  cialisle. 
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obligatoire  accordé  par  l'Etat.  Naturellement,  pour  remplir  leur 
devoir  social,  il  faut  que  les  villes  disposent  de  ressources  finan- 
cières considérables  (en  espèces  ou  sous  forme  d'un  large  crédit)  : 
ces  ressources,  les  villes  se  les  ont  procurées  sans  difficultés,  parce 
qu'elles  possédaient  de  grandes  entreprises  économiques  et  qu'elles 
ont  ainsi  la  possibilité  de  rassembler  de  grosses  sommes  par  leur 
propre  initiative,  sans  faire  appel  au  Trésor  et  sans  trop  aug- 
menter les  impôts.  Nous  voyons  donc  que.  la  régie  directe,  qui 
fiffranchit  les  villes  de  l'exploitation  par  les  entrepreneurs  privés, 
est  la  source  oii  les  villes  modernes  puisent  leur  force  économique 
et  leurs  moyens  financiers- 

II.  Aide  aux  employés  et  ouvriers  des  communes 

Tandis  que  la  loi  impériale  du  2  fnai  1874  assure  aux  fonction- 
_,naires  allemands  la  continuation  de  leurs  appointements,  sans 
diminution  (1)  (sauf  danis  le  cas  où  la  solde  d'officier  entre  en 
ligne  de  compte),  les  autres  employés  et  ouvriers  des  communes 
n'ont  aucun  droit  au  paiement  de  leur  traitement  et  de  leur  salaire 
pendant  le  temps  où  ils  sont  mobilisés.  Cependant,  les  municipa- 
lités avancées  veulent  que,  même  pendant  la  guerre,  leurs  entre-, 
prises  communales  soient  des  entreprises  modèles  au  point  de  vue 
social  et  désirent  que  les  membres  de  leur  personnel  appelés  à  rem- 
plir leur  devoir  envers  la  patrie  continuent  à  toucher  leur  trai- 
tement. Mais  la  guerre  mettant  à  une  dure  épreuve  les  caisses 
municipales,  il  fallait  procéder  avec  la  plus  grande  économie,  et 
les  municipalités  durent  se  demander  dans  quelle  mesure  il  était 
admissible  de  réduire  le  traitement  ou  salaire  habituel  de  leurs 
em'ployés  et  ouvriers.  La  réponse  à  cette  question  a  varié  suivant 
les  ressources  financières  et  la  conscience  sociale  des  différentes 
villes.  Des  données  sur  ce  sujet  ont  été  publiées  dans  les  Mittei- 
lungen  des  Deutschen  Stàdtetages  (n°^  18/19  et  24,  1914). 

Tout  d'abord,  il  faut  noter  que  les  employés  et  ouvriers  céliba- 
taires n  'ont  continué  à  être  payés  que  pendant  quelques  semaines. 
Seules,  les  villes  de  Berlin-Schoneberg  et  Charlottenburg  ont  assuré 
à  leurs  employés  et  ouvriers  célibataires  25  0/0  de  leur  traitement 
pour  la  durée  de  la  guerre-  On  a  donc  voulu  surtout  venir  en  aide  à 
ceux  qui  avaient  de  la  ftmiille.  Mais  il  n'y  eut  que  quelques  villes 
qui  trouvèrent  possible  de  payer  le  traitement  ou  salaire  intégral- 

(1)  La  loi  militaire  impériale  du  2  mai  1874  et  celle  du  6  mai  1880  stipulent  que 
les  fonctionnaires  de  l'Empire,  des  Etats  et  des  communes  ne  doivent,  du  fait 
de  leur  appel  au  service  militaire,  subir  aucun  préjudice  dans  leur  situation 
matérielle. 
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Parmi  celles-ci  figurent,  d'après  le  tableau  du  ii"  22  des  Mittei- 
Imigen  :  Bamberg,  Berlin-Wilmersdorf,  Breslau,  Cologne,  Colmar, 
Copenick,  Crefeld,  Dessau,  Furth,  Glogau,  Heilbron,  Wands- 
beck  et  Zweibrlickon.  On  voit  que  ce  sont  surtout  des  petites  villes 
qui  ont  pris  cette  décision.  Par  contre  quelques  communes  ont  jugé 
nécessaire  de  ne  payer  le  traitement  intégral  qu'aux  familles 
(inemployés  et  de  ne  verser  à  celles  de  leurs  ouvriers  qu'une  partie 
plus  ou  moins  forte  du  salaire. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt,  croyons-nous,  d'examiner  d'un  peu 
près  ce  qu  'ont  fait  dans  ce  domaine  quelques  grandes  villes.  Com- 
mençons par  la  capitale.  Celle-ci  verse  : 

a)  A  ses  employés,  s'ils  ont  de  un  mois  à  deux  ans  de  services, 
83  1/3  0/0;  s'ils  ont  de  deux  à  cinq  ans  de  services,  50  0/0;  s'ils 
ont  plus  de  cinq  ans  de  services,  75  0/0  de  leur  traitement; 

&)  Aux  ouvriers  qui  étaient  depuis  un  mois  au  moins  au  service 
de  la  ville,  de  50  à  75  0/0  de  leur  salaire. 

Pour  les  ouvriers,  le  secours  régulier  aux  familles  entre  toujours 
en  ligne  de  compte  ;  pour  les  employés,  le  fait  n  'a  lieu  que  si  le 
secours  total  dépasse  75  0/0.  Il  est  encore  à  noter  que  les  familles 
des  ouvriers  reçoivent  d'abord  l'appoint  de  100  0/0  ajouté  au 
secours  d'Empire  et  accordé  à  toutes  les  familles  de  combattants; 
ce  n'est  qu'en  cas  de  besoin  qu'on  accorde  le  secours  spécial  des- 
tiné aux  ouvriers  de  la  commune.  Les  ouvriers  sont  donc,  compa- 
rativement aux  employés,  traités  avec  moins  de  sollicitude. 

La  ville  de  Breslau  ne  continue  à  payer,  pour  ses  employés 
ayant  au  moins  un  an  de  sersdees,  le  traitement  intégral  que  si  les 
femmes  remplacent  leurs  maris  d'ans  leurs  fonctions;  dans  le  cas 
contraire,  la  ville  verse,  par  mois,  15  miarks  à  la  femme,  7  marks 
aux  enfants  jusqu'à  l'âge  de  16  ans,  et  7  marks  à  chacun  des 
autres  membres  de  la  famille,  au  total  jusqu'aux  5/6'=  du  traite- 
ment d'avant  la  mobilisation. 

La  ville  de  CharJottenhurg  verse  à  ses  employés  et  ouvriers  : 
après  10  ans  de  services,  80  0/0  du  traitement  ou  salaire;  pour 
une  moindre  durée  de  services,  50  0/0  à  la  femme  et  10  0/0  à 
chaque  enfant  légitime  ou  reconnu,  jusqu'à  l'âge  de  16  ans,  ainsi 
qu'aux  parents  en  ligne  ascendante,  aux  frères  et  sœurs  et  aux 
enfants  naturels  jusqu'à  l'âge  de  16  ans,  dans  le  cas  où  ils  étaient 
entretenus  par  le  mobilisé,  mais  sans  que  le  total  puisse  dépasser 
80  0/0  du  traitement  ou  salaire. 

La  ville  de  Cologne  paye  à  ses  employés  100  0/0  du  traitement  ; 
à  ses  ouvriers,  25  0/0  pour  la  femme,  6  0/0  pour  chaque  enfant, 
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sans  que  le  total  puisse  dépasser  50  0/0  et,  joint  au  secours  d'Em- 
pire, 66  2/3  0/0. 

La  ville  de  Dresde  verse  à  ses  employés  techniques  et  scientifi- 
ques non  permanents  50  0/0  du  traitement  et  aux  permanents 
50  0/0  du  traitement,  plus  des  suppléments;  à  ses  ouvriers,  par 
mois  :  35  marks  pour  la  femme,  39  marks  si  elle  a  un  ou  deux 
entfants,  43  marks  si  elle  en  a  trois  ou  quatre,  47  marks  si  elle  en  a 
cinq  ou  six,  et  51  marks  si  elle  en  a  plus  de  six;  à  cela  s'ajoute 
encore,  suivant  le  nombre  des  enfants  de  moins  de  6  ans,  un 
'secours  de  loyer  de  4,  8,  12,  etc.  marks  (c'est-à-dire  de  4  marks  par 
enfant). 

La  ville  de  Dusseldorf  paye  aux  familles  de  ses  employés  ayant 
au  moins  10  ans  de  services,  75  0/0;  pour  5  ans  de  services  au 
moins,  66  2/3  0/0,  et,  pour  moins  de  5  ans,  50  0/0.  Si  les  enfants 
sont  nombreux,  les  deux  derniers  taux  peuvent  être  portés  à  75  0/0 
.et  66  2/3  0/0.  Quant  aux  familles  d'ouvriers,  la  commune  leur 
verse  jusc[u'à  40  pfennigs  par  jour,  en  plus  du  secours  régulier. 

Francfort-sur-le-Mein  paye  aux  familles  de  ses  employés  et 
ouvriers  mobilisés  50  0/0  de  ce  qu'ils  gagnaient,  plus  un  supplé- 
ment mensuel  de  5  marks  pour  chaque  personne  vivant  dans  le 
ménage  et  jusqu'alors  entretenue  par  le  mobilisé  (femme,  enfants, 
parents,  frères  et  sœurs)  jusqu'à  un  maximum  de  7'5  0/0.  En  cas 
de  nécessité,  ces  taux  peuvent  être  encore  augmentés.  Il  est  inté- 
ressant aussi  dé  remarquer  que  cette  commune  traite  comme  les 
hommes  maries  les  célibataires  qui  ont  des  parents  à  leur,  charge- 

La  ville  de  Carlsruhe  paye  le  plein  salaire  aux  familles  des 
ouvriers  figurant  au  tarif  de  salaires,  ainsi  qu'aux  conducteurs  et 
receveurs  de  tramways  non  commissionnés.  Mais  le  secours  régu- 
lier entre  en  ligne  de  compte.  Cet  avantage  est  accordé  pour  toute 
la  durée  de  la  guerre-  Les  familles  d'ouvriers  non  inscrits  au  tarif 
de  salaires  sont  secourus  dans  la  mesure  de  leurs  besoins  et  après 
examen  de  chaque  cas.  Les  employés  à  titre  provisoire  sont  payés 
jusqu'à  la  fin  du  mois  où  ils  sont  mobilisés.  Les  célibataires  qui 
ont  des  parents  à  leur  charge  reçoivent  le  même  secours- 

Leipzig  paye  aux  familles  d'employés  et  d'ouvriers  les  mensua- 
lités suivantes  :  50  marks  à  la  femme,  60  marks  aux  femmes  ayant 
un  enfant,  65  marks  s'il  y  a  deux  enfants,  70  marks  s'il  y  en  a 
trois,  et  75  marks  s'il  y 'en  a  plus  de  trois  (il  faut  que  les  enfants 
aient  moins  de  15  ans) .  Dans  des  cas  particuliers,  ces  taux  peuvent 
être  dépassés.  Dans  des  circonstances  spéciales,  il  peut  être  accordé 
aux  célibataires  jusqu'à  50  0/0  de  leur  traitement. 

La  ville  de  Munich  paye  aux  familles  de  ses  ouvriers  mobilisés, 
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par  mois  :  60  marks  pour  la  femme  et  5  marks  pour  cha(iue  enfant 
de  moins  de  15  .ans,  mais  en  tout  80  marks  au  plus,  et  l'on  fait 
entrer  en  ligne  de  compte  le  secours  régulier.  Les  célibataires  ne 
sont  payés  que  s'ils  ont  des  parents  à  entretenir;  mais,  en  ce  cas, 
le  secours  ne  peut  dépasser  30  0/0  du  salaire  qu'ils  touchaient  en 
dernier  lieu. 

A  Nuremberg,  on  a  fixé  les  minima  hebdomadaires  suivants  pour 
les  familles  d'ouvriers  mobilisés  :  15  marks  à  une  femme  sans 
enfants,  16  marks  à  une  femme  avec  un  enfant,  17  marks  s'il  y  a 
deux  ou  trois  enfants,  18  marks  s'il  y  en  a  quatre  ou  cinq,  et 
19  marks  s'il  y  en  la  six  ou  davantage.  Il  ne  s'agit  ici  que  des 
enfants  de  moins  de  16  ans.  Le  secours  légal  est  déduit  de  ces 
sommes. 

On  voit  par  ces  quelques  exemples  que  la  façon  de  traiter  les 
familles  d'employés  et  d'ouvriers  communaux  appelés  sous  les 
drapeaux  n'est  pas  partout  la  même-  Mais,  pour  apprécier  l'action 
des  municipalités  dans  ce  domaine,  il  ne  faut  pas  oublier  que,  si 
les  entreprises  communales  ont  toujours  à  cœur  de  s'occuper  des 
familles  de  leurs  ouvriers,  rares  sont  les  entrepreneurs  privés  ({ui 
s'inquiètent  du  sort  des  proches  de  leurs  ouvriers  en  train  de 
remplir  leur  devoir  envers  la  patrie.  Ce  fait  nons  montre  les 
avantages  sociaux  de  la  régie  communale. 

III.  Secours  aux  sans-travail 

Dans  ce  qui  précède,  nous  avons  examiné  ce  que  les  communes 
allemandes  ont  fait  en  faveur  des  familles  des  employés  et  ouvriers 
municipaux  mobilisés.  Mais  il  est  évident  a  priori  que  les  munici- 
palités qui,  en  temps  de  paix  déjà,  se  montraient  secourables  aux 
chômeurs  involontaires,  ne  pouvaient,  pendant  cette  guerre  mon- 
diale qui  devait  ruiner  bien  des  industries  et  laisser  sans  pain  de 
nombreuses  catégories  de  travailleurs,  rester  indifférentes  à  cette 
misère  sociale  et  qu'elles  devaient  trouver  les  voies  et  moyens  de 
venir  en  aide  aux  sans-travail.  Au  point  de  vue  théorique,  le  moyen 
le  plus  rationnel  pour  lutter  contre  le  chômage  est  que  les  corps 
publics  (Etat,  commune)  fournissent  du  travail  aux  chômeurs. 
Mais,  et  les  municipalités  s'en  rendaient  bien  compte,  on  ne  réussit 
pas  facilement,  dans  la  pratique,  à  procurer  une  occupation  aux 
diverses  catégories  de  chômeurs,  avec  leurs  diverses  aptitudes  et 
exigences,  dans  des  moments  de  grandes  crises  sociales.  Les  villes 
durent  donc,  lorsque  la  guerre  éclata,  se  préparer  à  secourir  de 
grandes  masses  de  sans-travail.  De  quelle  façon  cela  se  fit-il  ?  (1) 

(1)  Nous  trouvons  des  données  pour  répondre  à  cette  question  dans  les 
Mitteilungen  des  Deutschen  Studtetiujes  et  dans  des  revues  communa'es. 
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Les  villes  peuvent,  à  cet  égard,  être  divi&é^s  eu  trois  groupes  : 

l"'  Celles  qui  ont  utilisé  pendant  la  guerre  une  assurance  contre 
le  chômage  existant  déjà  en  temps  de  paix  ; 

2°  Celles  qui  ont  créé  de  toutes  pièces  l'assistance  aux  chômeurs 
avec  un  règlement  détaillé  ; 

3°  Celles  qui,  n'ayant  pas  élaboré  un  système  spécial,  usent  de 
divers  palliatifs. 

Là  où  il  existait,  en  temps  de  paix,  uue  assurance  communale 
,  contre  le  chômage  ou  d'autres  institutions  pour  secourir  les  chô- 
meurs, ces  institutions  pouvaient,  en  temps  de  guerre  aussi,  rendre 
de  grands  services.  ]\Iais,  comme  l'assurance  contre  le  chômage  a 
pour  condition  un  effort  préalable  de  la  part  de  ceux  qui  devront 
être  secourus,  elle  ne  peut  profiter  qu'aux  chômeurs  qui  ont  acquis 
droit  au  secours  par  le  paiement  de  primes,  par  des  versements  aux 
caisses  d'épargne,  par  leur  inscription  à  un  syndicat,  etc. 

Une  intéressante  institution  existe  à  ]\Iannheim,  où  le  secours 
communal  ne  nécessite  aucun  versement  préalable  de  la  part  de 
l'ouvrier.  Ici,  tous  les  sans-travail,  hommes  ou  femmes,  à  qui  l'on 
ne  peut  assigner  une  tâche  convenable,  reçoivent  un  secours  s'ils 
ont  été  occupés  à  ]\Iannheim,  d'une  façon  permanente,  depuis  un 
an  au  moins.  Ce  secours  mi^x  chômeurs  n'est  pas  à  confondre  avec 
ceux  de  Vassistance  publique.  Il  s'élève  à  70  pfennigs  par  jour, 
auxquels  s'ajoutent,  si  le  chômeur  a  des  enfants  à  nourrir, 
10  pfennigs  par  jour  et  par  enfant,  le  maximum  étant  de  1  mark 
par  jour.  L'e  secours  ne  commence  qu'après  le  huitième  jour  de 
chômage  et  n'est  payé  que  soixante  jours  au  plus  par  an.  Ces  dis- 
positions sont  appliquées  aussi,  pour  la  durée  de  la  guerre,  à  des 
p.ersonnes  qui,  sans  être  des  ouvriers  proprement  dits,  se  trouvent, 
par  suite  de  la  guerre,  dans  l'impossibilité  de  se  livrer  à  leur  occu- 
pation habituelle.  En  outre,  la  durée  et  le  montant  du  secours 
peuvent  être  augmentés. 

Assez  peu  nombreuses  sont  les  villes  qui  avaient  organisé,  avant 
la  guerre,  l'assurance  contre  le  chômage.  Nous  citerons,  entre 
autres  :  Berlin-Schoneberg,  Strasbourg  et  Francfort-sur-le-Mein. 
Lorsque  la  guerre  eut  éclaté,  la  plupart  des  villes  durent  prendre 
des  mesures  spéciales  pour  résoudre  le  difficile  problème  de  l'assis- 
tance aux  chômeurs.  Ce  problème  se  montra  particulièrement  com- 
pliqué  à  Berlin,  où  l'aide  de  la  commune  s'étendit  non  seulement 
aux  ouvriers  sans  travail,  inais  encore  à  ceux  des  commerçants,  des 
petits  industriels  et  des  individus  exerçant  des  professions  libérales 
qui  se  trouvaient  dans  le  besoin.  Un  concours  qu'on  ne  saurait 
assez  apprécier  fut  apporté  à  la  commune  par  les  organisations 
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ouvrières  ([ui,  auparavant  déjà,  accordaient  à  leurs  membres  des 
secours  de  chômage  et  qui  continuèrent  à  le  faire  dans  la  mesure 
de  leurs  forces. 

Le  secours  aux  chômeurs  varie  dans  les  diverses  villes,  suivant 
les  situations  locales.  Berlin  paye,  par  semaine,  -1  marks  aux  chô- 
meurs célibataires,  4  marks  également  aux  ménages  sans  travail, 
et  4  marks  en  plus  s'ils  ont  des  enfants.  La  ville  s'est  réservée  le 
droit  de  donner  aux  célibataires,  au  lieu  d'un  secours  en  espèces, 
des  bons  de  repas  et  d 'en  déduire  la  valeur  du  montant  du  secours. 

Les  communes  voisines  de  Berlin  se  sont  montrées  beaucoup 
plus  généreuses  que  la  capitale-  Berlin-Liehtenberg  accorde,  par 
semaine,  7  marks  aux  célibataires,  10  marks  aux  ménages,  plus 
1  M.  75  pour  chaque  enfant  de  moins  de  15  ans  et  3  M.  50  pour 
chaque  enfant  de  plus  de  15  ans.  Le  montant  total  du  secours  ne 
doit  pas  dépasser,  pour  une  famille,  80  marks  par  mois.  Ici  aussi, 
les  secours  en  nature  entrent  en  ligne  de  compte-  Le  versement  en 
espèces  ne  doit  être,  en  général,  que  d'un  tiers  du  secours  total.  On 
accorde  en  outre  des  secours  de  loyer,  égaux  à  la  moitié  de  celui-ci, 
mais  non  supérieurs  à  20  marks. 

La  ville  de  Francfort-sur-le-Mein  paye  les  sommes  suivantes  : 
0  M.  70  par  jour  aux  célibataires,  1  mark  aux  ménages  et  0  ^I.  15 
pour  chaque  enfant  de  moins  de  16  ans.  Leipzig  verse,  par  semaine, 
5  M.  60  aux  célibataires,  8  ^I.  50  aux  ménages  et  2  marks  pour 
chaque  enfant  à  la  charge  de  la  famille.  Ici  aussi,  il  a  été  fixé  un 
maximum,  qui  est  de  16  marks  par  semaine- 

D'une  façon  générale,  il  faut  encore  remarquer  que,  pour  empê- 
cher une  trop  forte  affluence  aux  caisses  communales,  les  com- 
munes se  sont  décidées  à  poser  comme  condition  une  assez  longue 
durée  de  résidence.  A  Nuremberg,  le  secouru  doit,  s'il  n'est  pas 
originaire  de  la  ville,  y  avoir  habité  au  moins  quatre  ans  sans  inter- 
ruption. A  Colmar.  Francfort-sur-le-Mein,  Géra,  Hagers  et  Stras- 
bourg, la  durée  de  résidence  doit  être  d'un  an  au  moins.  Dans 
d'autres  villes,  une  moindre  durée  suffit.  A  Brandebourg  et  à 
Leipzig,  le  chômeur  doit  habiter  la  ville  depuis  le  1"  avril  1914,  à 
Berlin  et  à  Berlin-Schoneberg,  depuis  le  1"  juin  1914;  à  Gotha, 
Berlin-Wilmersdorf.  Lukenwalde  et  Borlin-Lichtenberg,  la  durée 
de  séjour  "exigée  est  encore  moins  longue. 

Le  secours  aux  sans-travail  n'est  nullement  une  aumône-  Haqen 
et  d'autres  villes  avertissent  les  bénéficiaires  que,  dès  (\\\e  leur 
situation  s'améliorera,  ils  devront  rembourser  les  secours  obtenus. 

Quelques  villes  se  sont  mises  en  rapport,  pour  secourir  les  chô- 
meurs, avec  des  associations  privées.  Ainsi,  Breslau  a  rais  à  la  dis- 
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position  du  «  Nationaler  Frauendienst  »  (Service  national  des 
femmes)  une  première  somme  de  20.000  marks,  puis  25.000  marks 
par  mois,  jusqu'à  corieurrence  de  200.000  marks  (soit,  en  tout, 
220.000  marks).  Bonn,  Géra,  Hanovre  et  d'autres  ont  agi  d'une 
façon  analogue. 

Mais  une  question  se  pose  :  Jusqu'à  quel  point,  dans  leurs 
secours  aux  chômeurs,  les  communes  tiennent-elles  compte  des 
secours  privés  que  reçoivent  ces  chômeurs  ? 

La  plupart  du  temps,  l«s  sommes  ainsi  versées  par  des  organi- 

'sations  privées  sont  déduites  du  setiours  payé  par  la  ville,  mais  pas 

•    intégralement.  Quelques  villes,  lorsqu'il  e^fiste  des  secours  privés, 

laissent  de  côté  les  taux  fixés  par  elles  et  ne  versent  qu  'un  appoint 

proportionné  à  ces  secours. 

La  ville  de  Gotha  prescrit  que  les  secours  accordés  par  les 
patrons,  s'ils  ont  le  caractère  d'une  -Continuation  de  salaire,  doivent 
'^  ^  entrer  intégralement  en  ligne  de  compte.  Cette  règle  est  appliquée 
aussi  dans  d'autres  villes. 

Berlin'-Schdneherg  tranche  la  question  comme  il  suit  :  si  l'ouvrier 
ou  employé  reçoit  de  son  syndicat  un  secours  de  chômage,  la  com- 
mune ne  verse,  en  principe,  qu'un  supplément.  Les  caisses  syndi- 
cales font  l'avance  de  ce  supplément  et  présentent  tous  les  mois  à 
la  commune  le  compte  de  ces  avances  pour  le  mois  écoulé. 

La  ville  de  Francfort-sur-le-Mein  procède  de  la  façon  suivante  : 
si  le  chômeur  a  encore  un  revenu  provenant  d'une  autre  source,  la 
commune  ne  paye,  en  règle  générale,  qu'une  somme  telle  que  le 
revenu  total  ne  dépasse  pas,  par  jour  : 

Marks  2,00  pour  les  célibataires, 

—  2,40      —        ménages  sans  enfants, 

—  2,55      —  —      avec  un  enfant, 

—  2,70      —  —         —    deux  enfants, 
~     2,85       —  _        —    trois      — 

—  3^00      —  —        —    quatre  enfants  et  plus. 

Pour  les  veufs  ou  veuves  ayant  des  enfants,  ces  chiffres  sont 
diminués  de  40  pfennigs  par  enfant. 

Dans  tous  les  cas  oii  le  chômeur  reçoit  un  secours  syndical 
(Berlin)  ou  un  autre  secours  de  source  privé,  Berlin,  Brandetourg 
et  Halle  laissent  de  côté  les  taux  établis  et  accordent  un  appoint 
déterminé  aux  secours  existants. 

A  Berlin  et  à  Brandehourg ,  l'appoint  est  en  général  de  50  O/C 
A  Halle,  il  est  de  100,  50  ou  25  0/0,  suivant  le  secours  déjà  exis- 
tant, l'appoint  le  plus  élevé  allant  au  secours  le  plus  bas.  Dans  ces 


MESURES   SOCIALES   DE   GUERRE  49 

trois  villes,  on  a  fixé  un  minimum  et  un  maximum  pour  le  secours 
total.  Pour  ce  qui  concerne  l'assurance  contre  le  chômage  à  Berlin, 
il  est  à  remarquer  que  les  personnes  qui  sont  assurées  à  l'Office 
provincial  de  Berlin  et  qui,  pour  la  période  du  1«''  août  1913 
jusqu'à  août  1914,  peuvent  présenter  des  «  Beitragsmarken  n 
(timbres  constatant  le  versement  de  la  prime)  berlinois  ou  brande- 
bourgeois  ou  des  certificats  de  maladie  pour  vingt-six  semaines,  ou 
qui  ont  fait  pendant  ce  nombre  de  semaines  du  service  militaire, 
ne  peuvent  être  secourus  par  la  commune  qu'autant  que  l'Office 
d'assurance  ne  le  fait  pas  lui-même.  Le  secours  de  l'Office  pro- 
vincial d'assurance  n'est,  en  règle  générale,  accordé  qu'aux  per- 
sonnes  qui,  jusqu'ici,  entretenaient  totalement  ou  partiellement 
une  famille  avec  leur  salaire. 

lie  pur  système  d'appoint  existe  à  Colmar.  Ici,  la  condition 
nécessaire  pour  obtenir  de  la  ville  un  secours  de  chômage  est  d'être 
déjà  secouru  par  le  patron  ou  par  une  organisation  ouvrière.  Voici 
les  principes  appliqués  : 

Ont  droit  à  un  secours  de  chômage  de  la  ville  les  catégories  sui- 
vantes : 

à)  Les  ouvriers  et  employés  qui  appartiennent  à  une  caisse  de 
chômage  d'une  association  professionnelle  et  qui  reçoivent  de  cette 
caisse  un  secours  (ouvriers  syndiqués,  etc.),  à  condition  que  les 
associations  en  question  se  soumettent  au  règlement  municipal  sur 
l 'aide  aux  chômeurs  ; 

6)  Les  ouvriers  et  employés  non  organisés  qui  reçoivent  d'ailleurs 
(et  notamment  de  leurs  patrons)  un  secours  considéré  comme  suffi- 
sant par  la  ville,  à  condition  que  leurs  patrons  demandent  leur 
inscription  sur  la  list,e  des  chômeurs  secourus  par  la  ville  et  que 
lesdits  patrons  se  soumettent  au  règlement. 

L'appoint  communal  n'est  versé  qu'aux  chômeurs  qui,  lors  de 
la  déclaration  de  guerre,  résidaient  à  Colmar  depuis  un  an  au 
moins,  sans  interruption,  y  ont  travaillé  et  y  résident  encore.  Cet 
appoint  est  de  60  pfennigs  par  jour. 

La  ville  de  Cologne  a,  pour  venir  en  aide  aux  personnes  que  la 
guerre  a  privées  de  leur  travail,  créé  une  caisse  d'avances.  Le  terme 
«  caisse  d'avances  »  fut  choisi  afin  d'éviter,  pour  le  bénéficiaire  des 
secours,  les  conséquences  prévues  par  la  législation  de  l'assistance 
publique  (perte  du  droit  de  vote).  La  ville  dit  se  réserver  le  droit 
de  réclamer  plus  tard  aux  personnes  secourues  l'argent  qui  leur 
aura  été  versé  ;  mais  il  est  certain  qu'elle  ne  sera  pas  une  créancière 
intraitahle.  Le  secours  communal  n'est  accordé  à  Cologne  qu'aux 
employés  et  ouvriers  valides  et  disposés  à  travailler,  résidant  à 
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Cologne  depuis  le  1^"' avril  1914  et  qui,  ayant  perdu  leur  occupation 
par  suite  de  la  guerre,  ne  peuvent  en  trouver  une  convenable.  Le 
montant  du  secours  est,  par  semaine,  de  4  M.  20  pour  les  céliba- 
taires et  de  9  ^I.  10  pour  les  ménages  ;  on  verse,  en  outre,  1  ]\I.  7'5 
pour  les  enfants  dei  moins  de  11  ans,  et  2  M.  10  pour  ceux  de  11  à 
14  ans. 

Nous  venons  de  voir  les  principaux  traits  de  l'action  communale 
en  faveur  des  chômeurs  en  Allemagne,  et  nous  avons  cité  quelques 
exemples  typiques.  Mais  il  va  de  soi  que  les  municipalités  ne  peu- 
»vent  se  borner  à  essayer  d'atténuer,  par  des  secours,  les  misères 
existantes,  et  qu'elles  doivent  songer  à  des  ^noj^ens  préventifs  pour 
combattre  le  chômage.  La  question  de  la  lutte  contre  le  chômage 
formera  un  chapitre  spécial  de  notre  étude  et  sera  examinée  plus 
loin  en  détail. 

La  pratique  dans  le  domaine  de  ].'aide  aux  chômeurs,  et  notam- 
ment le  fait  que  le  secours  communal  cherche  à  latteindre  le  but 
parallèlement  avec  d'autres  modes  de  secours,  nous  montre  nette- 
ment que  les  communes,  pour  diminuer  la  misère  des  populations 
ouvrières,  doivent  recourir  à  la  collaboration  de  l'initiative  privée. 
Certes,  la  partie  essentielle  de  eette  action  sociale  incombe  aux 
municipalités,  celles-ci  étant,  plus  que  des  particuliers,  à  même 
d 'intervenir  dans  la  vie  sociale  pour  organiser  les  secours.  Mais,  à 
elles  seules,  les  autorités  communales,  liées  au  point  de  vue  finan- 
cier par  certaines  prescriptions  budgétaires,  ne  seraient  pas  capa- 
bles, dans  cette  grande  crise,  de  secourir  tous  les  nécessiteux,  si  la 
population  elle-même  —  individus  et  organisations  philanthropi- 
ques —  n'était  pas  venue  à  leur  aide. 

IV.  Secours  en  nature.  —  Cuisines  populaires 

Après  avoir  examiné  les  fonctions  d'assistance  communale  con- 
cernant diverses  catégories  de  nécessiteux  (familles  de  mobilisés  en 
général,  familles  d'employés  et  d'ouvriers  communaux  mobilisés, 
chômeurs) ,  nous  allons  voir  dans  quelle  mesure  est  pratiqué,  dans 
tous  ces  modes  d'assistance,  l'octroi  de  secours  en  nature.  C'est,  en 
effet,  une  loi  de  politique  sociale  que  de  veiller  à  ce  que  les  secours 
accordés  soient  utilisés  de  la  façon  la  plus  nationnelle  possible  : 
or,  c'est  un  fait  connu  que,  dans  certains  cas  (par  exemple  pour  les 
gens  qui  n'ont  pas  de  ménage,  pour  les  alcooliques,  etc.),  les  bons 
de  repas  et  les  denrées  alimentaires  sont  préférables  aux  espèces. 
Il  faut  constater  aussi,  au  point  de  vue  général  de  l'économie 
populaire,  que  la  délivrance  de  secours  en  nature  aux  nécessiteux 
présente  de  grands  avantages  entre  les  mains  d'une  municipalité 
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avisée,  qui  peut  concentrer  sur  une  large  base  i'acliat  des  vivres  j 
car,  par  ce  moyen,  on  n'obtient  pas  seulement  un  contrôle  efficace 
de  l'emploi  des  secours  publics,  ou  n'évite  pas  seulement  des 
dépenses  pour  des  objets  non  indispensables,  mais  —  et  ceci  est 
d'un  grand  prix  —  on  peut  rendre  les  secours  moins  coûteux,  c'est- 
à-dire  doûner  pour  la  même  somme  une  plus  grande  quantité  d'ali- 
ments, influer  sur  les  prij)  dio  marolié  grâce  à  l'offre  considérable 
de  denrées  alimentaires  faite  par  la  commune,  et  atténuer  la  cherté 
de  la  vie,  suite  ordinaire  de  l'état  de  guerre.  Naturellement,  il 
faut  que  les  communes  observent  une  certaine  mesure  et  n'exagè- 
rent pas  le  secours  en  nature  :  mie  partie  seulement  peut  être 
donnée  en  nature,  le  reste  doit  être  versé  en  espèces,  afin  que  les 
individus  secourus  ne  soient  pas  privés  de  toute  indépendance  dans 
leur  manière  de  vivre.  Et  il  faut  aussi  ménager  le  sentiment  moral 
des  bénéficiaires.  Une  institution  importante  au  point  de  vue  de 
l'économie  populaire  est  celle  des  cuisines  populaires  :  celles-ci 
permettent  aux  ménagères  d'économiser  le  combustible  i, houille, 
gaz)  et  de  gagner  beaucoup  de  temps,  ce  qui,  dans  une  grande  ville 
comptant  des  myriades  de  personnes  secourues,  représente  un  gain 
énorme. 

Qu'y  a-t-il  de  réalisé  pratiquement  à  cet  égard  ? 

Pour  le  secours  aux  familles  de  combattants,  la  loi  impériale  dit, 
comme  nous  l'avons  mentionné  plus  haut,  que  le  secours  en  argent 
peut  être  partiellement  remplacé  par  la  fourniture  de  grain,  de 
jwmmes  de  terre,  de  combustible,  etc.  Pour  l 'octroi  de  suppléments 
aux  secoui^  miuima  fixés  par  la  loi,  b«eaucoup  de  villes  se  sont  donc 
expressément  réservé  le  droit  d'en  donner  une  partie  en  nature  : 
Cologne,  Dortmund,  Duisburg,  Grandenz,  Stuttgard,  Wurzburg, 
par  exemple,  sont  dans  ce  cas-  Dans  quelques  autres,  comme  Augs- 
hourg,  Dresde,  Forst,  Hagen,  Nuremberg  et  Stettin,  le  secours  en 
nature,  ainsi  que  le  paiement  du  loyer,  constitue  même  la  partie 
principale  de  l'assistance  aux  famiUes,  le  versement  d'espèces 
n'étant  .accordé  que  subsidiairement  ou  dans  des  circonstances 
exceptionnelles.  D'autres  villes  (Brandebourg,  Brunswick,  Flens- 
burg,  ]\rannheim,  etc.)  ont  organisé,  avec  la  collaboration  d'asso- 
ciations de  bienfaisance  privées,  le  secours  en  nature  comme  com- 
plément du  secours  en  espèces  (1). 

Le  secours  en  nature  s'effectue  ou  bien  par  la  remise  de  bons  ou 
bien  par  la  fourniture  directe  de  denréeS'  Souvent,  s'il  y  a  oppor- 
tunité, ces  deux  modes  de  secours  sont  pratiqués  sinmltanément. 

(1)  Nous  empruntons  les  données  suivantes  aux  Milteilungen  des  Zentralstelle 
des  Deatschen  Sladletages. 
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Ainsi,  la  «  Kriegshilfe  »  (Secours  de  guerre)  de  Wandsbeck,  orga- 
nisation libre  créée  pour  aider  les  familles  de  mobilisés,  avec  le 
concours  de  la  ville  et  la  collaboration  de  toutes  les  sociétés  de 
bienfaisance,  accorde  principalement  des  secours  sous  forme  de 
bons  de  repas  (la  Compagnie  de  cacao  Theodor  Reichart  a,  à  elle 
seule,  donné  50.000  portions  au  prix  coûtant  de  40  pfennigs  envi- 
ron), ainsi  qu'en  distribuant  des  vivres  ou  des  bons  d'achat  dans 
des  magasins.  Mais  il  y  a  aussi  des  exemples  où  tout  le  secours  aux 
familles  a  pour  hase  le  système  des  bons.  -C'est  ainsi  qu'à  Dresde 
.on  distribue  principalement  des. bons  de  repas  (repas  chaud  de 
midi),  des  bons  de  pain  et  de  lait,  des  boi^s  d'achat  d'épicerie,  de 
charbon,  de  bois  et  de  briquettes,  ainsi  que  des  bons  de  pétrole-  Le 
nombre  de  bons  nécessaires  est  fixé  d'avance  chaque  quinzaine. 
Les  magasins  où  ces  bons  sont  acceptés  sont  indiqués  par  des  écri- 
teaux.  L'échange  de  ces  bons  couvre  de  l'argent  est  sévèrement 
interdit  et  entraîne,  pour  lé  fournisseur,  des  pénalités  et,  pour  le 
secouru,  le  retrait  du  secours. 

Ce  qui  se  pratique  plus  fréquemment,  c  'est  la  fourniture  directe 
de  denrées;  car,  outre  que  ce  système  garantit  l'utilisation  écono- 
mique des  secours,  il  offre  cet  avantage  que  les  denrées  peuvent 
être  achetées  meilleur  marché.  C'est  précisément  l'idée  qu'une 
administration  qui  achète  par  grandes  quantités  peut  obtenir  des 
marchandises  de  meilleure  qualité  et  à  plus  bas  prix  que  le  bénéfi- 
ciaire isolé,  qui  .a  décidé  nombre  de  villes,  entre  autres  Cassel,  à 
adopter  cette  méthode.  La  ville  cède  les  denrées  au  prix  coûtant, 
et  leur  valeur  est  déduite  du  secours  en  argent-  La  différence  entre 
le  prix  de  l'achat  en  gros  et  celui  de  l'achat  isolé  profite  donc  aux 
'bénéficiaires  des  secours.  Le  tableau  que  voici  rend  ce  fait  évident. 
.  A  Cassel,  la  ville  compte,  pour  les  denrées  fournies  aux  familles 
secourues,  les  prix  suivants  (ceux  entre  parenthèse  sont  les  prix  de 
la  vente  au  détail)  : 

Un  kilogramme  de  pain  :  27  pfennigs  (30). 

Un  litre  de  lait  :  18  pfennigs  (20) . 

Un  quintal  de  pommes  de  terre  :  3  m,arks  (3  ]\L  50  ;  4  M.  00) . 

Un  quintal  de  houille  :  1  M.  33;  1  M.  50  (1  M.  48;  1  M.  65). 

Un  quintal  de  houille  brune  :  68  pfennigs  ;  85  pfennigs  (76  ;  93) . 

Un  quintal  de  briquettes  :  88  pfennigs;  1  M.  05  (1  mark; 
1  M.  11).  , 

Un  bon  de  soupe  :  8  pfennigs. 

Naturellement,  le  secours  en  nature  ne  peut  pas  toujours  rem- 
placer le  secours  en  espèces-  Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  situations 
peuvent  varier  beaucoup  suivant  les  habitudes  de  vie  et  les  besoins. 
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C'est  pourquoi,  à  Cassel,  il  est  expressément  déclaré  qu'il  ne 
pourra  être  imposé  à  personne,  contre  sa-  volonté,  des  secours  en 
nature  au  lieu  d'argent.  La  fourniture  de  denrées  n'a  lieu  que  si 
le  bénéficiaire  est  consentant  ou  que  si  l'on  a  de  fortes  raisons  de 
soupçonner  que  l'argent  serait  mal  employé.  En  outre,  le  règle- 
ment prescrit  que  la  quantité  de  denrées  fournies  doit  être  telle 
que  le  montant  en  espèces  restant  à  verser  ne  devienne  pas  trop 
minime. 

Les  secours  en  nature  ont  fait  naître  une  nouvelle  institution 
de  régie  directe  :  les  cuisines  populaires  communales.  La 
cuisine  populaire  centralisée  entre  les  mains  de  la  ville  permet 
naturellement  de  faire  beaucoup  plus  qu'en  donnant  simplement 
des  vivres;  surtout,  il  ne  faut  pas  négliger  le  fait  que  beaucoup  de 
femmes  du  prolétariat  et  des  classes  moyennes  ne  possèdent  pas 
les  connaissances  culinaires  requises  et,  par  suite,  ne  sont  pas  à 
même  de  préparer  à  peu  de  frais,  pour  elles  et  leurs  enfants,  des 
mets  nourrissants.  Et  combien  grand  est  le  nombre  de  celles  pour 
qui  il  serait  avantageux  de  prendre  leurs  repas  dans  les  cuisines 
communales,  c'est  ce  que  montrent  les  chiffres  suivants  :  rien  qu'à 
Berlin,  il  existait  au  début  de  la  guerre,  parmi  les  64.168  familles 
de  mobilisés,  15.035  femmes  sans  enfants,  19.23-4  femmes  ayant  un 
enfant  et  13.000  femmes  avec  deux  enfants. 

Si,  dès  le  temps  de  paix,  les  soupes  et  cuisines  populaires  jouaient 
un  grand  rôle  dans  l'alimentation  des  classes  pauvres,  ces  insti- 
tutions prirent  encore  plus  d'importance  pendant  la  guerre,  la 
fourniture  de  mets  à  bon  marché  ou  gratuits  servant,  dans  beau- 
coup de  villes,  à  compléter  le  secours  communal  en  espèces  aux 
familles  de  combattants  ou  aux  chômeurs-  C  'est  pourquoi  beaucoup 
de  communes  se  décidèrent  à  agrandir  leurs  cuisines  populaires 
et  à  en  créer  de  nouvelles  :  tel  fut  le  cas  à  Bamherg,  Barmen, 
Berlin-Wilmersdorf,  Brig,  Cassel,  Danzig,  Dortmund,  Dresde, 
Dusseldorf ,  Elberfeld,  Essen,  Flenshurg,  Forst,  Fribowrg,  Gran- 
denz,  Hagen,  Hamhorn,  Haspe,  Horde,  Kattoivitz,  Liyiden,  Magde- 
hourg,  Mayence,  Millheim-Ruhr,  Munich,  Nordhausen,  Nurem- 
herg,  Oherliausen,  OppeUh,  Osnahriick,  KeeklingJiamen,  Beicîien- 
'bacli,  Bheydt,  Biistringen,  Varel  et  Weissenfels. 

Il  faut  encore  noter  que,  dans  la  plupart  de  ces  villes,  les  cui- 
sines populaires  se  trouvent  sous  la  régie  directe  des  municipalités  ; 
dans  quelques  cas  seulement,  l'exploitation  est  laissée  à  des  orga- 
nisations privées,  mais  toujours  sous  le  contrôle  des  autorités  com- 
munales. C'est  ainsi  qu'à  Berlin-Wilmersdorf,  par  exemple,  ont 
été  ouverts  deux  nouveaux  réfectoires  organisés  et  pourvus  du 
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personnel  nécessaire  par  le  «  Vaterlândischer  Frauenverein  » 
(Union  patriotique  des  femmes)  et  par  le  «  Verein  fiir  private 
Fiirsorge  »  (Union  de  prévoyance  privée).  Le  déjeuner  de  midi  y 
est  fourni  par  la  Société  des  réfectoires  populaires  de  Berlin,  qui 
livre  pour  20  à  30  pfennigs  (1)  un  repas  simple  et  nourrissant. 

D'ordinaire,  quand  les  cuisines  communales  ne  suffisent  pas,  les 
organisations  privées  iutervienent.  La  ville  de  Dresd^î,  où  fonction- 
nent des  cuisines  populaires  communales,  s'est  vue  amenée  non 
seulement  à  demander  la  collaboration  de  s<tciétés  de  bienfaisance, 
ftiais  encore,  lorsque  le  nombre  des  repas  à  fournir  augmenta  for- 
tement, à  conclure  avec  des  restaurants  des  contr,ats  d'après  les- 
quels ceux-ci  sont  reconnus  par  la  commune  comme  ((  cuisines 
populaires  »  s'ils  remj)lissent  les  conditions  suivantes  : 

1°  Donner  des  portions  bien  préparées  et  suffisantes  —  en  règle 
générale  de  trois  quarts  de  litre,  consistant  eu  viande  et  fen  légumes 
—  à  bon  marché,  c'est-à-dire,  jusqu'à  nouvel  ordre,  à  25  pfennigs 
la  portion  ; 

2°  Ne  délivrer  des  portions  que  sur  présentation  d'une  carte  de 
la  municipalité,  carte  indiquant  le  nombre  de  portions  auquel  a 
droit  le  porteur  (ce  nombre  ne  doit  pas  être  dépassé),  et  contre 
remise  d'un  coupon  portant  le  numéro  de  la  cuisine  populaire;  les 
restaurateurs,  pour  être  payés,  présentent  ensuite  ces  coupons  aux 
caisses  municipales  ; 

3°  Ces  coupons  ne  peuvent  qu'être  échangés  contre  des  portions 
réglementaires  ;  il  est  interdit  de  les  acheter  ; 

4°  L'entrée  des  locaux  de  distribution  et  des  salles  de  restaurant 
est  autorisée  pour  toutes  les  personnes  faisant  partie  de  la  com- 
mission des  euisines  populaires,  ainsi  qu'au  personnel  auxiliaire 
et'de  surveillance  muni  de  cartes  d'identité.  Toutes  ces  personnes 
ont  aussi  le  droit  de  vérifier  j^ar  des  prélèvements  la  qualité  ainsi 
que  la  quantité  des  aliments  ; 

5°  S'il  y  a  eu,  à  deux  reprises,  fourniture  défectueuse,  la  com- 
mission peut  aussitôt  dénoncer  le  contrat.  Pour  le  reste,  le  contrat 
ne  peut  être  dénoncé  que  pour  la  fin  d'une  semaine,  en  prévenant 
l'autre  partie  au  plus  tard  le  samedi  de  la  semaine  d'avant. 

L'institution  dresdoise  que  nous  venons  de  décrire  a,  pour  qui 
s'oecupe  de  politique  communale,  une  grande  importance  au  point 
de  vue  des  principes  :,  elle  nous  eonvainc  que  la  régie  directe, 
rationnellement  appliquée,  peut  influencer  aussi  l'entreprise  privée 
en  réglant  les  prix  et  en  servant  de  modèle  sous  le  rapport  de  la 
technique  et  de  l'organisation.  On  pevt  affirmer  avec  certitude  que 

(1)  Un  pfennig  =  1  centime  1/4. 
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ce  n'est  que  sous  la  pression  de  la  concurrence  que  leur  faisaient 
les  cuisines  populaires  communales  que  des  restaurateurs  privés  se 
sont  décidés  à  fournir  des  oMnienls  à  un  si  ha-s  prix- 

Il  y  a  aussi  des  villes  où  les  cuisines  populaires  sont  abandonnées 
complètement  à  des  sociétés  philanthropiques  privées,  notamment 
au  ((  Vaterlàndischer  Frauenverein  »  (tel  ast  le  cas,  par  exemple, 
à  Gelsenkirchen,  :\Iannheim,  etc.)  ;  mais  ces  villes  ont  rattaché  ces 
institutions  à  l'ensemble  des  œuvres  d'utilité  publique  de  la  com- 
mune. 

La  question  qui  se  pose  maintenant  est  celle-ci  :  Quelles  caté- 
gories de  nécessiteux  sont  visées  par  les  cuisines  populaires  com- 
munales ? 

La  réponse  est  :  familles  de  mobilisés  et  autres  nécessiteux  (chô- 
meurs) .  Mais  toutes  les  catégories  ne  sont  pas  traitées  d 'une  façon 
uniforme.  A  Dresde,  par  exemple,  on  fait  la  différence  suivante  : 
les  familles  de  mobilisés  reçoivent  des  bons  de  repas  moyennant 
10  pfennigs,  tandis  que  les  chômeurs  sont  nourris  absolument  gra- 
tuitement dans  des  cuisines  populaires  spéciales. 

Mais  la  violente  crise  économique  provoquée  par  la  guerre  a  fait 
sentir  aussi  le  besoin  de  fournir  aux  membres  de  la  classe  moyenne 
et  des  profess'ions  Uh craies  une  nourriture  relativement  bon 
marché.  Ici  encore,  les  municipalités  s'efforcent  d'intervenir  utile- 
ment. A  Dusseldorf ,  par  exemple,  où  existent  de  nombreuses  soupes 
populaires  qui  fournissent  gratuitement  ou  moyennant  20  pfennigs 
de  la  soupe  avec  du  pain  ou  de  la  viande  avec  des  légumes  et  des 
pommes  de  terre,  les  personnes  ci-dessus  indiquées  peuvent  prendre 
le  repas  de  midi  pour  40  pfennigs  ainsi  que  le  petit  déjeuner  et  le 
repas  du  soir. 

Il  ne  serait  pas  sans  intérêt  d'examiner  rapidement  l'organi- 
sation des  cuisines  populaires.  Un  exemple  typique  nous  est  offert 
par  la  ville  de  Dortmund.  Ici,  les  repas  de  midi  sont  fournis  dans 
les  réfectoires  en  échange  de  tickets.  Ces  tickets  doivent  être  pris 
dans  les  réfectoires  au  moins  deux  jours  avant  la  date  où  l'on  veut 
s'en  servir.  Le  prix  est  de  20  pfennigs  pour  une  grosse  portion, 
10  pfennigs  pour  une  petite.  La  délivrance  des  tickets  a  lieu  tous 
les  jours,  à  l'exception  du  dimanche,  de  11  heures  et  demie  à  une 
heure.  Tous  les  tickets  ne  sont  valables  que  le  jour  pour  lequel  ils 
ont  été  délivrés,  cette  date  étant  indiquée  sur  chaque  ticket  au 
moyen  d'un  timbre  ou  à  la  main.  En  cas  de  grande  indigence,  des 
tickets  ou  des  bons  de  tickets  peuvent  être  délivrés  gratuitement 
par  la  commission  municipale  de  secours,  par  le  comité  d'assis- 
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tance  aux  malades  et  aux  enfants,  et  par  le  bureau  de  bienfai- 
sance. 

Une  question  importante  pour  l'organisation  des  cuisines  popu- 
laires est  celle  de  la  centralisation  ou  de  la  décentralisation.  En. 
d'autres  termes  :  Une  grosse  ville  ne  doit-elle  établir  qu'wne  seiUe 
gigantesque  cuisine  dans  le  quartier  le  plus  approprié,  ou  bien  en 
créer  plusieurs  dans  divers  quartiers  ?  La  première  façon  de  pro- 
céder a  pour  elle,  semble-t-il,  tous  les  avantages  de  la  grande 
entreprise  (économie  de  frais  d'établissement,  de  personnel,  etc.). 
La  ville  de  Berlin,  se  laissant  égarer  par  les  considérations  théo- 
riques,  n'a  créé  qM^wne  seule  cuisine  popul"àire  pour  des  milliers 
de  personnes..  Naturellement,  il  arriva  que  la  majeure  partie  des 
nécessiteux,  habitant  des  quartiers  éloignés,  ne  purent  pas,  par 
tous  les  temps,  faire  avec  des  enfants  en  bas  âge  plusieurs  kilo- 
,  mètres  pour  jouir  des  bienfaits  de  l'a  cuisine  populaire.  Même  les 
,-  avantages  de  la  grande  entreprise,  si  bien  exposés  dans  les  manuels 
d 'économie  politique,  se  montrèrent  assez  problématiques  en  ce  qui 
concerne  les  cuisines  populaires.  Car  il  est  bien  évident  que  des 
établissements  destinés  à  nourrir  des  milliers  de  personnes  doivent 
avoir  des  fourneaux  et  un  matériel  spéciaux  et  coûteux  ainsi  qu'un 
personnel  expérimenté,  tandis  qu'une  petite  cuisine  populaire,  qui 
n'a  à  servir  que  quelques  centaines  de  clients,  n'a  besoin  que  d'une 
instalLation  très  modeste  et  peut  facilement  se  contenter,  comme 
personnel,  de  quelques  ménagères  et  écolières.  La  question  de  cen- 
tralisaition  ou  décentralisation  peut  donc  être  résolue  comme  il 
suit  :  la  direction  générale  des  cuisines  populaires,  la  distribution 
des  bons  de  repas,  l'achat  et  la  fourniture  des  marchandises,  la 
nomination  du  personnel,  l'acquisition  de  la  batterie  de  cui- 
sine, etc.,  doivent  absolument  être  centralisés  ;  par  contre,  la  distri- 
bution des  repas  doit  être  décentralisée,  c'est-à-dire  que  les  cuisines 
populaires  doivent  constituer  dans  les  quartiers  pauvres  tout  un 
réseau  de  nombreuses  succursales,  afin  d'offrir  leurs  services  à  la 
population  par  la  voie  la  plus  courte-  C'est  ainsi  que  la  ville  de 
Nuremberg,  par  exemple,  a  organisé  dix-neuf  «  cuisines  populaires 
de  guerre  »  où  l'on  distribue  journellement  de  12.000  à  13.000 
portions  aux  nécessiteux  qui  y  sont  envoyés  par  les  bureaux  des 
secours  de  guerre. 

Il  nous  reste  encore  a  montrer,  par  quelques  chiffres,  l'étendue 
de  l'exploitation  des  cuisines  populaires  et  la  fixation  des  prix, 
mais  nous  ferons  remarquer  que  les  ehiffres  suivants  se  rapportent 
aux  premiers  mois  de  la  guerre  (automne  1914).  A  Barraen,  on 
distribue  environ  3.000  portions  par  jour;  les  frais  de  revient 
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s'élèvent  à  17  pfennigs  par  portion,  et  la  portion  d'un  litre  est 
vendue  15  pfennigs  et  même  10  pfennigs  par  abonnement  hebdo- 
madaire- A  Dresde,  en  automne  1914,  il  y  avait  déjà  '^n  exploi- 
tation cinquante  et  une  cuisines  qui  pouvaient  distribuer,  par 
jour,  9..845  portions  ;  ici,  on  donne  pour  une  somme  très  modeste, 
ou  même  gratuitement,  un  solide  repas  de  midi,  viande  et  légumes. 
Dans  les  cuisinr-s  populaires  d'Elborfeld,  la  portion  d'un  litre  se 
vend,  avec  viande,  30  pfennigs,  sans  viande,  20  pfennigs,  et  celle 
d'un  demi-litre  sans  viande  10  pfennigs.  A  Essen,  deux  cuisines 
distribuaient  eliacuno,  par  jour,  200  portions  à  20  pfennigs  pour 
adultes  et  à  10  pfennigs  pour  enfants.  Une  professeur  d'enseigne- 
ment ménager,  nommée  par  la  ville,  donne  les  indications  requises 
aux  dames  qui  travaillent  dans  ces  cuisines  à  titre  de  volontaires. 
Ici,  on  couvre  presque  les  frais  de  revient  ;  mais  un  certain  nombre 
d'enfants  sont  nourris  gratuitement,  de  sorte  que  la  ville  doit 
verser  une  subvention  journalière  de  10  marks  par  cent  enfants- 
A  Fribourg-en-Brisgau,  on  distribuait  par  jour  2.500  portions  de 
soupe  avec  viande  et  pain;  la  ville  consacre  à  ce  but  15.000  marks 
par  mois.  Nous  nous  bornerons  à  ces  exemples.  On  peut  voir  dans 
la  presse  quotidienne  que,  dans  quelques  villes,  la  fréquentation 
des  cuisines  populaires  décroît  Tuotamment  pour  ce  qui  est  des 
repas  gratuits),  par  suite  de  la  diminution  du  nombre  des  chô- 
meurs ;  dans  d 'autr^es,  au  contraire,  où  la  continuation  de  la  guerre 
amène  l'appauvrissement  de  nouvelles  classes  de  la  population, 
l'activité  des  cuisines  populaires  doit  être  rendue  plus  intense 
encore. 


Notre  manuscrit  était  prêt  à  l'impression  lorsque  nous  reçûmes 
de  nouveaux  matériaux  pour  l'étude  des  cuisines  populaiivs.  Nous 
alloue  donc  examiner  ici,  très  brièvement,  quelques  phénomènes  de 
nature  à  illustrer  et  à  approfondir  le  problème  que  nous  venons 
d'effleurer. 

Le  Ministère  prussien  de  l'Intérieur  a  élaboré,  au  printemps 
1915,  un  projet  qui  avait  pour  but  la  création  d'établissements 
centraux  communaux  où  seraient  préparés  des  repas  pour  toutes 
les  personnes  secourues  sur  les  deniers  publics  ffamilles  de  mobi- 
lisés, chômeurs,  personnes  inscrites  aux  bureaux  de  bienfaisance). 
Le  projet  faisait  enti*evoir  une  subvention  de  l 'Etat.  A  l 'adminis- 
tration des  cuisines  centrales  devaient  prendre  part:  les  autorités 
de  l'Etat  et  des  communes,  les  organisations  d'assurance  contre 
l'invalidité,  la  ma^ladie  et  le  chômage,  les  syndicats  et  les  organes 
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de  l'assistance  privée.  Ce  projet  de  «  cuisines  obligatoires  »,  qui 
n'était  pas  sans  sentir  un  peu  la  discipline  de  caserne,  se  heurta, 
comme  il  fallait  s'y  attendre,  au  mécontentement  de  la  population 
qui,  en  beaucoup  d'endroits,  n'utilisait  même  pas  volontiers  les 
cuisines  populaires  facultatives.  Mais  comment  s 'explique  cette 
répugnance  des  classés  pauvres  pour  les  cuisines  publiques?  Une 
instructive  réponse  à  cette  question  nous  est  donnée  par  la  Kom- 
iminale  Praxis  (n°  24,  1915,  p.  394)  :  «  L'aversion  pour  ce  genre 
de  réfection  publique  («  cuisines  populaires  »)  est  non  seulement 
parfaitement  légitime,  c'est  encore  un  heureux  phénomène-  C'est  la 
preuve  que  les  ouvriers  allemands  se  trouvent*à  un  haut  niveau  de 
culture.  Car,  si  bonne  que  soit  la  nourriture,  elle  aura  toujours, 
dans  la  conscience  die  ceux  qui  la  reçoivent,  un  petit  goût  de 
«  soupe  pour  mendiants  ».  Que  les  portions  soient  vendues  10  ou 
15  pfennigs,  c'est  ce  qui  ne  change  rîen  du  tout  à  la  chose.  Les 
'cuisines  populaires  n'étaient  pas  une  institution  solidariste  et 
coopérative  des  ouvriers  et  de  leur  organisation  autonome,  mais 
une  «  institution  de  bienfaisance  »,  où,  la  plupart  du  temps,  des 
femmes  de  bonne  situation  travaillaient  «  charitablement  »  pour 
les  femmes  d'ouvriers  ». 

Cette  explication,  signée  Edmond  Fischer,  ne  doit  naturelle- 
ment pas  être  généralisée  et  ne  peut  nullement  s'appliquer  à  des 
cuisines  populaires  communales  bien  organisées,  à  l'administration 
et  à  l'exploitation  desquelles  la  population  elle-même  a  été  appelée 
à  collaborer.  Cependant,  les  lignes  que  nous  venons  de  citer  sont 
une  indication  pour  ceux  qui  s'occupent  de  politique  communale, 
car  elles  rappellent  ce  fait  que  toute  institution  communale  de  bien- 
faisance doit  être  édifiée  sur  une  large  hase  de  politique  sociale  et 
qu'elle  doit  strictement  éviter  tout  ce  qui  sent  1'  «  assistance 
publique  »,  si  elle  veut  compter  sur  la  sympathie  des  milieux 
ouvriers. 

Que  des  municipalités  awanoées  ont  su  organiser  rationnellement 
leurs  cuisines  populaires  ,et  gagner  les  sympathies  de  la  classe 
ouvrière,  c'est  ce  que  prouvent  les  faits  suivants  (1)  : 

La  municipalité  de  Harribourg  la,  par  une  étroite  collaboration 
avec  les  syndicats,  triomphé  de  l'aversion  des  ouvriers  pc-ar  les 
cuisines  populaires  et  étendu  leur  exploitation  à  de  nombreuses 
parties  de  la  population.  En  septembre  1914,  on  distribuait 
318.710  repas  pour  adultes  'et  106.523  repas  pour  enfants.  En 
janvier  1915,  le  chômage  ayant  diminué,  le  nombre  des  repas  des- 

(1)  Kommunale  Praxis,  1916,  n*  3,  p.  33  et  suiv. 
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eendit  à  178.063  et  58.711.  Puis  les  portions  furent  portées  de  3/4 
de  litre  à  1  litre,  la  quantité  de  viande  .de  60  à  100  grammes,  et 
le  prix,  à  partir  du  l*'^  août  1915,  fut  fixé  à  20  pfennigs  la  portion. 
En  Octobre  1915,  les  67  «  cuisines  de  guerre  »  ont  distribué  jour- 
nellement 36.000  litres  de  nourriture. 

Les  restaurants  communaux  de  Leipzig,  qui  exisrtent  depoiis  66 
ans  déjà,  ont  aussi  donné  d'excellents  résultats  pendant  la  guerre, 
d'autant  plus  que,  ici,  l'expérience  et  l'intelligence  de  la  munici- 
palité s'unissaient  à  la  vive  activité  d'une  société  privée. 

Si  l'on  considère  d'un  peu  plus  près  l'essentiel  de  l'organisa- 
tion des  cuisines  populaires  communales  en  Allemagne,  on  voit  de 
suite  que  l'institution  des  réfectoires  communaux,  née  de  la  guerre 
et  largement  développée  par  celle-ci,  restera,  même  après  la  guerre, 
une  entreprise  de  politique  sociale  des  plus  viables,  mais  sous  une 
forme  modifiée:  il  est  à  prévoir  que  la  commune,  qui  ne  peut  ni  ne 
veut  exploiter  elle-même  toutes  les  entreprises  possibles,  confiera 
V exploitation  des  cuisines  populaires  à  des  organisations  privées, 
(s\Tidicats,  associations),  qui,  sous  le  contrôle  de  la  commune  et 
avec  son  concours,  seront  à  même  de  faire  de  ces  cuisines  une 
œuvre  réellement  populaire  (c'est-à-dire  dûment  appréciée  de  la 
population). 

V.    RÉGLEMENTATION    DES    LOYERS  ;    SECOURS    DE    LOYER  ;    BUREAUX 

DE  CONCILIATION 

Nous  venons  de  voir  les  mesures  prises  par  les  communes  alle- 
mandes pour  V alimentation  de  la  population  souffrant  de  la 
guerre.  Mais  il  est  bien  évident  que,  pour  le  citadin  moderne,  le 
logement  constitue  un  besoin  aussi  urgent  que  la  nourriture.  Or 
les  familles  des  mobilisés  et  des  chômeurs  ne  sont  pas  capables 
de  payer,  avec  les  maigres  secours  qu'elles  reçoivent,  les  loyers 
si  élevés  dans  les  villes.  Il  s'ensuit  que  les  municipalités  doivent 
se  préoccuper  aussi  du  logement  des  classes  pauvres  et  régler  d 'une 
façon  ou  d'une  autre  la  question  des  loyers.  Nous  avons  déjà  men- 
tionné plus  haut  que  quelques  villes  destinent  spécialement  au 
paiement  du  loyer  une  partie  du  secours.  Nous  allons,  dans  ce 
chapitre,  étudier  de  plus  près  le  fonctionnement  des  seeours  de 
loyer,  et  nous  apprendrons  à  connaître  une  nouvelle  institution 
communale  que  la  guerre  a  fait  naître,  les  bureaux  de  conciliation, 
qui  ont  pour  but  d'aplanir  par  des  voies  pacifiques,  grâce  à  l'in- 
tervention de  la  municipalité,  les  différends  entre  locataires  et  pro- 
priétaires, ainsi  que  de  contrôler  l 'emploi  des  secours  communaux 
de  loyer.  Presque  partout,  ces  secours  sont  rattachés  au  secours 


60  LES  ANNALES  DE  LA  RÉGIE  DIRECTE 

général  aocordé  par  la  commime.  La  plupart  du  temps,  ils  sont  un 
complément  de  ce  dernier.  Mais  nous  trouvons  aussi,  çà  et  là,  des 
cas  où  le  secours  semble-  consister  uniquement  en  un  secours  de 
loyer;  plus  fréquents  sont  ceux  où  une  partie  du  secours  général 
est  accordée  spécialement  en  vue  du  loyer  et  versée  queliquefois 
directement  aux  propriétaires.  Or,  on  doit  dire  que,  du  point  de 
vue  de  la  politique  sociale,  il  n'est  pas  indifférent  du  tout  qu'uTie 
commune,  ayant  égard  à  la  gêne  des  locataires  et  des  propriétaires, 
accorde  en  plus  du  secours  de  guerre  un  secours  spécial  de  loyer, 
ou  que  les  maigres  subsides  à  peine  suffisants  pour  nourrir  la 
famille  du  mo'bilisé,  soient  encore  diminués  d>une  part  importante 
qui  profitera  en  première  ligne  aux  propriétaires. 

Berlin-Lichtenberg,  Elberfeld,  Neukoln,  Stettin  et  Stuttgart 
accordent  expressément  ce  secours  de  loyer  aussi  aux  chômeurs  et 
aux  autres  personnes  que  la  guerre  a' privées  de  leur  gagne-pain. 
i^Souvent,  il  existe,  pour  le  paiement  du  loyer,  des  règles  fixes  où  il 
est  tenu  compte  des  autres  revenus.  D'autres  villes  ne  donnent 
des  secoure  de  loyer  que  dans  des  cas  spéciaux. 

Dans  les  villes  où  tous  les  bénéficiaires  de  secours  généraux 
reçoivent  aussi  un  secours  de  loyer,  il  existe  des  règlements  d'après 
lesquels  la  commune  accorde  un  tant  pour  cent  du  loyer.  A  Barmen 
et  à  Elberfeld,  c'est  25  0/0,  mais  ce  taux^  peut  être  exceptionnelle- 
ment dépassé.  A  Berlin-Lichtenberg,  Duisburg  (ici  aussi  avec 
faculté  de  le  dépasser),  Fribourg-en-Brisgau,  Hamm,  Neukoln  et 
Pirna,  le.  taux  est  de  50  0/0.  A  Ohlings,  on  verse  QQ  2/3  0/0,  à 
Gelsenkirchen  et  Hamborn  70  0/0,  à  Gotha  et  Nordhausen  75  0/0 
au  plus,  à  Dresde  et  Heme  70-75  0/0  et,  enfin,  à  Bonn  80  0/0.  A 
Herne,  le  secours  de  loyer  (70-75  0/0)  est  de  6  marks  par  mois 
et.  par  pièce.  Gelsenkirehen  a  fixé  à  8  marks  le  loyer  normal  par 
pièce,  et  le  secours  de  loyer  (70  0/0)  n'est  versé  que  pour  trois 
pièces  au  plus.  Stettin  accorde  aux  familles  de  mobilisés  un  secours 
égal  au  montant  du  loyer  si  celui-ci  n  'excède  pas  9  marks,  et,  dans 
le  cas  contraire,  égal  aux  3/4  du  loyer  ;  pour  les  autres  nécessiteux 
(chômeurs),  la  ville  paye  aussi  jusqu'à  75  0/0  du  loyer.  Berlin- 
Schoneberg  fixe  le  taux  du  secours  de  loyer  d'après  le  montant  du 
loyer  total:  pour  un  loyer  annuel  jusqu'à  600  marks,  50  0/0  au 
maximum,  puis  40  0/0  jusqu'à  900  marks  et  30  0/0  jusqu'à  1.200 
marks;  exceptionnellement,  ces  taux  maxima  peuvent  encore  être 
augmentés  de  20  0/0  du  loyer  annuel.  Une  fixation  différenciée 
du  taux  des  secours  de  loyer  existe  à.  Charlottenbourg.  Ici,  on  dis- 
tingue entre  les  personnes  qui  n  'ont  absolument  pour  vivre  que  les 
secours  publics  et  celles  qui  ont  encore  d'autres  revenus.  Aux  pre- 


MESURES   SOCIALES   DE   GUERRE  61 

niières,  la  ville  accorde  un  .subside  de  loyer  de  50  0/0,  plus  une 
prime  de  20  0/0  pour  le  propriétaire,  s'il  renonce  aux  30  0/0  res- 
tants. Pour  le8  personnes  ayant  d'auti-es  revenus,  on  distingue 
encore  si  ces  revenus  proviennent  du  travail  ou  de  la  générosité 
des  patrons.  Dans  le  premier  cas,  la  ville  verse  toujours  50  0/0 
du  loyer,  la  moitié  du  salaire  devant  être  employée  à  payer  le  reste. 
Dans  l'autre  cas,  les  seeours  donnés  par  les  patrons  sont  destinés 
en  première  ligne  à  pm-er  le  loyer;  la  ville  paye  la  différence,  .jus- 
qu'à concurrence  de  50  0/0,  et  verse  éventuellement  encore  20  0/0 
si  le  propriétaire  fait  ahandon  du  reste. 

Diverses  villes  prévoient  aussi  un  montant  maximum  absolu 
pour  le  seeours  de  loyer  :  20  marks  à  Berlin-Lichtenberg,  30  Cou  40) 
m,arks  à  Charlottenbourg,  18  marks  à  Neukolln,  12  marks  à  Ohlings, 
100  marks  par  an  à  Pirna  et  15  marks  par  mois  à  Stcttin.  La  limi- 
tation du  montant  du  loyer  pour  le  seeours  donne  aussi,  comme 
maxima  absolus,  à  Barmen  12  ^î.  50,  à  Berlin-Schoneberg  25 
(ou  30)  marks,  à  Bonn  24  marks,  à  Gelsenkirchen  IG  ^I.  80,  à 
Gotha  18  marks  et  à  Ilamm  15  marks  par  mois. 

Presque  partout,  les  secours  de  loyer  entraînent  des  obligations 
spéciales  pour  les  propriétaires.  La  plujiart  du  temps,  ils  doivent 
accorder  une  réduction  ou,  tout  au  moins,  des  délais.  La  réduction 
est,  à  Dresde,  de  20  0/0,  à.  Barmen,  Berlin-Sehoneberg,  Duisbourg, 
Elberfeld,  Gotha  et  Nordhausen.  25  0/0  ;  à  Charlottenbourg,  Gel- 
senkirchen et  Ilamborn,  30  0/0.  Dans  la  plupart  de  ces  villes,  le 
loyer  ainsi  réduit  est  payé  par  le  secours;  par  contre,  à  Barmen, 
Berlin-Schoneberg  et  Elberfeld,  le  locataire  doit  encore  payer  lui- 
même  de  45  à  50  0/0  du  loyer;  mais,  comme  nous  l'avons  vu,  des 
villes  accordent  aussi,  le  cas  échéant,  des  secours  plus  élevés.  A 
Herne  et  à  Stettin,  le  l'esté  du  loyer,  s 'élevant  respectivement  à 
25-30  0/0  et  25  0/0.  n'est  pas  exigible  avant  la  fin  de  la  guen*e. 
Comme  autres  conditions  nous  trouvons  encore  la  suppression  du 
paiement  d'avance  ainsi  que  des  poursuites  à  fin  d'expulsion  ftel 
est  le  cas  à  Berlin-Lichtenberg  et  à  Neukolln).  A  Berlin-Schone- 
berg, la  condition  préalable  est  qu'il  y  ait  accord  définitif  entre  le 
propriétaire  et  le  locataire.  Çà  et  là.  par  exemple,  à  Herne,  on 
exige  aussi  que  le  patron  réponde  'en  première  ligue  pour  le  paie- 
ment du  lo.ver,  la  ville  ne  venant  qu'en  seconde  ligne- 
Dans  quelques  villes,  le  seeours  d^e  loyer  n'est  accordé  qu'à  cer- 
taines catégories  de  nécessiteux.  Ainsi,  à  Berlin,  ces  secours 
n'étaient  primitivement  donnés  qu'à  ceux  chez  qui  le  total  du 
seeours  d'Empire  et  de  l'appoint  communal  de  100  0/0  était  die 
18  marks,  30  marks  ou  42  marks,  c'est-à-dire  aux  femmes  sans 
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enfants,  aux  femmes  ayant  un  enfant  "et  à  celles  qui  en  avaient 
deux.  Ce  ne  fut  que  le  l^""  décembre  que  ces  secours  furent  étendus 
aussi  aux  femmes  ayant  "trois  ou  quatre  enfants  et  qu'e  le  taux, 
fixé  d'abord  à  10  marks,  7  M.  50  et  5  marks,  fut  augmenté  de 
5  marks. 

A  Bielefeld,  pour  fixer  le  secours  de  loyer,  on  tient  compte  du 
revenu,  et  le  secours  ne  doit  pas  dépasser  40  marks  par  trimestre- 
Si  le  revenu  de  la  personne  qui  réclame  ce  secours  dépasse  un 
certain  maximum,  on  répond  par  un  refus.  Le 'paiement  est  effectué 
aux  propriétaires.  Mais  l'autorisation  n'^est  accordée  que  si  ceux-ci 
ne  procèdent  pas  avec  dureté  contre  des  locataires  solvables.  Les 
taux  sont  différents  pour  les  familles  de  mobilisés  et  les  autres 
nécessiteux. 

Quelques  villes.  Halle  par  exemple,  ne  versent  un  secours  de 
^oyer  que  dans  des  cas  particuliers  oifle  secours  général  ne  suffit 
pas  pour  payer  le  propriétaire:  A  Halle,  le  fait  n'a  lieu  que  pour 
les  logements  dont  le  loyer  dépasse  de  beaucoup  20  marks  par 
mois.  Ces  villes  n'ont  pas  fixé  des  taux  déterminés,  mais  seulement 
des  limites  maxima. 

Il  faut  encore,  ici,  faire  ressortir  ce  fait  que,  en  accordant  des 
secours  de  loyer,  les  communes  n'ont  pas  seulement  en  vue  les 
intérêts  des  locataires,  mais  encore  la  situation  des  propriétaires 
qui,  pendant  la  guerre,  subissent  fatalement  des  pertes  notables  de 
loyers.  Presque  dans  toutes  les  villes,  les  propriétaires  de  maisons 
(ceux-ci, -dans  les  villes  de  la  Prusse  orientale  et  dans  d'autres 
aussi,  form'ent  les  deux  tiers  des  conseils  municipaux  et  sont  par 
conséquent  à  même  de  défendre  énergiquement  leurs  intérêts  au 
sein^de  ces  assemblées)  ont  essayé  de  profiter  pour  eux-mêmtes  des 
secours  communaux  accordés  à  la  population  pauvre  en  réclamant 
qu'une  certaine  partie  du  s'eeours  fût  aitribuée  avant  tout  aux 
propnétaires,  et  cela  sans  se  soucier  si  lés  enfants  des  mobilisés 
mangeraient  encore  à  feur  faim  ou  non.  Maintes  municipalités 
firent  droit,  dans  une  large  mesure,  à  ces  prétentions.  Geïsen- 
hircJieu,  par  exemple,  verse  le  secours  de  loyer  au  propriétaire,  par 
l'intermédiaire  de  l'Association  des  propriétaires  die  maisons  et  de 
terrains.  A  Stettin,  les  secours  de  loyer  pour  les  familles  de  com- 
battants sont  groupés  par  listes,  et  le  total  en  'est  versé  à  la  Banque 
des  propriétanires  de  maùûns.  Les  prévenances  toutes  particulières 
de  ces  villes,  et  d'autres,  pour  les  propriétaires  ont  inspiré  à 
l'écrivain  allemand  Lindemann,  spécialiste  de  la  politique  com- 
munale, la  remarque  suivante  :  «  Alors,  ici,  le  souci  du  logement 
des  familles  de  mobilisés  se  transforme  en  un  souci  du  loyer  à 
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toucher  par  les  propriétaires.  »  Sous  ce  rapport,  Hamhoury  cons- 
titue une  heureuse  exception.  D'accord  avec  les  décisions  de  la 
Commission  lexécutive  nommée  pour  parer  aux  besoins  de  la 
situation,  le  Sénat  hambourgeois  a  repoussé  la  demande  des  pro- 
priétaires qui  voulaient  que  le  loyer,  déduit  par  la  ville  du  montant 
des  secours  aux  familles,  leur  fût  payé  directement,  et  il  l'a 
repoussé  en  disant  qu'il  fallait  faire  confianee  aux  femmes  des 
combattants  et  être  persuadé  qu'elles  paieront  leur  loyer  si  elles 
le  peuvent  réellement 

* 

Des  secours  de  loyer  ci-dessus  décrits  exigent,  de  la  part  des 
municipalités,  une  attention  spéciale  :  si  elles  veulent  que  ces 
secours  atteignent  leur  but,  il  leur  faut  s'efforcer  d'établir  une 
entente  entre  propriétaires  et  locataires,  il  leur  faut  obtenir  que 
les  propriétairies  fassent  certaines  concessions  et  que,  ayant  égard 
à  la  gravité  des  temps,  ils  renoncent  à  une  partie  de  leur  rente. 
Ainsi  naît  la  nécessité  d'une  réglementation  officielle  du  paiement 
des  loyers,  mais  d'une  réglementation  qui  n'ait  rien  de  systéma- 
tiqu'e  et  qui  traite  chaque  cas  individuellement.  A  Aix-la-Chapelle, 
par  exemple,  la  commission  des  secours  aux  familles  de  mobilisés 
a  décidé  de  procéder  de  la  façon  suivante  pour  les  refus  de  paie- 
ment du  loj^er  qui  viendraient  à  la  connaissance  de  la  ville.  La 
commission  fait  d'abord  appeler  le  propriétaire  et  tâche  d'obtenir 
qu'il  fasse  une  réduction  ;  elle  décide  ensuite  s'il  y  a  lieu  de  retenir 
sur  le  secours  de  guerre  une  certaine  sommte  pour  le  loyer,  somme 
qu'elle  fixe  elle-même,  et  si  cette  somme  doit  être  versée  directe- 
ment au  propriétaire.  D'autres  villes  aussi  ont  dû,  peu  après  le 
début  de  la  guerre,  s'occuper  de  régler  cette  question.  Et  c'est 
ainsi  que,  dans  toutes  les  villes  importantes,  furent  créés  des 
bureaux  de  conciliation  pour  les  loyers.  Mais  il  est  à  noter  que 
cette  institution  de  politique  communale  n'est  pas  tout  à  fait  nou- 
velle :  avant  la  guerre  déjà,  en  1911,  un  bureau  de  ce  genre  fut 
organisé  à  Francfort-sur-le-Mein  ;  toutefois,  ses  fonctions  étaient 
plus  restreintes  que  celles  des  bureaux  de  conciliation  actuels. 

Nous  ne  pouvons  mieux  étudier  Te  rôle  et  l'organisation  de  ces 
bureaux  qu'en  prenant  pour  exemple  celui  de  la  ville  de  Berlin. 

Berlin  est  divisé,  pour  l'inspection  des  logements,  en  dix  arron- 
dissements. Dans  chacun  de  ces  arrondissements  il  a  été  créé,  pour 
la  durée  de  la  guerr'e,  un  bureau  de  conciliation  en  matière  de 
loyers,  et  les  arrondissements  sont  mis  en  rapports  avec  les  com- 
missions de  secours.  Les  bureaux  de  conciliation  ont  à  aplanir  à 


64  DES  ANNALES  DE  LA  RÉGIE  DIRECTE 

ramiable,  sur  la  demande  du  locataire  ou  du  propriétaire,  les 
différends  entre  ceux-ci,  si  ces  différends  ont  trait  au  paiement  du 
loyer  ou  à  l'évacuation  du  logement.  Une  autre  de  leurs  tâches 
essentielles  consiste  (conformément  au  décret  du  7  août  1914  sur 
les  délais  de  paiement  accordés  par  les  tribunaux,  ainsi  qu  'à  celui 
du  18  août  1914  sur  les  conséquences  du  retard  dans  le  paiement 
d'une  dette)  (1)  à  faciliter  aux  tribunaux  l'appréciation  de  la 
question  de  savoir  si  un  délai  doit  être  accordé  au  locataire  et  s'il 
doit  être  protégé  contre  les  eonséquenc'es  juridiques  du  non-paie- 
ment- A  cet  effet,  le  tribunal  reçoit  du  bureau  de  conciliation  un 
rapport,  établi  après  examen  des  faits,  sur^la  solvabilité  du  loca- 
taire poursuivi. 

Le  bureau  de  conciliation  n'est  compétent  que  pour  les  loyers 
qui  ne  dépassent  pas  500  marks  par  an.  A  la  tête  de  chaque  bureau 
se  trouve  un  président  nommé  par  Ta  municipalité  et  qui,  en  cas 
,d'empêchem'ent,  est  remplacé  par  un  suppléant  nommé  également 
par  la  municipalité.  S'il  y  a  un  rapport  à  fournir,  le  président 
est  assisté  de  deux  experts  ayant  voix  délibérative.  Pour  1 ''examen 
des  divers  cas,  le  bureau  est  aidé  par  la  commission  de  secours, 
par  les  fonctionnaires  honoraii^es  de  la  ville,  par  les  membres  du 
«  Nationaler  Frauendienst  «  (iService  national  des  femmes)  et  par 
d'autres  collaborateurs  volontaires.  Les  affaires  à  étudier  sont 
réparties  au  personnel,  après  examen  de  leur  contenu,  par  l'ins- 
pecteur des  logements,  adjoint  au  bureau  de  conciliation. 
.  Si  une  première  étude  est  insuffisante  pour  amener  une  entente 
entre  le  locataire  et  le  propriétaire,  les  deux  parties  sont  invitées 
à  comparaître,  le  locataire  étant  averti  que,  s'il  fait  défaut,  le 
bureau  recommandera  au  tribunal  de  lui  refuser  le  bénéfice  die  la 
loi: 

Si  les  deux  parties  comparaissent,  la  tâche  du  président  est 
d'amener  une  entente.  Si  la  tentative  échoue,  les  deux  parties  sont 
invitées  à  assister  à  un  conseil  tenu  entre  le  président  'et  les  deux 
'experts,  où  l'on  décide  si  le  locataire  doit  être  reconnu  comme 
insolvable,  ou  comme  solvable  mais  refusant  de  payer,  et  une  attes- 
tation est  délivrée  au  propriétaire,  sur  sa  demande.  On  procède  de 
même  si  les  parties  n'observent  pas  les  conditions  d'une  entente 
amenée  par  Te  bureau. 
Les    résultats    des    négociations    sont    notés    brièvement    dans 

(1)  Ces  lois  de  circonstance  autorisent  le  juge  à  accorder  un  délai  de  trois  mois 
pour  le  paiement  d'une  dette  et  à  déclarer  aussi,  éventuellement,  que  les  consé- 
quences juridiques  habituelles  en  cas  de  non-paiement  seront  écartées,  notamment 
le  droit,  si  prave  pour  le  locataire,  qu'a  le  propriétaire  de  retenir,  comme  gage 
du  loyer  non  payé,  les  meubles  de  son  locataire. 
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l'agenda  des  comparutions.  Mais  on  ne  délivre  pas  de  copie  de 
l'accord  réalisé- 

Ainsi  que  nous  l'avons  mentionné  plus  haut,  le  bureau  de  conci- 
liation fournit  aux  tribunaux,  s'ils  le  désirent,  un  rapport  écrit 
sur  la  situation  économique  du  locataire.  La  procédure  est  égale- 
ment gratuite.  On  ne  compte  pas  de  frais  de  citation. 

Les  bureaux  de  conciliation  en  matière  de  loyers  sont  organisés 
d'une  façon  analogue  dans  d'autres  villes  allemandes. 

L'ordonnance  du  Bundesrat  en  date  du  15  décembre  1914  a 
élargi  la  compétence  des  communes  relativement  à  la  réglemen- 
tation des  questions  de  loyer.  D 'après  cette  ordonnance,  les  auto- 
rités centrales  du  pays  peuvent  conférer  des  pouvoirs  déterminés 
aux  bureaux  communaux  de  conciliation  en  matière  de  loyers  et 
aux  bureaux  de  conciliation  en  matière  d'hypothèques  (nous  par- 
lerons de  c'es  derniers  plus  loin,  au  chapitre  VII)  (1).  Par  exemple, 
les  locataires,  propriétaires,  créanciers  et  débiteurs  hypothécaires 
sont  tenus  de  se  rendre  aux  citations  du  bureau  de  conciliation. 
L'autorité  communale  peut,  en  cas  de  non-comparution,  leur 
infliger  une  amende,  non  renouvelable,  de  100  marks  au  maximum. 
Locataires  et  débiteurs  hypothécaires  sont  tenus,  également  sous 
peine  d'une  amende  de  100  marks  au  maximum,  de  fournir  des 
renseignements  sur  les  faits  importants  pour  juger  l'aff^aire,  faits 
qui  doivent  être  désignés  d'une  façon  précise  par  le  bureau  de 
conciliation.  L'autorité  communale  est  aussi  en  droit  de  se  faire 
donner,  par  les  personnes  participant  à  la  procédure,  l 'assurance 
(qui  tient  lieu  de  serment)  que  leurs  déclarations  sont  exactes  et 
complètes.  Dans  certains  cas,  le  tribunal  civil  doit,  avant  dte  se 
prononcer,  entendre  à  titre  d'expert  le  bureau  de  conciliation. 

Les  personnes  qui  donnent  sciemment  dtes  renseignements  faux 
étant  menacées  d'une  amende  qui  peut  s'élever  à  1-000  marks,  on 
voit  que,  par  cette  ordonnance,  les  bureaux  de  conciliation  ont  la 
possibilité  de  donner,  aux  yeux  de  la  population,  une  certain^e 
autorité  à  leur  action. 

Citons  maintenant  quelques  chiffrées  pour  montrer  l'activité  des 
bureaux  de  conciliation. 

Les  bureaux  de  conciliation  de  Berlin  sont,  dans  90  cas  sur  100, 
arrivés  à  une  entente  entre  locataires  et  propriétaires;  la  pro- 
portion est,  à  Cologn'e,  d'environ  80  0/0;  à  Strasbourg,  de  96  0/0. 
A  Charlottenbourg,  dans  les  quatre  demi-premiers  mois,  furent 
examinés  700  cas,  dont  198  ne  purent  être  tranchés  et  dont  39 
sont  encore  à  régler.  Contrairement  à  Berlin,  Charlottenbourg  ne 

(1)  Nous  citons  ici  la  Soziale  Praxis  du  31  décembre  1914. 
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borna  pas  l'activité  de  son  bureau  de  conciliation  aux  loyers  de 
moins  de  500  marks,  mais  l'éteudit  jusqu'à  ceux  de  3.000  marks. 
Fait  assez  surprenant,  58  cas  seulement  concernaient  des  petits 
logements,  tandis  que  314  cas  se  rapportaient  à  des  logements  de  500 
à  1.200  marks,  et  228  cas  à  des  appartements  de  1.200  à  3.000 
marks  (1).  Les  décisions  des  bureaux  de  conciliation  n'ont  rien 
d'obligatoire  en  droit;  aussi,  alors  que,  à  Charlottenbourg,  il 
arriva  rarement  que  les  parties  fissent  défaut  sans  s'excuser  ou 
qu'elles  refusassent  les  renseignements,  V exécution  des  sentences 
fut  souvent  négligée  par  les  parties,  précisément  parce  qu'elles 
■  n  'avaient  pas  à  redouter  des  conséquences  légales.  Ce  fut  particu- 
lièrement par  la  faute  des  locataires  que  ces  sentences  ne  furent 
pas  observées.  Aussi  eonsidère-t-on  de  maint  côté  comme  un  défaut 
que  les  bureaux  de  conciliation  en  matière  de  loyer  n  'aient  pas  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  faire  exécuter  leurs  décisions. 
''  Très  intéressant  est  le  rapport  sur  le  bureau  de  conciliation  de 
'"Darmstadt  (2).  Dans  ses  huit  premiers  mois  d'existence,  il  fut 
fait  appel  à  ce  bureau  dans  611  cas,  à  savoir,  dans  341  cas,  par 
des  locataires  et,  dans  270  cas,  par  des  propriétaires,  a  signe  que 
l'institution  jouit  de  la  confiance  des  deux  parties  ».  Dans  568  cas, 
il  s'agissait  du  payement  de  loyers  en  cours,  dans  14  cas  du  paie- 
ment de  loyers  qui  restaient  dus  après  expiration  du  bail,  dans 
.  23  cas  d'un  congé  et,  dans  6  cas,  d'autres  différends.  Sur  les 
514  aft'aires  qui  furent  examinées,  422,  soit  82  0/0,  aboutirent  à 
une  entente;  dans  85  cas  seulement,  l'entente  fut  impossible.  Ce 
résultat  est  des  plus  satisfaisants. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  à  Offenbach.  Le  collaborateur  de  la 
Soziale  Praxis  (n°  52,  du  23  septembre  1915),  lequel  tient  de  près 
à  ce  bureau,  se  montre  très  pessimiste  à  l'égard  des  bureaux  de 
conciliation  en  matière  de  loyer,  car  il  est  difficile,  dit-il,  de  décider 
par  des  voies  pacifiques  de  mauvais  locataires  à  payer  leur  dû,  d'au- 
tant plus  que  ce  ne  sont  pas  les  locataires  eux-mêmes  qui  compa- 
raissent (puisqu'ils  sont  sous  les  drapeaux),  mais  leurs  femmes.  Or, 
toutes  tentatives  d'entente  ont  échoué  auprès  de  maintes  femmes 
de  mobilisés,  lesquelles  ne  cessaient  de  répéter  «  qu'elles  n'étaient 
pas  cause  de  la  guerre,  qu*elles  n'avaient  donc  pas  besoin  de  s'im- 
poser des  privations  pour  leur  propriétaire;  qu'on  leur  rende  leur 
mari,  et  on  pourrait  alors  parler  de  payer  ». 

A  cette  opinion  p.ar  trop  pessimiste  ont  répondu  M.  Erdmanns- 
dorjfer,  conseiller  municipal  à  Charlottenbourg,  et  le  D''  Kwt,  avoué 

(1)  Soziile  Praxis  du  8  juillet  1915. 

(2)  D'après  la  Soziale  Praxis  du  29  juillet  1913,  p.  1036. 
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à  Breslau,  dans  deux  articles  de  la  Soziale  Praxis  du  30  sep- 
tembre 1915,  intitulés  Ans  der  Praxis  der  Mieteinigungsdmtcr 
(De  la  pratique  des  bureaux  de  eonciliatiou  pour  les  loyers).  Ces 
deux  auteurs  voient  la  chose  sous  un  tout  autre  jour.  La  ville  de 
Charlottenbourg,  notammeut,  possède  un  très  bon  moyen  de  pres- 
sion pour  amener  les  parties  à  s'entendre  :  l'octroi  de  secours 
communaux  de  loyer,  accordés  non  seulement  aux  mobilisés,  mais 
eneorte,  le  cas  échéant,  aux  petits  industriels  et  commerçants  dont, 
la  guerre  a  directement  gêné  les  affaires  et  qui,  par  suite,  ont  de 
la  peine  à  payer  leurs  loyers.  Mais  ce  secours,  qui  peut  s'élever 
jusqu'à  50  marks  par  mois,  est  retiré  par  la  ville  au  locataire  s'il 
s'obstine  à  ne  pas  se  conformer  à  la  décision  du  bureau  de  conci- 
liation. Le  propriétaire  aussi  a  intérêt  à  observer  les  termes  de 
l'entente  établie  par  le  bureau,  car  il  reçoit  ainsi  un  loyer,  sans 
doute  inférieur,  mais  assuré.  En  somme,  le  conseiller  municipal  de 
Charlottenbourg  aboutit,  pour  ce  qui  est  de  l'importance  pratique 
des  bureaux  de  conciliation,  au  jugement  suivant  :  «  Par  l'activité 
du  bureau,  plus  d'un  ménage  a  été  sauvé  de  la  détresse  où  il  se 
serait  trouvé  sous  le  rapport  du  logement,  plus  d'un  propriétaire 
a  été  assuré  de  toucher  du  moins  une  partie  déterminée  de  ses 
loyers,  plus  d'un  commerçant  et  plus  d'un  artisan  appelés  sous 
les  drapeaux  ont  pu  être  affranchis  des  soucis  domestiques.  Ce 
gain  social  fait  passer  sur  les  incommodités  inhérentes  à  l'insti- 
tution ». 

Tout  aussi  favorables  sont  les  expériences  faites  à  Breslau,  où 
le  bureau  de  conciliation  a  eu  à  étudier,  en  moyenne,  500  cas  par 
mois. 

La  grande  importance  de  ces  bureaux  de  conciliation  réside 
encore  en  ce  qu'ils  déchargent  les  tribunuux  civils  de  mesquines 
affaires  de  loyer  et  préviennent  ainsi  un  gaspillage  de  travail.  Aussi 
trouvons-nous  justifiée  l'opinion  de  M.  Rohde  qui,  dans  la  Soziale 
Praxis  du  30  déc'embre  1915  vp.  295),  s'exprime  comme  il  suit  : 
«  Après  les  expériences  faites  pendant  la  guerre  avec  les  bureaux 
de  conciliation  en  matière  de  loyer,  il  nous  semble  juste  de  ratta- 
cher encore  plus  étroitement  aux  administrations  communales  les 
procédures  de  conciliation.  Il  faut  donc,  absolument,  s'efforcer 
d'augmenter  les  pouvoirs  des  municipalités  et  d'étendre  leur 
compétence  à  d'autres  domaines  »  (1). 

Il  est  hors  de  doute  que,  après  la  guerre,  les  bureaux  commu- 

(1)  11  n'est  peut-être  pas  sans  intérêt  de  noter  ici  que,  dans  quelques  villes 
allemandes,  les  bureaux  de  conciliation  en  matière  de  loyers  ont  été  rattachés 
aux  offices  de  consultations  juridiques. 
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naux  de  conciliation  en  matière  de  loyer  resteront  une  institution 
viable,  de  même  que,  avant  la  guerre  déjà,  les  bureaux  de  conci- 
liation pour  les  conflits  d'intérêts  entre  patrons  et  ouvriers  ont 
fait  leurs  preuves  dans  divei^es  villes. 

Pour  ce  qui  concerne  les  bureaux  de  conciliation  actuels,  que 
nous  venons  d'étudier,  il  faut  reconnaître  qu'ici  le  succès  est 
fortement  influencé  par  des  facteurs  individuels,  notamment  par 
le  choix  du  directeur  (par  son  tact  et  par  ses  qualités  d-e  psycho- 
logue), ainsi  que  par  des  facteurs  locaux  (caractère  et  structure 
sociale  de  la  population).  Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que, 
après  la  guerre,  les  communes  n'auront  plus  à  leur  disposition 
cet  important  stimulant  que  sont  les  secours  de  loyer  largement 
distribués. 

VI-    La  LUTTE   CONTRE  LE   CHÔMAGE 

Nous  .avons  vu,  dans  les  chapitres  précédents,  les  mesures  com- 
munales tendant  à  diminuer  la  misère  déjà  exista/nte,  c'est-à-dire 
les  diverses  formes  de  secours  aux  familles  de  combattants  et  de 
chômeurs.  ]\Iais  l'idée  que  la  tâche  d'une  politique  sociale  bien 
comprise  et  à  larges  vues  est  d'intervenir  activement  dans  les  pro- 
cessus sociaux  et  économi(iues  et  de  prendre  à  temps  des  mesures 
préventives  pour  empêcher  une  calamité  incessante,  cette  idée 
s'est  profondément  enracinée  dans  la  conscience  sociale  moderne, 
et  c'est  sur  elle  que  repose  la  lutte  contre  le  chômage  :  en  mettant 
rapidement  en  contact  l'offre  et  la  demande  de  main-d'œuvre,  et  en 
■  créant  de  nouvelles  possibilités  de  travail,  les  corps  publics  (Etat 
et  commune)  veulent  éloigner  des  classes  ouvrières  le  spectre  du 
chômage  et,  en  même  temps,  éviter  à  leur  budget  de  formidables 
dépenses  d'assistance.  En  temps  de  paix  déjà,  la  lutte  contre  le 
chômage  était  une  des  plus  importantes  tâches  des  communes; 
mais,  la  guerre  venue,  ces  dernières  ont  dû  consacrer  à  cette 
question  une  attention  plus  grande  encore,  car  il  fallait  s'attendre 
à  ce  que  cette  guerre,  qui  menaçait  de  paralyser  le  commerce 
international  et  l'industrie  indigène,  amenât  un  chômage  de 
dimensions  telles  qu'on  n'en  avait  encore  jamais  eu  en  temps  de 
paix. 

Les  communes  allemandes  ont  donc  usé,  pour  atténuer  le  chô- 
mage, des  deux  moyens  ci-dessus  indiqués  :  1°  elles  ont  servi  d'in- 
termédiaires pour  les  t)ffres  et  les  demandes  d'emploi,  et  2°,  elles 
ont  elles-mêmes  procuré  du  travail  aux  chômeurs. 

Pour  le  premier  mode  d'activité,  le  principal  rouage  fut  les 
bureaux  municipaux  d'à  placement,  qui  existaient  déjà  en  temps 
de  paix.  En  perfectionnant  leur  fonctionnement  et  en  collaborant 
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systématiquement  avec  les  syndicats  et  autres  groupements,  ces 
bureaux  se  sont  adaptés  à  la  situation  créée  par  la  guerre. 

Avant  tout,  les  bureaux  de  placement  durent  se  mettre  en 
rapports  plus  suivis  avec  les  patrons  et  les  ouvriers.  L'a  commune 
de  Cassçl,  par  exemple,  a  su  établir  un  contact  étroit  entre  ses 
bureaux  de  placement,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  les  entreprises 
de  l'Etat  ainsi  que  les  bureaux  de  placement  des  syndicats.  La 
ville  de  Flensburg  a  obtenu,  dans  le  même  but,  la  collaboration  de 
tous  ses  conseils  de  fabrique,  de  l'administration  des  chemins  de 
fer,  de  la  chambre  de  commerce,  de  la  chambre  des  métiers,  de 
l'union  patronale,  des  syndicats  et  de  nombreuses  sociétés  de  bien- 
faisance. 

On  n'a  pas  négligé  non  plus  d'entrer  en  relations  avec  d'autres 
bureaux  de  placement.  A  Francfort-sur-le-Mein,  la  commission 
chargée  de  procurer  du  travail  aux  chômeurs  s'est  entendue  avec 
les  divere  bureaux  de  placement  institués  dans  un  but  d'utilité 
publique,  notamment  avec  l'Office  central  de  placement  récem- 
ment organisé  à  la  chambre  de  commerce  par  plusieurs  grandes 
associations  de  commerçants,  ainsi  qu  'avec  le  bureau  de  placement 
pour  les  femmes  organisé  par  le  «  Xationaler  Frauendienst  » 
(Service  national  des  femmes),  et  elle  a  créé  une  section  spéciale 
pour  le  placement  des  ouvrières. 

A  côté  du  placement,  la  répartition  rationnelle  du  travail  joue 
aussi  un  rôle  important.  Aussi  beaucoup  de  villes  ne  se  sont-elles 
pas  contentées  de  trouver  du  travail  aux  chômeurs  :  elles  ont 
essayé  d'influer  sur  les  patrons.  Les  unes  ont  exigé  des  entreprises 
privées  qu'elles  maintiennent  leur  exploitation  autant  que  faire 
se  pouvait,  dans  l'intérêt  des  ouvriers;  c'est  ce  qu'ont  fait  par 
exemple,  Cassel,  Colmar,  Flensburg,  Francfort -sur-le-3Iein,  Guben, 
Mannheim,  Stettin,  Weissenfels,  et  d'autres.  Et  il  ressort  des 
communications  faites  par  certaines  d'entre  elles  qu'elles  ont 
insisté  pour  que  le  travail  soit  réparti  d'une  façon  aussi  ration- 
nelle que  possible,  afin  d'occuper  un  plus  grand  nombre  de  tra- 
vailleurs. Ainsi,  Cassel  a  obtenu,  par  des  appels  publics  et  par  des 
pourparlers,  que  des  fabriques  et  d'autres  entreprises,  notamment 
celles  qui  (avaient  reçu  des  commandes  pour  l'armée,  n'exécutent 
pas  leur  travail  en  faisant  faire  des  heures  supplémentaires  à  leur 
personnel,  mais  en  embauchant  de  nouveaux  ouvriers.  Il  fut 
recommandé  d'organiser  deux  ou  trois  équipes  travaillant  chacune 
huit  heures.  Quelques  villes  s'efforcèrent  d'assurer  la  contimiation 
des  travaux  de  construction  privés.  A  Neuss,  par  exemple,  les 
coopératives  locales  de  construction  ont  obtenu,  avec  l'aide  de  la 
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municipalité,  les  ressources  nécessaires  pour  poursuivre  la  cons- 
tructiou  de  maisons,  ce  qui  diminua  notablement  le  chômage  dans 
l'industrie  du  bâtiment.  La  commune  de  Strasbourg  a,  pour  déve- 
lopper les  constructions  privées,  accordé  560.000  marks  de  prêts 
hypothécaires. 

Les  municipalités  se  sont  occupées  aussi,  avec  beaucoup  d'at- 
tention, à  faire  obtenir  à  leurs  industriels  et  artisans  des  fourni- 
tures militaires,  et  plusieurs  d'entre  elles  sont  arrivées  à  de  bons 
•  résultats.  Gorlitz  a  ainsi  procuré  du  travail,  en  s 'entendant  avec 
les  autorités  militaires,  à  ses  artisans,  notamment  aux  tailleurs  et 
aux  cordonniers-  La  ville  de  Guben  s 'est ''assuré  la  fourniture  de 
casques  en  feutre  pour  l'armée.  Le  bourgmestre  de  cette  ville 
s-"est  également  occupé  de  l'industrie  du  bâtiment  et  du  commerce 
des  denrées  alimentaires  et,  étant  directeur  à  titre  honorifique  du 
camp  de  prisonniers  organisé  dans  le  voisinage,  il  a  obtenu  pour 
ses  administrés  la  concession  de  tous  les  travaux  de  construction 
et  des  .fournitures  de  vivres.  A  ^layence,  l'Office  communal  du 
travail  a  assumé  la  fourniture  de  sacs  (au  nombre  d'un  million, 
pour  commencer)  à  la  fabrique  militaire  de  biscuits  de  cette  ville, 
et  a  assuré  ainsi  occupation  et  salaire  de  500  à  600  femmes.  Dans 
cette  même  ville,  l'Union  patronale  des  tailleurs  s'est  chargée  de 
fournir  des  effets  d'habillement  à  l'administration  militaire.  La 
collaboration  de  la  commune  se  manifesta  ici  de  la  façon  suivante  : 
sous  ]  'influence  de  la  municipalité,  des  tarifs  à  la  journée  ont  été 
établis  d'un  commun  accord  par  les  organisations  patronales  et 
ouvrières;  en  outre,  la  ville  a  consenti,  pour  le  paiement  des 
salaires,  'des  avances  jusqu'à  concurrence  de  8.000  marks-  De 
.même,  la  municipalité  de  Weissenfels,  dans  l'intérêt  des  grandes 
fabriques  de  chaussures  qui  existent  dans  cette  ville  et  qui,  depuis 
la  mobilisation,  étaient  complètement  arrêtées,  s'est  adressée  à 
toutes  les  intendances  de  l'armée  et  de  la  marine  ainsi  qu'au 
Comité  de  guerre  de  Berlin  et  a  obtenu,  pour  ces  fabriques,  des 
commandes  d'une  valeur  de  3  millions  de  marks  environ.  Cette 
même  municipalité  a  réussi  à  procurer  aussi  du  travail  à  des 
femmes  et  à  des  jeunes  filles  en  leur  obtenant  des  fournitures 
militaires  pour  le  service  de  santé. 


Cependant,  il  est  évident  que  les  bureaux  de  placement  commu- 
naux et  les  municipalités  elles-mêmes  en  tant  qu'intermédiaires, 
même  en  faisant  preuve  de  la  plus  grande  énergie,  ne  peuvent  que 
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procurer  du  travail  déjà  existant,  mais  non  faire  naître  de  nou^ 
velles  occasions  de  travail.  Si  l'économie  nationale  souffre  d'une 
crise  profonde,  si  la  demande  de  marchandises  est  paralysée,  si  le 
commerce  est  dans  la  stagnation,  ,aucun  bureau  de  placement  n'est 
capable  de  diminuer  le  chômage  :  dans  ce  cas  apparaît  la  nécessité 
d'organiser,  d'une  façon  ou  d'une  autre,  de  vastes  travaux.  En 
pareil  cas,  les  communes  ont  recours,  en  temps  de  paix,  aux  tra- 
vaux de  secours  (Notstandsarbeiten). 

Lorsque  la  guerre  éclata,  beaucoup  de  villes  commencèrent  à 
restreindre  leurs  travaux  de  construction,  pour  réduire  les  dépenses 
et  alléger  leur  budget  si  fortement  mis  à  contribution  par  ailleurs. 
Mais  ce  moment  de  faiblesse  ne  dura  pas  longtemps.  Sous  la  pres- 
sion des  organisations  ouvrières,  qui  réclamaient  du  travail,  et 
encouragées  par  le  projet  du  professeur  Oppenhei.mer,  qui  a 
démontré  théoriquement  que  l'Etat  et  les  communes  peuvent  fort 
bien,  pendant  la  guerre,  créer  de  nouvelles  sources  de  travail  (1), 
les  villes  se  décidèrent  à  prendre  des  mesures  pour  fournir  ainsi 
de  l'occupation  au  plus  grand  nombre  possible  de  chômeurs. 

Ce  qui  vient  ici  en  première  ligne,  c'est  le  travail  fourni  par 
les  villes  elles-mêmes.  Toutes  s'efforcèrent  de  maintenir  le  fonc- 
tionnement de  leurs  divers  services  administratifs  et  de  continuer 
leurs  entreprises  communales.  Beaucoup  d'entre  elles  refusèrent 
le  concours  volontaire  de  dames  et  de  jeunes  gens  appartenant  aux 
classes  aisées,  et  purent  ainsi  procurer  un  salaire  suffisant  à  de 
nombreux  chômeurs- 
La  plupart  des  villes  s'efforcèrent  de  poursuivre  leurs  travaux 
de  construction.  Essen,  par  exemple,  a  décidé  la  construction  d 'un 
grand  bâtiment  scolaire  ainsi  que  l'exécution  d'importants  tra- 
vaux souterrains,  et  a  voté  les  crédits  nécessaires.  Afin  de  pouvoir 
régler  l'achèvement  de  ces  travaux  suivant  le  nombre  des  ouvriers, 
il  a  été  posé  comme  condition,  lors  de  la  mise  en  adjudication, 
qu'ils  seraient  exécutés  dans  des  délais  aussi  longs  que  possible 
(selon  le  nombre  des  chômeurs  existant  aux  diverses  périodes). 
Les  travaux  intérieurs  furent  adjugés,  par  petits  lots,  à  de  petits 
artisans.  Considérables  sont  les  dépenses  prévues  pour  construc- 
tions communales  à  Francfort-sur-le-]Mein,  dont  la  municipalité  a 
décidé  de  construire  des  immeubles,  des  rues,  des  canaux,  des 
ponts,  et  d'exécuter  divers  travaux  pour  les  usines  hydrauliques, 
les  usines  à  gaz,  l'usine  électrique  et  les  tramways,  le  tout  pour 
une  valeur  de  4  millions  ^et  demi  de  marks,  en  chiffres  ronds. 

(1)  Voir  Les  Annales  de  la  Rofjie  Directe,  W'  63-66,  pp.  228-235. 
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Pour  augmenter  le  nombre  des  employés,  quelques  communes 
eurent  recours,  dans  leurs  entreprises  communales,  à  une  réduction 
de  la  durée  du  travail  Francfort-sur-le-Mein,  par  exemple,  a 
veillé  à  ce  que,  dans  l'exécution  des  travaux  publics  destinés  .à 
donner  plus  de  vie  au  marché  du  travail,  la  journée  soit  diminuée 
dans  une  mesure  compatible  avec  le  bon  résultat  des  travaux. 

Une  tentative  à  mentionner  est  celle  de  la  ville  de  Nuremberg. 
Celle-ci  s'est  efforcée  aussi  de  procurer  de  l'occupation  à  un  assez 
,  grand  nombre  de  chômeurs  en  diminuant  la  durée  du  travail. 
Avant  la  guerre,  la  ville  occupait  plus  de  2.100  ouvriers,  dont 
environ  500  furent  mobilisés.  D 'accord  ^avee  les  ouvriers  eux- 
mêmes,  le  nombre  d'heures  par  semaine  fut  ramené  'de  57  à  36, 
soit  une  réduction  de  37  0/0.  Au  salaire  de  15  marks  pour  les 
hommes  et  de  7  M.  50  pour  les  femmes  vinrent  s 'ajouter  des  sup- 
pléments de  1  à  3  marks  pour  leê  enfants.  Ce  sont  là  des  taux 
minima,  qui  peuvent  être  augmentés  suivant  la  qualité  du  travail- 
Cette  m^esure  a  permis  d'occuper  800  pères  de  famille  sans  travail 
et  de  diminuer  d'autant  le  nombre  des  chômeurs,  extraordinaire- 
ment  élevé  dans  cette  ville  dont  la  grande  industrie  d 'exportation 
se  trouve  paralysée.  Ici  s'«st  donc  manifesté  le  sentiment  de  soli- 
darité des  ouvriers  de  la  commune  à  l'égard  d'autres  travailleurs. 

Un  moyen  bien  connu  d'occuper  les  chômeurs  consiste  dans  ce 
qu'on  appelle  les  «  Noistandsarheiten  »  (travaux  de  circonstance,  en 
cas  de  crise  économique,  travaux  de  secours).  Mais,  pour  le  choix 
de  ces  travaux,  la  ville  doit  procéder  avec  prudence.  Il  faut  notam- 
ment qu'ils  réalisent  deux  conditions  :  d'abord,  ils  doivent  être 
le  plus  utiles  possible;  puis,  il  faut  que  la  somme  votée  pour  ces 
travaux  permette  d'occuper  le  plus  grand  nombre  d'ouvriers  pos- 
sible. Très  intéressant  à  cet  égard  est  le  rapport  de  Francfort-sur- 
le-Mein,  qui  s 'exprime  comme  il  suit  :  «  On  s 'est  particulièrement 
attaché  à  choisir  des  travaux  pour  lesquels  la  dépense  consiste  en 
grande  partie  en  salaires,  ceux  où  l'acquisition  du  matériel  joue 
le  rôle  principal  pourront  être  remis  à  plus  tard.  Sans  doute,  cer- 
taines mesures  prises,  par  exemple  dans  les  services  de  l'élec- 
tricité et  des  tramways,  impliquent  aussi  de  grosses  sommes  pour 
fournitures,  mais  ces  fournitures  procurent  aussi,  indirectement, 
du  travail.  Sur  la  dépense  totale  des  travaux  entrepris  dans  ces 
deux  services,  dépense  qui  s'élève,  en  chiffres  ronds,  à  3  millions 
de  marks,  on  a  pu  constater  que  520-000  marks  ont  été  versés  en 
salaires  à  des  ouvriers  de  la  localité.  Ce  qui  contribuera  en  pre- 
mière ligne  à  diminuer  le  chômage,  ce  sont  les  travaux  de  pose  de 
câbles  et  de  renouvellement  des  rails,  parce  qu'on  peut  y  procéder 
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tout  de  suite  et  qu'on  peut  y  employer  aussi  bien  des  ouvriers  sans 
spécialité  que  des  spécialistes  o    1). 

Sur  les  principes  des  travaux  eonmiunaux  de  secours,  nous 
sommes  renseignés  par  le  «  Règlement  pour  l'action  en  faveur  des 
chômeurs  de  la  ville  de  Ileilbronn  pendant  la  guerre  »,  règlement 
où  il  est  dit  :  «  Des  travaux  de  secours  sont  ordonnés,  suivant  les 
besoins,  par  la  municipalité.  La  fixation  du  début  et  de  la  fin  des 
travaux,  ainsi  que  du  salaire  des  ouvriers,  est  l'affaire  de  cette 
dernière.  A  ces  travaux  ne  peuvent  être  admis  que  des  personnes 
qui  y  soient  aptes  au  point  de  vue  physique,  et,  en  règle  générale, 
seulement  des  personnes  déjà  domiciliées  à  Heilbronn  lavant  la 
guerre,  ayant  à  nourrir  une  famille  ou  à  assurer  l'entretien  de 
parents,  et  auxquelles  l'Office  du  travail  n'a  pu  assigner  une 
autre  occupation.  TTne  autre  condition  est  que  le  chômage  n'ait 
pas  été  provoqué  par  la  faute  de  l'ouvrier.  Pendant  le  temps  où 
une  personne  est  employée  à  ces  travaux,  le  secours  en  argent 
cesse  d'être  versé  à  sa  famille.  Il  ne  peut  être  occupé  à  ces  travaux 
qu'un  membre  de  chaque  famille.  Les  chômeurs  susceptibles  de 
recevoir  un  secours  pu  argent  doivent,  sur  l'ordre  de  la  section 
administrative,  accepter  ces  travaux,  si  leur  occupation  antérieure 
et  leur  état  physique  les  y  rend  aptes.  En  cas  de  refus,  il  n'est 
pas  accordé  de  secours  en  argent.  » 

Afin  d'étendre  au  plus  grand  nombre  possible  d'individus  le 
bienfait  des  travaux  de  .secours,  quelques  villes  n'occupent  les 
chômeurs  que  la  moitié  de  la  journée  et  ne  les  payent  que  la  moitié 
du  salaire  en  usage  dans  la  localité. 

Les  femmes  sans  travail  sont,  dans  beaucoup  de  villes,  occupées 
à  des  travaux  manuels  pour  l'armée  et  pour  les  hôpitaux  mili- 
taires ;  il  y  a  donc  ici  un  double  avantage  :  on  assure  un  gagne 
pain  à  ces  femmes  et  à  leurs  familles,  et,  en  même  temps,  on  satis- 
fait à  des  besoins  urgents  de  l'armée.  Ponr  juger  l'importance 
des  travaux  de  secours  pour  les  femmes,  il  ne  faut  pas  oublier  que, 
sur  ce  point,  la  commune  s'acquitte  d'un  haut  devoir  moral,  en 
protégeant,  contre  l'exploitation  des  entrepreneurs  privés,  des 
femmes  et  des  jeunes  filles  sans  défense.  La  ville  de  Strasbourg 
s'est  ainsi  faite  fournisseur  d'effets  militaires;;  elle  prend  elle- 
même  d'assez  grosses  commandes  et  les  répartit  aux  ouvrières  en 
quête  de  travail.  A  Dresde  a  été  institué  un  office  central  spécial 
pour  les  commandes  de  travaux  de  couture  ;  de  cet  office  dépendent 
divers  ouvroii*s  organisés  par  des  sociétés.  La  ville  de  Cassel  a 
cYÎ'ô  un  ouvroir  communal,  où  l'on  fabrique  des  vêtements  pour 

(1)  Mitleilnitfjen  der  ZenlrahleUe  des  Detttschen  Sladletnges.  n»  21, 191  i,  p.  581. 
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les  ouvriers  communaux  pour  les  trois  années  prochaines  et  où 
l'on  travaille  beaucoup  aussi  pour  l'armée;  cet  ouvroir  occupe  en 
moyenne  800  femmes.  La  ville  de  Gorlitz  entretient  également  un 
ouvroir  communal  pour  travaux  de  couture  et  de  tricotage,  ouvroir 
fréquenté  constamment  par  400  à  450  ouvrières. 


Passons  maintenant  à  l'étude  des  résultats  qu'ont  donnés  les 
'mesures  prises  par  les  villes  pour  .lutter  contre  le  chômage- 

Le  placement  communal  let  les  travaux  d€  secours  se  sont  révélés, 
peu  après  le  début  de  la  guerre,  comme  des  moyens  efficaces, 
épargnant  beaucoup  de  dépenses  aux  bureaux  de  bienfaisance  et, 
aux  chômeurs,  l'humiliation  de  ce  mode  d'assistance.  Les  bureaux 
de  placement  des  communes  et  des>organisations  privées  ont  rendu 
de  grand's  services  à  VagHculture  en  lui  fournissant  la  m.ain- 
d 'œuvre  nécessaire  pour  rentrer  la  moisson.  D'après  le  Berliner 
Tàgehldtt  (n°  627,  1915),  le  nombre  des  bureaux  de  placement  en 
Allemagne  s'élevait,  en  1915,  à  2.817,  dont  702  organisés  par  les 
communes. 

Mais  OTi  en  est  la  réalisation  du  vaste  programme  du  professeur 
Oppenheimer  sur  la  création  de  nouvelles  sources  de  travail  ? 
Comment  les  Etats  se  sont-ils  comportés  vis-à-vis  du  problème  du 
chômage  ?  Ont-ils  développé  l'activité  qu 'Oppenheimer  exigeait 
d'eux,  et  sont-ils  venus  en  aide  aux  communes  ?  Nous  trouvons 
une  réponse  brève  et  précise  à  cette  question  dans  une  publication 
du  «  Deutscher  Metallarbeiterverband  »  (Fédération  allemande  des 
ouvriers  en  métaux)  sur  l'assistance  aux  chômeurs.  Il  y  est  dit 
ceci  : 

L'assistance  aux  chômeurs  devint,  pendant  la  guerre,  une  des 
tâches  les  plus  importantes  des  communes,  alors  que  l'Empire  et 
les  Etats  confédérés  avaient  décliné  une  participation  à  une  lutte 
méthodique  et  durable  contre  le  chômage.  Il  faut  cependant  recon- 
naître «  que  les  mesures  de  l'Empire,  des  divers  Etats  et  de  bon 
nombre  d'administrations  publiques,  l'organisation  de  travaux 
de  secours  et  la  répartition  méthodique  du  travail  existant,  ont 
beaucoup  contribué  à  atténuer  le  chômage  provoqué  par  la  guerre. 
A  cela  s'ajoutent  le§  encouragements  directs  donnés  aux  com- 
munes, sous  forme  de  subventions,  pour  l'assistance  aux  chômeurs, 
par  l'Empire,  par  quelques  Etats  et  par  les  Offices  provinciaux 
d'assurance  ».  (Cité  d'après  la  Soziale  Praxis,  1915,  n"  46, 
p.  1150). 

Pour  ce  qui  est  du  caractère  des  mesures  prises  par  l'Etat  en 
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vue  de  lutter  contre  le  chômage,  il  ne  sera  pas  sans  intérêt  d'exa- 
miner quelques  exemples- 

Le  gouvernement  wurtemhergeois  a  entrepris  les  travaux  sui- 
vants pour  occuper  les  chômeurs  :  terrassements  sur.  les  lignes  de 
chemin  çle  fer,  continuation  de  travaux  pour  l'agrandissement  de 
gares,  pose  de  fils  pour  les  télégraphes  et  téléphones,  continuation 
des  travaux  d'adduction  d'eau,  exécution  de  travaux  sur  les 
rivières  et  les  routes,  établissement  de  nouvelles  routes,  travaux' 
forestiers,  petits  travaux  de  construction  pour  artisans,  construc- 
tion d'écoles  et  d'ambulances,  etc.  En  Bavière,  l'ordonnance  sur 
la  continuation  des  travaux  de  construction  dans  les  villes  prescrit 
aux  entrepreneurs  de  s'efforcer  d'occuper  le  plus  grand  nombre 
possible  d'ouvriers,  en  diminuant  la  durée  du  travail  ou  par  des 
mesures  analogues. 

Cependant,  la  crainte  du  chômage,  qui  régnait  chez  les  théori- 
ciens avant  la  guerre,  s'est  révélée  comme  fortement  exagérée.  Ce 
ne  fut  que  dans  les  premiers  temps  qui  suivirent  le  début  des  hos- 
tilités que  le  chômage  prit  une  grande  extension  ;  mais,  bientôt,  le 
nombre  des  chômeurs  commenr-a  à  baisser  et,  au  moment  où  nous 
écrivons  ceci  (janvier  1916),  on  ne  peut  presque  plus  parler,  en 
Allemagne,  de  chômage  parmi  la  population  ouvrière  du  sexe 
masculin.  -    ' 

^lais  une  question  se  pose,  très  intéressante  au  point  de  vue  de 
la  politique  communale  -.  Jusqu'à  quel  point  peut-on  attribuer 
aux  mesures  des  communes  ou  des  Etats  la  disparition  du  chô- 
mage ?  En  d'autres  termes  :  Quel  rôle  ont  joué,  à  cet  égard,  les 
travaux  communaux  ou  publics  (régie  directe)  ou  les  bureaux  de 
placement  publics  ? 

Quiconque  a  suivi  attentivement  la  situation  sociale  et  écono- 
mique de  l'Allemagne  depuis  la  mobilisation,  peut  admettre 
a  priori  que  d'autres  fa<ctenrs  plus  efficaces  que  les  mesures  prises 
par  les  Etats  ou  par  les  communes  ont  dû  agir  pour  faire  dispa- 
raître le  chômage.  D'abord,  la  guerre  qui,  .au  point  de  vue  de 
l'économie  mondiale,  ne  peut  être  considérée  que  comme  destruc- 
tnce,  a  cependant  provoqué,  dans  les  pays  belligérants,  la  naissance 
et  la  prospérité  temporaire  de  nouvelles  industries  qui,  directe- 
ment ou  indirectement,  travaillent  pour  l'armée  (fabriques  de  muni, 
tions,  d 'armes,  d 'automobiles,  d 'uniformes,  de  chaussures,  de  con- 
serves, etc.) ,  et  ces  «  industries  de  guerre  «  exigent,  on  le  sait,  un 
nombre  énorme  d'ouvriers.  En  second  lieu,  cette  guerre  sanglante 
fait  sans  cesse  de  nouvelles  victimes;  or,  à  chaque  appel  de  nou- 
veaux contingents,  le  nombre  des  chômeurs  diminue  aussi. 
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Ainsi  se  modifia  la  situatioii  des  villes  sous  le  rapport  du  pro- 
blème du  chômage.  Alors  que,  au  début  de  la  guerre,  les  communes 
se  trouvaient  en  face  de  cette  question  :  «  Comment  procurer  d*u 
nouveau  travail  f  »,  elles  purent,  quelques  mois  plus  tard,  se 
borner  à  ce  problème  beaucoup  plus  facile  :  «  Comment  répartir 
de  la  façon  la  plus  rationnelle  le  travail  existant  dans  l'industrie 
privée  ?  »  Pour  la  solution  de  ce  problème,  les  communes  purent 
s'appuyer  sur  la  collaboration  des  organisations  de  placement 
d'utilité  publique. 

Nous  allons  maintenant  illustrer  par  la  statistique  le  fait,  énoncé 
ci-dessus  a  priori,  de  la  disparition  du  chônïage  parmi  les  ouvriers 
du  sexe  masculin. 

Le  tableau  suivant,  emprunté  au  Eeichsarheits'blatt  (numéro  de 
janvier  1916),  nous  montre  la  situation  du  marché  du  travail  en 
Allemagne  de  1913  à  1915.  ^ 


POUR  100  PLACES  VACANTES  ON  COMPTAIT 


Demandes  venant  d'ouvriers 

Demandes 
venant  d'ouvrières 

en  1913 

en  1914 

234 
218 
173 
161 
172 
168 
158 
248 
200 
154 
140 
124 

en  1915 

en  1913 

en  1914 

en  1915 

Janvier 

191 

190 
168 
160 
166 
168 
174 
178 
160 
178 
219 
218 

125 
113 
98 
100 
99 
96 
98 
98 
89 
89 
89 
90 

98 

91 

87 

96 

100 

101 

103 

101 

99 

122 

143 

123 

105 

97 

92 

94 

100 

101 

99 

202 

183 

191 

189 

158 

167 

Février 

Mars , 

172 

152 

Avril 

Mai 

165 
158 

Juin 

157 

Juillet 

Août 

165 
165 

Septembre 

Octobre 

Novemboe 

170 
182 
179 

Décembre 

151 

Que  nous  apprend  ce  tableau  ? 

Avec  la  déclaration  dé  guerre  commença  une  forte  affluence 
d'hommes  'en  quête  de  travail.  En  janvier  1915,  le  nombre  des 
demandes  par  rapport  aux  places  vacantes  tombe  à  125  pour  100, 
et  baisse  encore  les  mois  suivants  (1).  Cette  situation  si  favorable 

(1)  Par  contre,  le  nombre  des  femmes  sans  travail  reste  toujours  élevé,  préci- 
sément parce  que  les  femmes  ne  sont  pas  appelées  sous  les  drapeaux  et  ne 
trouvent  pas  d'occupation  suffisante  dans  les  industries  de  guerre. 


MESURES   SOCIAT;ES   DE   GUERRE 


77 


pour  les  ouvriers,  c'est-à-dire  ce  rapport  entre  la  demande  et 
l'offre,  le  lieichsarheitshlait  l'explique  comme  il  suit  :  «  Pendant 
toute  l'année,  les  primipales  industries  qui  servent  à  la  guerre, 
notaininent  les  mines,  les  hauts-fourneaux,  les  usines  métallurgi- 
(lues  et  la  fabrication  des  machines,  ont  travaillé  avec  une  inten- 
sité qui  n'a  subi  presque  aucune  moditication ;  en  outre,  les 
industries  chimiques  et  électriques,  ainsi  que  celles  du  vêtement 
et  des  denrées  alimentaires,  ont  été  occupées  dans  une  large  mesure 
à  des  commandés  pour  l'armée  »  (numéro  de  janvier  1916,  p.  3). 

Pour  fournir  la  main-d'œuvre  à  cette  industrie  de  guerre  si 
développée,  les  bureaux  de  placement  communaux  travaillèrent, 
comme  nous  l'avons  dit,  de  concert  avec  d'autres  institutions  pour- 
suivant le  même  but.  Mais  il  est  certainement  intéressant  de  voir 
quel  rôle  jouèrent  ces  bureaux  communaux,  comparativement  à 
d'autres  bureaux  de  placement  publics  ou  privés. 

C'est  ce  que  nous  montre  le  tableau  suivant,  empranté  à  la 
^oziale  Praxis,  n"^  18  et  19,  1916  (^article  du  D'  Ileude  intitulé 
Der  Stand  des  ArheitsnacJiiveisivescns  (La  situation  du  placement 
des  ouvriers). 


NATUUE 

Df    BIREAT'    DE    PL.\CEME.M' 

MOYENNE  MENSfELLE  HE   1914 

1 

0«JTOBRB  1915 



Nombre 
de  bureaux 

Nombre 
de  places 
procurées 

Nombre 
de  bureaux 

Nombre 
de  places 
procurées 

Bureaux  communaux  et  bureaux 
subventionnés 

384 

72 

38 

70 

l'i9 

166 

176  300 

4  700 

4.300 

51   000 

11  .000 

20.000 

398 

63 

48 

80 

134 

177 

141  700 

2.900 
4 .  300 

36.400 
6  000 

ll.COO 

Autres  bureaux  publics 

Bureaux  professionnels  mixtes. 
Bureaux  patronaux 

Bureaux  de  corporations 

Bureau.x  ouvriers 

879 

267  300 

900 

202.300 

Il  résulte  clairement  de  ces  chitïres  que,  non  seulement  au  point 
de  vue  absolu,  mais  encore  relativement,  les  bureaux  de  placement 
communaux  so^it  beaucoup  plus  nombreux  et  travaillent  plus  inten- 
sivement que  ceux  des  autres  catégories  :  en  1914,  le  nombre  des 
bureaux  communaux  représentait  les  43  0/0  du  total  des  bureaux 
de  placement  compris  dans  la  statistique,  et  ils  avaient  procuré 
65,9  0/0  du  nombre  total  des  places.  En  octobre  1915,  ces  propor- 
tions s'élevaient  à  44,2  0/0  et  70  0/0.  Donc,  si  les  résultats  de 
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l'activité  des  bureaux  communaux  ont  diminué  durant  la  pre- 
mière année  de  guerre,  la  diminution  n  'a  pas  été  si  forte  que  pour 
les  autres  catégories,  puisque  le  pourcentage  des  places  procurées 
a  monté  de  65,9  0/0  à  70  0/0.  La  supérionié  des  bureaux  de  placer 
ment  communaux  est  donc  évidente. 

Un  besoin  qui  se  fit  particulièrement  sentir  pendant  la  guerre 
fut  celui  de  centraliser  le  placement,  c'est-à-dire  de  créer  un  office 
central  exerçant  cette  fonction  non  seulement  à  l'intérieur  des 
diverses  professions  (comme  les  bureaux  cîe  placement  de  bran- 
ches) ou  des  diverses  parties  du  pays  (comme  les  bureaux  commu- 
naux ou  de  district),  mais  pour  le  pays  toul:  entier.  Cette  création 
devenait  nécessaire  parce  que,  dans  la  première  période  de  la 
guerre,  le  chômage  s'étendit  à  toutes  les  professions  et  à  toutes  les 
régions;  de  même,  il  y  eut  plus  tard  une  crise  de  main-d'œuvre 
dans  diverses  branches  de  l'éconorfiie  nationale,  de  sorte  qu'un 
lien  organique  entre  les  demandes  et  les  offres  de  travail  venant 
de  toutes  les  parties  du  pays  s'imposait,  non  par  des  considéra- 
tions théoriques,  mais  par  la  pratique  elle-même.  TTn  pas  intéres- 
sant dans  cette  direction  a  été  fait  dans  l 'agglomération  berlinoise, 
où  les  bureaux  de  placement  communaux  de  Berlin  'et  de  la  ban- 
lieue ont,  le  22  août  1914,  d'accord  avec  les  associations  patronales 
et  ouvrières,  fondé  un  «  Office  central  de  renseignements  des 
bureaux  de  placement  berlinois  i). 

On  s'occupe  de  créer  un  office  central  de  placement  pour  la 
Prusse.  Dans  les  milieux  qui  s'occupent  de  politique  sociale,  on 
préconise  aussi  un  Ojjice  central  impénal  des  iureaux  de  place- 
ment et  une  loi  d'Empire  réglementant  le  placement- 

-    '    VII.  Crédit.  —  Bureaux  de  conciliation  en  matière 

d'hypothèques 

•  Nous  avons  vu  que  les  municipalités  allemandes  ont  vivement 
pris  à  cœur  la  détresse  des  ouvriers  sans  travail.  Mais  la  guerre 
devait  fatalement  menacer  aussi  l'existence  de  la  classe  moyenne 
qui,  nombreuse  encore  dans  la  vie  sociale  des  villes  modernes,  joue 
un  rôle  décisif  dans  l'administration  commvmale.  Il  est  clair  que 
les  municipalités,  appelées  à  protéger  les  intérêts  de  tous  les  habi- 
tants dans  le  besoin,  devaient  venir  aussi  en  aide  à  cette  classe 
moyenne  éprouvée  parla  guerre.  Mais  de  quelle  nature  devait  être 
cette  aide  ? 

Une  idée  qui  a  jeté  de  profondes  racines  en  Allemagne  est  celle 
que  les  autorités,  qui  procurent  du  travail  au  chômeur,  doivent 
alléger  la  situation  des  «  petites  gens  »,  c'est-à-dire  de  l'artisan, 
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du  boutiquier,  du  petit  industriel,  t'ie.,  fii  lui  procurant  du  crédit 
à  bon  marché.  Nous  voici  donc  arrivé  Pi  lin  important  chapitre  des 
mesures  de  guerre  sociales  et  économiques,  le  crédit. 

Comme  les  caisses  de  prêt  de  l'Etat  instituées  pat-  la  loi  du 
4  aoijt  1014  n'accordent  des  prêts  que  contre  des  gages  sûrs  et,  de 
par  leur  nature,  n'admettent  pas  le  crédit  personnel,  les  villes  se 
virent  amenées  à  créer  une  source  de  crédit  à  bon  marché  pour 
peMts  prêts,  afin  de  satisfaire  au  besoin  de  crédit  des  classes  peu 
aisées.  Il  fut  donc  organisé,  sur  les  deniers  communaux,  des 
caisses  municipal  es  de  prêts  de  guerre  qui  ne  prêtent  ([u'aux  habi- 
tants de  la  ville. 

Le  caractère  de  ces  institutions  n'est  pas  partout  le  même.  Dans 
certaines  villes,  les  caisses  servent  surtout  aux  propriétaires  et  aux 
industriels. 

Intéressante  est  la  caisse  de  prêts  de  Berlin-Schoneberg.  Elle 
accepte  en  nantissement  des  reconnaissances  de  dette  ou  des  lettres 
de  change  suffisamment  garanties.  Sont  exclus  tous  les  objets  sur 
lesquels  il  aura  déjà  été  consenti  des  prêts  par  les  caisses  de  prêts 
de  l'Etat  ainsi  que  par  les  autres  caisses  de  prêts  publiques  ou 
privées  créées  ou  encore  à  créer,  à  l'occasion  de  la  guerre,  dans 
l'agglomération  berlinoise;  sont  aussi  exclues  toutes  les  personnes 
qui  ont  reçu  des  prêts  de  ces  caisses.  En  tant  qu'intervient,  comme 
garantie,  la  caution  personnelle  d'une  autre  personne,  cette  cau- 
tion ne  peut,  en  règle  générale,  être  admise  qu'une  fois.  Les  prêts 
ne  sont  accordés  que  pour  six  mois  au  plus  et  ne  peuvent  dépasser 
2.000  marks  pour  une  seule  et  même  personne.  Pour  les  prêts  sur 
reconnaissances  de  dette,  la  caisse  se  réserve,  en  règle  générale,  le 
droit  d'en  réclamer  le  remboursement  en  prévenant  quatre 
semaines  à  l'avance-  Pour  ceux  sur  lettres  de  change,  le  délai  de 
paiement  est  de  trois  mois  au  plus  et  ne  peut,  en  général,  être 
prolongé  que  moyennant  le  remboursement  de  1/10®  du  prêt.  Le 
taux  d'intérêt  doit  être  de  1/4  0/0  supérieur  à  celui  que  iDrélèvent 
les  caisses  de  prêt  de  l'Etat.  Les  intérêts  sont,  en  règle  générale, 
retenus  sur  le  montant  du  prêt  lors  du  versement  de  celui-ci  à 
l'emprunteur,  mais  pas  pour  plus  de  trois  mois. 

La  ville  de  Charlottenbourg  consent  des  prêts  jusqu'à  concur- 
rence de  3.000  marks  et  pour  douze  mois  au  plus. 

Outre  ces  institutions  purement  communales,  il  existe  presque 
partout  un  mouvement  tendant  à  la  fondation  de  u  banques  de 
crédit  de  guerre  »  avec  la  participation  de  l'Etat,  des  chambres  de 
commerce  et  d'industrie,  etc.  Quelques  villes  ont  déjà  participé  à 
ces  fondations.  Quelques-unes  de  ces  banques  de  crédit  s'étendent 
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OU  s'étendront  à  d'assez  grands  districts  (en  Saxe,  il  existe^  outre 
les  banques  locales,  une  caisse  pour  tout  le  royaume) .  A  Francfort- 
sur-le-Mein  a  été  fondée,  sur  l'initiative  de  la  chambre  de  com- 
merce et  avec  la  collaboration  de  la  ville  et  de  grandes  banques,  la 
«  Coopérative  francfortoise  de  crédit  de  1914,  société  à  responsa- 
bilité limitée  ». 

Plusieurs  villes,  tout  en  «'abstenant  de  créer  des  caisses  de  prêts 
spéciales,  ont  voté  des  sommes  pour  consentir  des  prêts  peu  élevés 
aux  habitants  dignes  de  crédit.  Bielefeld,  par  exemple,  a  voté  à 
.  cet  effet  50.000  marks-  Les  prêts  sont  accordés  contre  des  garanties 
h  déterminer  pour  chaque  cas,  et  doivent  être  remboursés  par 
petits  versements  partiels,  l'intérêt  de  4  0/0  n'étant  payable 
qu'après  la  conclusion  de  la  paix.  Le  montant  maximum  des  prêts 
est  de  20O  marks,  remboursables  par  mensualités  de  50  marks. 
Bochum  a  voté  également  50.000  marks  dans  le  but  exclusif  de 
-'  consentir,  avec  ou  sans  garantie,  des  prêts  au  petit  commerce  et  à 
la  petite  industrie  pour  maintenir  leur  existence.  Grandenz  a  voté 
100-000  marks,  pour  accorder  des  prêts  de  300  à  500  marks;  il 
s'agit,  ici,  d'aider  les  familles  qui,  se  trouvant  dans  le  besoin  par 
suite  de  la  guerre,  ne  tiennent  pas  à  réclamer  les  secours  publics 
et  dont  on  peut  être  sûr  qu'elles  rembourseront,  après  la  guerre, 
la.  somme  avancée.  Quedlinburg  possédait  déjà,  avant  la  guerre, 
une  caisse  municipale  de  prêts,  qui  accordait  aussi  des  hypothèques 
en  second  rang  ;  la  ville  lui  a  donné,  pour  des  prêts,  une  somme  de 
50.000  marks. 

Beaucoup  de  villes  accordent  aussi  leur  aide  pour  le  crédit  en 
participant  à  des  entreprises  de  crédit  privées  auxquelles  elles 
accordent  une  garantie  en  cas  de  déficit.  Participent  ainsi  à  des 
institutions  de  crédit  locales  :  Cassel,  pour  200.000  marks,  à  la 
((  Kriegskreditbank  Cassel  A.  G.  »  ;  Elherfekl,  pour  500.000  marks, 
à  la  «  Kriegskreditbank  »  locale  ;  Halle,  pour  250-000  marks,  à  la 
«  Hallische  Kriegskreditbank  »  (capital  :  1/2  million)  ;  Pforzheim, 
pour  50.000  marks,  à  la  «  Hilsfsbank  »  locale  (capital  :  1  million)  : 
Stroshonrg,  pour  200.000  marks,  à  la  Banque  de  crédit  de  guerre 
de  la  chambre  de  commerce  de  la  Basse- Alsace  ;  Dessau,  pour 
.50.000  marks,  à  la  Banque  de  crédit  de  guerre  de  Anhalt;  Dresde, 
pour  800.000  marks,  dont  1/4  versé  en  espèces,  à  la  Banque  de 
crédit  de  guerre  du  royaume  de  Saxe;  Géra,  pour  50.000  marks 
d'actions  et  100-000  marks 'de  garantie,  à  la  banque  projetée  pour 
les  principautés  de  Reuss  (capital  :  1  million).  Komgsherg  parti- 
cipe pour  ]  million,  dont  1/4  versé  comptant,  à  la  Banque  de 
crédit  de  guerre  de  la  Prusse  orientale  (capital  :  11  millions). 
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Pour  la  Banque  wurterabergeoise  de  crédit  de  guerre  (capital  : 
2. 900.000  marks),  les  communes  du  Wurtemberg  comptant  plus  de 
10.000  habitants  ont  assumé  à  elles  toutes  une  garantie  de  1  mil- 
lionj  et  l'Etat  a  fait  de  même  ;  la,  ville  de  Ludvvigsburg,  par 
exemple,  s'est  portée  garante  pour  38.000  marks,  et  le  canton  de 
Ludwigsburg,  dont  la  ville  supporte  à  peu  près  la  moitié  des 
charges,  a  souscrit  pour  15.000  marks  d'actiojis. 

On  sait  le  rôle  important  que  jouent  en  Allemagne,  —  pays  où 
les  théories  de  Sehultze-Delitsmh  ont  pris  naissance  et  sont  tombées 
sur  un  sol  si  fécond,  —  les  coopératives  de  crédit  pour  la  classe 
moyenne.  Aussi  était-il  naturel  que,  lorsque  la  guerre  éclata,  des 
caisses  de  crédit  fussent  fondées  sous  forme  de  coopératives  n'ac- 
cordant du  crédit  qu'à  leurs  membres.  Plusieurs  villes  jugèrent 
de  leur  devoir  de  soutenir  ces  coopératives  de  crédit.  Ainsi,  Ofit'en- 
bach  participe  pour  2-5.000  marks  à  la  coopérative  de  crédit  locale, 
]\Iayence  pour  100.000  marks  et  pour  une  garantie  quadruple  à  la 
«  Kriegskreditkasse  e.  G.  m.  b.  II.  »  (1)  de  cette  ville.  Fribourg-en- 
Brisgau  a  promis,  à  une  coopérative  de  crédit  qui  va  se  fonder,  sa 
participation  pour  60.000  marks  au  plus  (avec  une  garantie  jusqu'à 
concurrence  de  300-000  marks).  Dessau  a  souscrit  à  la  Coopérative 
de  prêts  pour  artisans  et  petits  industriels  cinquante  parts  de 
1.000  marks.  A  Constance,  la  caisse  de  prêts  a  été  rattachée  à  la 
Rheinisehe  Kreditbank,  qui  effectue  les  prêts  sous  son  nom,  mais 
pour  le  compte  et  aux  risques  des  bailleurs  de  fonds;  à  côté  de 
firmes  privées,  la  ville  participe  à  cette  caisse  pour  20.000  marks  ; 
le  capital  souscrit  est  rémunéré  au  taux  de  5  0/0,  tandis  que  l'in- 
térêt des  prêts  est  de  6  à  6  1/2  0/0;  la  différence  doit  servir  à 
couvrir  partiellement  les  risques. 

Une  m^ention  spéciale  est  due  à  la  «  Kriegskreditkasse  fiir  deu 
deutschen  ^rittelst}\,nd,  e.  G.  m.  b.  H.  »  (2),  fondée  sur  l'initiative 
de  la  Ligue  hanséatique  et  qui  a  pour  but  de  procurer  aux 
emprunteurs  des  comrau,nes  adliérentes  du  crédit  à  la  Banque  de 
l'Empire.  Chacune  de  ces  communes  doit  souscrire  une  part  de 
500  marks  et  a.ssumer  eu  outre  la  responsabilité  pour  les  lettres  de 
change  remises  à  la  Banque  de  l'Empire  par  l'intermédiaire  de  la 
société. 

En  outre,  plusieurs  vilks  ont  accepté  de  garantir  les  prêts  con- 
sentis par  les  institutions  de  crédit  servant  les  intérêts  des  artisans 
et  des  petits  industriels.  Ainsi,  Halle  a  conclu  avec  la  «  Gewerbe- 

(1)  Caisse  de  crédit  de  j,'uerre,  socii'té  enregistrée  à  responsabilité  limitée 
(einnetragenc  Gesellschaft  mit  beschrankter  Ilaftung). 

(2)  Caisse  de  crédit  de  guerre  pour  la  classe  moyenne  allemande,  société 
enregistrée  à  responsabilité  limitée. 
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banke,  G.  m.  b.  H.  »  de  cette  ville  un  traité  d'après  lequel  cette 
banque  accorde  des  prêts  eu  espèces  aux  artisans,  petits  commer- 
çants et  industriels  de  la  localité,  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  totale  de  150.000  marks,  la  ville  assumant  la  garantie  pour 
15/30<^  des  pertes  éventuelles  (l/3'O^  est  supporté  par  la  banque,  et 
le  reste,  soit  14/30*y  par  le  Comité  des  corporations,  la  Chambre  de 
commerce,  l'Union  patronale  du  bâtiment  et  la  Société  d'épargne 
sur  les  achats) .  A  Duisburg,  pour  écarter  les  perturbations  causées 
^par  la  guerre  dans  les  milieux  des  artisans  ^t  des  petits  industriels, 
la  ville  a  assumé,  jusqu  'à  concurrence  de  200.000  marks,  la  garantie 
pour  les  obligations  résultant  des  lettses  de  change  que  la 
«  Gewerbebank,  e.  G.  m.  b.  H.  »  locale  a  négociées  à  la  succursale 
de  la  Banque  de  l'Empire  entre  le  1^''  septembre  1914  et  le  31  mars 
1914  ;  la  ville  a  le  droit  de  faire  examiner  en  tous  temps,  par  ses 
représentants,  les  crédits  consentis'  par  la  Gewerbebank. . 

Quelques  villes  (par  exemple  Oppeln  et  Cothen)  ont,  par  la 
participation  de  citoyens  aisés,  assuré  .du  crédit  aux  petits  indus- 
triels et,  en  général,  aux  classes  de  la  population  qui  en  ont  besoin. 

On  voit,  par  ce  qui  précède,  combien  l'action  communale  dans 
le  domaine  du  crédit  pour  la  cimse  moyenne  a  été  énergique  et 
diverse.  Il  nous  faut  maintenant  examiner  ce  que  les  communes 
ont  fait,  à  cet  égard,  pour  la  classe  des  propriétaires  de  maisons. 

Si  nous  tenons  compte  de  la  quantité  de  familles  économiquement 
atteintes  par  la  guerre  et  hors  d 'état  de  payer  leur  loj^er  ;  si  nous 
tenoiis  compte  de  ce  fait  que  le  crédit  hypothécaire  est  devenu 
beaucoup  plus  coûteux  et  que  nombre  de  personnes  ont  déménagé 
pour  aller  habiter  chez  des  parents  ou  dans  des  logements  plus 
modestes,  nous  comprendrons  que  les  propriétaires  d'immeubles, 
dans  les  villes,  ont  dû  souffrir  aussi  de  la  guerre. 

Mais  pour  bien  apprécier  la  situation  qui  leur  a  été  ainsi  faite 
en  Allemagne,  il  faut  encore  ne  pas  négliger  les  circonstances 
suivantes.  Les  propriétaires  d'immeubles  étaient  déjà,  avant  la 
guerre,  gravement  endettés.  La  dette  hypothécaire,  dans  les  villes, 
représente  plus  dé  75  0/0  de  la  valeur  des  immeubles,  et  pour 
beaucoup  de  maisons  même  (par  suite  de  surévaluation)  elle  dépasse 
80  0/0.  Les  frais  courants  d'impôts,  taxes,  réparations  et  gérance 
s'élèvent  d'ordinaire  à  20  0/0  des  loyers  annuels.  Il  est  facile  alors 
de  se  figurer  quelle  calamité  fut,  pour  les  propriétaires  de  maisons, 
la  loi  du  4  août  1914  interdisant  les  poursuites  judiciaires  en 
paiement  de  loyers  contre  les  mobilisés-  Il  est  évident  que,  si  les 
locataires  ne  payaient  pas,  les  ipropriétaires,  de  leur  côté,  ne 
seraient  pas  à  même  de  s'acquitter  de  leur  dette  hypothécaire 
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envers  les  banques  et  que  celles-ci,  par  suite,  cesseraient  de  remplir 
leurs  obligations  à  l'égard  de  leurs  déposants.  Or,  ce  fait  pouvait 
ébranler  tout  l'ensenible  des  opérations  de  crédit,  de  ce  crédit  qui, 
en  temps  de  guerre,  est  déjà  si  exposé  qu'il  peut  à  peine  fonc- 
tionner régulièrement.  On  voit  par  là  qu'au  loyer  sont  étroitement 
liés  les  intérêts  de  diverses  classes  sociales  que  les  municipalités  ne 
peuvent  négliger  si  elles  veulent  maintenir  la  vie  économique  de  la 
commune.  Le  problème  des  secours  communaux  de  loyer,  que  nous- 
avons  effleuré  au  chapitre  V  (sur  la  réglementation  des  loyers)  du 
point  de  vue  des  intérêts  des  locataires,  est  donc  très  compliqué, 
car  il  touche  en  même  temps  aux  intérêts  des  locataires,  des  pro- 
priétaires de  maisons,  des  créanciers  hypothécaires  et  des  capita- 
listes, intérêts  qui,  par  leur  nature,  doivent  entrer  en  conflit. 

Comme  les  propriétaires  d'immeubles  occupent,  dans  certains 
Etats  de  l'Allemagne,  une  place  dirigeante  dans  les  administra- 
tions communales,  les  municipalités  consacrèrent  à  leur  situation 
une  attention  spéciale.  Nous  avons  déjà  mentionné  plus  haut  que, 
pour  l'octroi  de  secours  de  loyer  aux  nécessiteux  et  dans  la  direc- 
tion des  bureaux  de  conciliation  en  matière  de  loyers,  beaucoup  de 
villes  se  préoccupent  autant  des  intérêts  des  propriétaires  que  de 
ceux  des  locataires.  Nous  allons  maintenant  étudier  de  nouvelles 
institutions  en  faveur  des  propriétaires,  celles  qui  leur  assurent  du 
crédit. 

Pour  satisfaire  au  besoin  de  crédit  des  propriétaires  de  maisons 
fut  organisée  à  Dresde  la  «  Dresdener  Mietdarleknskasse  A.  G.  »  (1). 
La  mission  de  cette  institution  de  crédit  est  la  suivante  : 

1°  Fournir,  en  cas  de  besoin,  aux  propriétaires  qui  ont  loué  tota- 
lement ou  partiellement  leur  immeuble  à  des  particuliers  ou  à  des 
commerçants,  les  ressources  nécessaires  pour  le  paiement  des  inté- 
rêts hypothécaires  et  pour  les  autres  dépenses  régulières  nécessitées 
par  l'immeuble; 

2°  Procurer  aux  locataires  la  possibilité  de  payer  en  plusieurs 
fois  les  loyers  échus  et  de  plus  d  "un  mois  ; 

3°  Garantir  aux  créances  hj'ipothécaires  le  paiement  ponctuel  de 
leurs  créances  courantes. 

La  «  Dresdener  ^Mietdarleknskasse  «  a  été  constituée  au  capital 
de  1.032.000  marks  versés  en  espèces,  dont  150.000  marks  souscrits 
par  la  Caisse  d'épargne  de  la  ville  de  Dresde  et  100.000  marks  par 
l'Etablissement  d'hypothèques  et  de  rentes  foncières  de  la  ville 
de  Dresde.  En  outre,  la  commune  a  assumé,  vis-à-vis  de  la  Banque 
de  l'Empire,  qui  a  ouvert  à  la  ^Mietdarleknskasse  un  crédit  pour 

(1)  Caisse  de  prêts  de  loyers,  socirtc^  par  actions. 


84  LExS  ANNALES  DE  LA  REGIE  DIRECTE 

escompte  de  lettres  de  change  jusqu'à  concurrence  de  quatre  fois 
son  capital  et  sa  garantie,  une  garantie  de  1  million  de  marks  au 
maximum  pour  les  obligations  résultant  des  lettres  de  change 
escomptées.  Les  prêts  ne  sont  accordés  que  pour  satisfaire  aux 
paiements  courants  inhérents  à  l'immeuble  (en  particulier,  rentes 
et  intérêts  hypothécaires),  échus  ou  en  retard  et  risquant  de  ne 
pouvoir  être  opérés  du  fait  que,  par  suite  de  la  guerre  (pour  cause 
de  mobilisation,  de  chômage  ou  de  mauvaises  affaires),  le  locataire 
ne  peut  payer  ponctuellement  son  loyer  et  se  trouve  déjà  ou 
menace  de  se  trouver  en  retard.  Le  prêt  n'est  pas  accordé  si,  dans 
l'année  précédant  la  demande  de  prêt,  le  propriétaire  a  été  l'objet 
d'une  procédure  pour  déclaration  de  faillite,  pour  vente  par 
autorité  de  justice  ou  pour  dotation  de  conseil  judiciaire,  ou  si,  à 
l'époque  de  la  demande,  il  est  en  retard  de  jjIus  d'un  trimestre 
pour  ses  impôts.  De  même,  le  prêt^n'est  pas  accordé  si  l'immeuble 
est  trop  fortement  grevé  de  dettes,  si  l'hypothèque  proposée  vient 
prendre  rang  au-delà  des  90  0/0  de  la  valeur  imposable  de  l'im- 
meuble, ainsi  que  dans  quelques  autres  cas  où  l'on  pourrait 
craindre  pour  le  remboui*sement  de  la  somme  prêtée.  Le  montant  du 
prêt  est  .au  moin^  de  60  0/0  des  créances  de  loyer  cédées  par  le 
propriétaire;  dans  certains  cas,  il  peut  aller  jusqu'à  75  0/0  et 
même  être  égal  au  montant  de  ces  créances. 

La  ville  de  Berlin  a  fondé,  i^our  satisfaire  au  besoin  de  crédit 
des  propriétaires  de  maisons,  la  «  Berliner  Kriegsbeleihungskasse 
fiir  n.achstellige  Hypotheken  »  (1).  A  cette  fondation  participèrent 
les  quatre  principales  organisations  de  la  propriété  foncière 
(l'Union  pour  la  protection  de  la  propriété  foncière  allemande,  la 
Fédération  centnale  des  associations  allemandes  de  propriétaires 
de  maisons  et  de  terrains,  la  Fédération  des  associations  berlinoises 
de  propriétaires  fonciers  et  la  Coopérative  des  propriétaires  de 
maisons  berlinois  pour  hypothèques) .  Cette  banque  est  une  société 
par  actions  au  capital  de  1  million  de  marks;  600.000  marks  ont 
été  souscrits  par  la  ville  et  400.000  par  les  organisations  ci-dessus 
indiquées.  La  direction  dé  la  Banque  de  l'Empire  a  ouvert  à  la 
société  un  crédit  (sur  lettres  de  change)  de  10  millions  de  marks, 
dont  la  moitié  est  garantie  par  la  ville-  L'entreprise  servira  à  la 
fois  au  crédit  réel  et  aux  propriétaires  fonciers,  d'une  part,  et, 
d'autre  part,  aux  détenteur  d'hypothèques  en  rang  inférieur,  vu 
que,  en  ces  temps  difficiles,  faute  d'interventions  de  ce  genre,  on 
n'obtiendrait  pa^  de  crédit  sur  hypothèques  en  rang  inférieur  et 
que  la  confiance  en  ce  genre  de  placement  serait  pour  longtemps 

(1)  Caisse  berlinoise  de  prêts  de  guerre  sur  hypothèques  en  rang  inférieur. 
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ébranlée,  au  grand  dommage  de  l'économie  nationale.  L'institution 
profitera  principalement  aux  petits  rentiers,  aux  fonctionnaires  en 
retraite,  aux  veuves,  aux  x)etits  industriels,  etc.  Le  crédit  est 
accordé  contre  hypothèques  en  rang  inférieur  sur  immeubles  sis  à 
Berlin.  M^is  les  hypothèques  ne  doivent  pas  dépasser  75  0/0  de  la 
valeur  hypothécable  à  fixer  x)ar  la  municipalité.  Pour  couvrir  ses 
frais,  la  caisse  ne  prélève  que  1/2  0/0  en  plus  du  taux  d 'escompte 
de  la  Banque  d'Empire.  La  personne  qui  demande  un  prêt  doit, 
comme  garantie,  céder  rhypothè(iue  pour  le  montant  du  prêt. 

Il  faut  d 'ailleurs  remarquer  que  1  octroi  de  crédit  hypothécaire 
par  les  communes  n'est  pas,  pour  les  municipalités  allemandes,  un 
nouveau  champ  d'activité,  puisque,  bien  avant  la  guerre,  beaucoup 
d'entre  elles  i:)Ossédaient  déjà  des  institutions  communales  de  crédit 
sur  hypothèques  en  premier  et  en  second  rang. 

Avant  la  guerre  déjà,  les  institutions  communales  de  crédit  sur 
hypothèques  en  second  rang  avaient  uniquement  en  vue  de  favo- 
riser, i^ar  du  crédit  à  bon  marché,  la  construction  de  petits  loge- 
ments. Par  contre,  lorsque  la  guerre  eut  éclaté,  les  banques  hypo- 
thécaires communales  commencèrent  à  laccorder  une  plus  grande 
attention  aux  intérêts  des  propriétaires  de  maisons.  La  ville  de 
Dusseldorf,  par  exemple,  décida  de  modifier,  conformément  à  la 
mauvaise  situation  faite  par  la  guerre  à  ces  derniers,  ses  dispo- 
sitions de  1911  sur  l'octroi  d'hypothèques  en  second  rang,  et  sup- 
prima celle  d'après  laquelle  il  ne  pouvait  être  accordé  d'hypo- 
thèques que  sur  des  hâtiments  neufs  ne  comprenant  que  des  loge- 
ments de  quatre  pièces  au  plus  (cuisine  comprise)  et  d'une  valeur 
de  50.000  marks  au  maximum. 

Les  nouveaux  «  Principes  pour  l'octroi  d'hypothèques  en  secoiul 
rang  par  la  ville  de  Dusseldorf  sur  des  maisons  d'hnbitations  exis- 
tantes, à  l'occasion  de  la  guerre  »  sont  les  suivantes  : 

Les  hypothèques  sont  aecordées  sur  des  maisons  d'habitations 
situées  sur  le  territoire  de  la  ville,  d'une  valeur  de  80.000  marks 
au  plus  et  contenant  des  logements  de  cinq  pièces  au  maximum  (y 
compris  la  cuisine) .  La  limite  de  80.000  marks  peut  être  dépassée, 
si  le  montant  total  de  la  première  et  de  la  seconde  hypothèque 
n  'excède  pas  64.000  marks. 

11  peut  être  prêté  jusqu'à  80  0/0  de  la  valeur.  Mais  le  maximum, 
pour  chaque  prêt,  est  limité  à  12.000  marks.  Le  taux  d'intérêt 
pour  l'hypothèque  en  second  rang  doit  être  au  moins  de  5  0/0  et 
l'amortissement  d'au  moins  2  0/0. 

* 
** 

En  plus  de  ce  rôle  actif  qui  consiste  à  accorder  du  crédit,  les 
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villes  allemandes  se  virent  amenées  à  prendre  des  mesures  pour 
aplanir  à  Vamiable  les  différends  entre  créanciers  et  débiteurs-  (Les 
bureaux  de  conciliatioii  en  matière  de  loyers,  dont  noiis  avons  déjà 
parlé,  sont  une  institutioju  de  ce  genre.  C'est  ainsi  que  la  com- 
mune de  Ludivigshafen,  par  exemple,  a  institué  un  comité  de 
médiation  qui  s'entremet  dans  les  différends,  résultant  de  l'ab- 
sence d'un  moratorium,  entre  créanciers  et  débiteurs  au  sujet  de 
loyers,  de  paiements  d'intérêts,  d'arriérés,  de  négligence  dans  le 
règlement  de  dettes  commerciales,  etc. 

Mais,  si  la  détresse  économique  provoquée  par  la  guerre  parmi 
les  masses  a  obligé  les  communes  à  régler  la  question  du  crédit 
dans  divers  domaines  de  l'économie  collective,  des  difficultés  spé- 
ciales se  présentaient  en  ce  qui  concerne  la  collision  d'intérêts 
entre  créanciers  hypothécaires  et  débiteurs  hypothécaires  (pro- 
priétaires d'immeubles),  car  troj5  de  questions  délicates  étaient 
précisément  liées  au  crédit' hypothécaire. 

.  Pour  arranger  à  l 'amiable  les  diô'érends  intervenus  dans  ce 
domaine,  la  municipalité  berlinoise  a  créé,  en  mars  1915,  un 
((  Hypothekeneijiigungsamt  »  (1).  Vu  la  difficulté  que  présente  la 
solution  du  problème  du  crédit  hypothécaire,  il  n'est  pas  sans 
intérêt  d'exposer  ici  les  grandes  lignes  de  l'institution  berlinoise. 

La  mission  de  l'Hypothekeneinigungsamt  est,  sur  la  demande 
des  créanciers  hypothécaires  et  des  propriétaires  d'immeubles  : 

1°  D'aplanir  à  l'amiable  les  différends  entre  ceux-ci,  en  tant  que 
ces  différends  ont  trait  au  paiement  d'intérêts  hypothécaires  et  au 
remboursement  d'hypothèques; 

2°  De  faciliter,  conformément  aux  ordonnances  d'août  1914 
eoncennant  l'octroi  de  délais  de  paiement,  la  tâche  des  tribunaux 
qui  ont  à  décider  s'il  faut  accorder  un  délai  aux  propriétaires 
d'immeubles  et  les  protéger  contre  les  conséquences  juridiques  en 
cas  de  non-paiement-  A  cet  effet,  il  est  remis  au  tribunal,  après 
examen  de  la  situation  réelle,  un  rapport  d'expertise  sur  la  solva- 
bilité du  propriétaire. 

L 'Hypothekeneinigungsamt  cesse  d'être  compétent  s'il  s'agit 
d'une  hypothèque  pupillaire. 

Le  bureau  comprend  trois  sections  (correspondant  à  des  limites 
locales).  Chaque  section  est  dirigée  par  un  président,  nommé  par 
la  municipalité,  ou  par  un  vice-président.  Le  président  doit  pos- 
séder des  titres  permettant  l'accès  à  la  magistrature  ou  aux  hautes 
fonctions  admi<nistr,atives.  Pour  les  rapports  d'expertise,  il  lui  est 
adjoint  deux  experts  désignés  par  la  municipalité. 

(1)  Bureaii  de  conciliation  en  matière  d'hypothèques. 
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La  procédure  est  réglée  comme  il  suit  : 

<(  Les  parties  sont  invitées  à  comparaître  à  une  date  donnée,  le 
propriétaire  d'immeuble  étant  prévenu  que,  en  cas  de  non-com- 
parution sans  raison  suffisante,  le  bureau  recommandera  au  tri- 
bunal de  lui  refuser  le  bénéfice  de  la  loi.  Si  les  deux  parties  compa- 
raissent," le  président  doit  faire  tous  ses  efforts  pour  amener  une 
entente.  S'il  n'y  réussit  pas,  le  bureau  décide,  à  la  majorité  des 
voix  du  président  et  des  deux  experts,  si,  dans  le  cas  présent,  le- 
propriétaire  doit  être  considéré  comme  insolvable,  ou  comme  sol- 
vable,  mais  ne  voulant  pas  payer.  Une  attestation  est  délivrée  au 
créancier,  sur  sa  demande.  On  procède  de  la  même  façon  si  l'accord 
réalisé  par  le  bureau  n'est  pas  respecté  par  le  propriétaire.  » 

La  procédure  est  (yrale  et  gratuite-  Le  bureau  n'est  organisé  qae 
pour  la  durée  de  la  guerre. 

La  ville  de  Stuttgard  a  créé  des  comités  communaux  de  conci- 
liation pour  aplanir  à  l'amiable  les  différends  en  matière  de  loyers 
et  d'hypothèques.  Dans  beaucoup  d'autres  villes  encore,  les 
bureaux  de  conciliation  en  matière  de  loyers  fonctionnent  égale- 
ment en  matière  à.' hypothèques. 

Nous  avons  vu  plus  haut  (1)  que  la  plupart  des  villes  qui  accor- 
dent des  secours  de  loyer  obligent  le  propriétaire  à  faire  remise 
d'une  partie  du  loyer  (25  à  30  0/0).  Or,  une  question  intéressante 
se  pose  :  Les  créanciers  hypothécaires  font-ils  aussi  quelques  con- 
cessions à  leurs  débiteurs  propriétaires  de  maisons,  atteints  par  la 
crise  des  loyers  ?  Il  est  difficile,  on  le  sait,  de  décider  cette  caté- 
gorie de  créanciers  à  tenir  compte  des  détresses  sociales.  C'est 
ainsi  qu'à  Zurich,  par  exemple,  où  la  municipalité  avait,  d'abord, 
envisagé  l'octroi  de  secours  aux  propriétaires  qui  se  trouvaient 
gênés,  à  condition  «  que  le  créancier  hypothécaire  accorde  à  son 
débiteur  une  réduction  correspondante  »  (2),  on  constata  bientôt 
qu'  «  on  s'était  notablement  trompé  dans  ses  calculs  en  comptant 
sur  la  bonne  volonté  de  ces  créanciers  (et  notamment  des  banques) . 
Une  lettre  adressée  le  24  septembre  1914  par  le  conseil  municipal 
aux  banques  hypothécaires,  caisses  de  prêts,  caisses  d'épargne  et 
sociétés  d'assurances,  pour  faire  appel  aux  bons  sentiments  de  ces 
institutions,  reçut  une  réponse  en  somme  négative  de  la  part  des 
représentants  des  banques  hypothécaires  et  des  sociétés  d'assu- 
rances, parlant  au  nom  d'une  assômblée  convoquée  par  eux  »  (3). 

En  est-il  de  même,  sous  ce  rapport,  en  Allemagne  ? 

(1)  Chapitre  sur  la  rô^lementalion  des  loyers. 

(2)  Exlrait  du  Procès-verbal  du  Conseil  municipal  de  Zurich,  16  septembre  191  S. 

(3)  Rapport  de  la  Municipalité  de  Zurich  à  lAssemblée  Communale,  sur  la 
couverture  des  dépenses  pour  les  secours  de  guerre,  6  janvier  19J5. 
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Dans  la  Soziale  Praxis  du  8  juillet  1915,  l'avoué  D''  Stenitz 
critique  vivemeut  Tattitudie  des  créanciers  hypothécaires  alle- 
mands, et  écrit  : 

((  Il  ne  peut  guère  y  avoir  de  doutes  à  ce  sujet  :  l'espoir  qu'on 
avait  mis,  ici,  dans  l'idéalisme  du  monde  des  affaires,  on  l'on 
comptait  trouver,  en  cette  époque  pénible  et  par  ailleurs  si  grande, 
un  fort  sentiment  de  solidarité,  cet.  espoir  s'est  révélé  trompeur, 
et  il  en  a  malheureusement  été  de  même  plusieurs  fois  déjà.  Parmi 
les  créanciers  hypothécaires,  non  seulement  beaucoup  de  parti- 
culiers, mais  encore  de  grandes  banques  hypothécaires,  des  com- 
pagnies d'assurances  et  même  des  caisses  d^épargne  publiques  ont 
profité  des  embarras  des  propriétaires  d'immeubles  pour  s'assurer, 
soit  en  dénonçant  les  contrats,  soit  en  utilisant  les  articles  de  leurs 
statuts  prévoyant  les  qas  de  ce  genre,  des  avantages  particuliers 
sous  forme  de  relèvement  du  taux  de  l'intérêt,  de  provisions,  de 
dommages-intérêts,  etc.  »  (p.'  951). 

En  comparant  cette  critique  avec  les  termes  du  rapport  du 
conseil  municipal  de  Zurich  cités  ci-dessus,  nous  arrivons  à  cette 
conclusion  que  les  intérêts  du  crédit  hypothécaire  et,  par  suite,  la 
psychologie  des  créanciers  hypothécaires  sont  les  mêmes  dans  tous 
les  pays;  et  si  la  ville  de  Zurich  n  a  pas  pu  imposer,  dans  la  pra- 
tique, son  exigence  «  que  le  créancier  hypothécaire  accorde  à  sou 
débiteur  une  réduction  correspondante  »,  aucune  ville  en  Alle- 
magne, à  en  juger  d'après  les  documents  que  nous  avons  sous  les 
■  yeuxj  n'a  posé  comme  condition  à  l'octroi  d'un  secours  de  loyer  la 
condition,  pour  le  créancier  hj^pothécaire,  de  consentir  à  une 
réduction  des  intérêts  hypothécaires  (1). 

.  C'est  donc  aux  bureaux  de  conciliation  en  matière  d'hypothè- 
(lues  qu'incombe  la  tâche  ardue  d'obtenir  une  réduction  de  ce 
genre. 

VIII.  Ravitaillement  de  la  population  urbaine 

Nous  avons  examiné,  dans  les  chapitres  précédents,  les  mesures 
de  guerre  prises  par  les  communes  dans  l'intérêt  de  certaines  caté- 
gories de  la  population  urbaine  :  secours  aux  familles  des  mobi- 
lisés uéees.siteuses,  secours  aux  chômeurs,  facilités  de  crédit  pour 
la  classe  moyenne,  etc..  Nous  allons  étudier  maintenant  la  plus 
importante  et  la  pluS  vaste  fonction  communale  des  villes  alle- 
mandes, à  savoir  le  ravitaillement  en  vivres  de  toute  la  population 
■iirhainc/h  des  prix  accessibles  même  aux  classes  peu  aisées.  Ceci 
représente  le  chapitre  le  plus  intéressant  de  l'histoire  des  mesures 

(1)  Kommunaile  Praxis,  1915,  n"  46,  p.  737. 
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économiqnos  ot  socialos  auxquelles  les  communes  allemandes  ont. 
eu  recours  durant  cette  guerre,  car,  l'Allemagne  étant  bloquée  de 
tou«  côtés,  les  Municipalités  ont  dû,  soils  la  pression  de  la  disette 
d'aliments,  entrer  avec  énergie  dans  des  voies  nouvelles  qui  mon- 
trent nettement  le  domaine  sur  lequel  s'étend  la  puissance  écono- 
mique de  la  commune  et  qui  ouvrent  A  la  régie  communale  de 
vastes  perspectives. 

Les  problèmes  qui  se  présentent  ici  sont  très  compliqués,  vu  que, 
les  villes  ne  possédant  pas  toujours  les  compétences  juridiques 
que  nécessite  une  intervention  énergique,  mesures  communales  et 
mesures  d'Etat  s'entrecroisent  fatalement  dans  ce  domaine  du 
ravitaillement.  En  outre,  les  mesures  en  question  produisent  leur 
efïet  depuis  trop  peu  de  temps  'lois  et  tentatives  d'économie 
sociale  se  succédant  à  une  allure  rapide),  et  il  y  a  trop  de  lacunes 
dans  les  matériaux  que  nous  avons  à  notre  disposition,  ici  à 
l'étranger,  pour  que  nous  puissions  porter  un  jugement  adéquat 
sur  les  questions  qui  nous  intéressent.  Nous  allons  cependant,  à 
l'aide  des  documents  qui  nous  sont  accessibles,  essayer  de  décrire 
l 'état  actuel  de  ce  ravitaillement. 

1°  Remarques  préliminaires. 

Dès  que  la  guerre  eut  éclaté,  les  villes  allemandes  se  rendirent 
compte  que.  étant  donnée  la  structure  économique  de  l'Allemagne 
(pays  industriel,  dépendant  absolument  de  l'importation  de 
céréales  étrangères),  la  question  la  plus  actuelle  était  de  fournir 
du  pain  à  la  population,  et  qu'elles  devaient  apporter  à  cette 
tâche  toute  leur  attention,  toutes  leurs  forces.  Berlin,  par  exemple 
(d'après  la  Soziale  Praxis  du  6  août  1914),  avait,  avant  même  la 
déclaration  de  guerre,  acheté,  «  pour  le  cas  oii  on  aurait  la 
guerre  »,  de  grandes  quantités  de  farine  et  de  céréales,  a  et  cela 
sans  rien  dire,  peu  à  peu  »,  pour  ne  pas  inquiéter  le  marché;  puis, 
la  guerre  déclarée,  la  ville  a  décidé,  d'accord  avec  d'autres  com- 
munes de  l'agglomération  berlinoise,  d'acheter  encore  d'autres 
stocks  de  grains,  de  farine,  de  riz  et  de  conserves,  afin  de  régler  le 
marché  des  vivres.  La  ville  de  Breslan  a  voté  16  millions  de  marks 
pour  le  ravitaillement  do  la  population  civile  :  Jlefz  vota  3  rail- 
lions, Xurrmhrrg  ]  million,  Giessen  1  million,  Aix-la-Chapeïle 
1  million,  Filrth  300.000  marks.  La  ville  d^Ulm.  a,  sitôt  la  guerre 
déclarée,  acheté  des  stocks  de  céréales.  La  petite  commune  de 
Florsclicim  a  acheté  tout  l'excédent  de  la  récolte  faite  sur  son 
territoire,  a  fait  moudre  le  grain  et  a  fixé  le  prix  de  la  farine  et 
du  pain.  Beaucoup  de  villes  ont  pratiqué  aussi,  sur  une  vaste 
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échelle,  l'achat  de  pommes  de  terre  et  la  vente  de  celles-ci  aux 
consommateurs.  Il  est  â  remarquer  ici  que  les  grandes  villes  alle- 
mandes possédaient  une  certaine  expérience  des  questions  d'ap- 
provisionnement, grâce  à  la  lutte  qu'elles  menèrent  contre  le  ren- 
chérissement de  la  vie  au  cours  des  années  antérieures  à  la  guerre. 
Cependant  ou.  constata,  peu  après  la  déclaration  de  guerre,  que 
les  communes  n'étaient  pas  à  même,  à  elles  seules,  sans  le  secours 
de  l'Etat,  de  prévenir  une  disette  de  pain 'bien  plus,  en  beaucoup 
d'endroits,  on  dut  reconnaître  que  les  achats  de  denrées  alimen- 
taires, subitement  effectués  par  les  communes,  avaient  provoqué 
une  spéculation  et  même  un  relèvement  des  prix  du  marché. 

Naturellement,  l'immixtion  de  la  commune  et  de  l'Etat  dans  le 
commerce  de  l'alimentation  devait  se  heurter  à  une  forte  oppo- 
sition de  la  part  des  partisans  du  libre  jeu  des  forces  économiques, 
de  ces  théoriciens  de  la  politique  sociale  qui  voient,  dans  la  direc- 
tion du  marché  des  denrées  alimentaires  par  les  corps  publics, 
une  dangereuse  manifestation  de  la  tendance  au  socialisme  d'Etat 
et  au  socialisme  municipal,  tendance  qui  s'est  développée  depuis 
quelques  dizaines  d'années.  Qu'une  municipalité  s'occupe  d'ano- 
dine «  politique  sociale  »  au  sens  étroit  du  mot  (secours  aux  chô- 
meurs, tarifs  réduits  pour  la  vente  des  produits  communaux  à  la 
population  ouvrière,  etc.),  les  Manchestériens  peuvent  encore 
l'excuser.  Mais  si  l'Etat  ou  la  commune  ose  faire  concurrence  au 
•  commerce  privé  ou  même  soumettre  à  une  sensible  action  régula- 
trice le  libre  jeu  des  forces  économiques,  alors  les  apologistes  de 
l'entreprise  privée  s'indignent  et  protestent  contre  les  atteintes 
portées  à  la  sacro-sainte  «  liberté  de  l'industrie  et  du  com- 
merce ». 

Cependant,  si  l'on  étudie  objectivement  l'histoire  de  l'économie 
politique  et  de  l'administration  publique,  on  acquiert  la  convic- 
tion que  l'immixtion  active  de  l'Etat  et  de  la  commune  dans  le 
domaine  de  l'alimentation  n'est  pas,  telle  que  nous  la  voyons  de 
nos  jours,  une  manifestation  du  «  spectre  socialiste  »,  mais  une 
simple  mesure  d'adaptation  praUque,  que  l'administration  publi- 
que a  souvent  appliquée  dans  le  cours  de  l'histoire.  Au  xviii® 
siècle  notamment,  ce  fut  la  politique  économique  mercantile  et 
protectionniste  qui,  ihtéressée  à  une  alimentation  méthodique  et 
peu  coûteuse  des  ouvriers  nécessaires  au  développement  de  l'in- 
dustrie indigène,  mit  à  l'ordre  du  jour  la  question  de  la  régle- 
mentation du  commerce  des  céréales.  Et  nous  trouvons,  à  cette 
époque,  dans  presque  tous  les  Etats  prétendant  à  une  bonne  admi- 
nistration, l'interdiction  de  l'exportation  des  céréales,  des  entre- 
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pots  publics  de  céréales,  et  de  sévères  proscriptions  relatives  à  la 
vente  des  grains  et  du  pain. 

Pour  qui  s'occupe  aujourd'hui  de  politique  communale,  aussi 
bien  théoriquement  que  pratiquement,  et  en  s 'efforçant  de  décou- 
vrir dans  le  passé  les  racines  de  la  politique  communale  moderne 
et  les  lois  de  son  évolution,  il  est  très  important  d'examiner  d'un 
peu  près  les  fonctions  que  la  ville  assumait  déjà  volontairement 
jadis,  en  vue  de  l'intérêt  général.  Afin  de  prouver  au  lecteur  que 
la  réglementation  moderne  du  commerce  des  denrées  alimentaires 
exercée  par  l'Etat  et  par  la  commune  Ji'est  pas  une  mesure  noii- 
velle  ou  inconnue  dans  l'histoire,  nous  allons  exposer  ici  l'orga- 
nisation de  l'approvisionnement  en  vivres  dans  la  ville  et  le 
canton  de  Zurich  au  xviii®  siècle,  organisation  qui  offre  des  traits 
tout  à  fait  t>T)iques  pour  la  reconstitution  du  tableau  de  la  pré- 
voyance sociale  dans  une  cité  d'autrefois.  Nous  utiliserons  à  cet 
effet  le  Politisches  Tlandhiiili  fur  die  erwachsene  Jugend  der 
Stadt  und  Lmidschaft  Zurich,  par  David  Wysz,  publié  chez  Orell, 
Gesner,  Fiissli  et  Comp.  en  1796. 

Ce  manuel  consacre  à  la  question  de  l'approvisionnement  en 
céréales  deux  chapitres,  dont  l'un  décrit  cet  approvisionnement 
en  «  temps  ordinaires  »,  tandis  que  l'autre  expose  les  mesures 
prises  contre  le  renchérissement  des  céréales  en  cas  de  guerre  ou 
de  mauvaise  récolte.  Il  est  intéressant  d'apprendre  que  l'Etat  ne 
s'occupait  donc  pas  de  cette  question  seulement  aux  époques  de 
crise,  mais  que,  même  en  temps  de  paix,  il  veillait  <(  à  ce  que  la 
ville  et  la  campagne  fussent  pourvues  de  céréales,  de  farine  et  de 
pain  d«  bonne  qualité,  en  quantité  suffisante  et  à  bon  marché  ». 

Dans  les  bonnes  années,  le  rendement  en  céréales,  pour  le  canton 
de  Zurich,  représentait  un  peu  plus  des  trois  quarts  de  la  consom- 
mation totale  ;  le  reste  devait  être  importé  des  pays  voisins,  et 
principalement  d'Allemagne.  Cette  dépendance  de  l'étranger 
pouvait,  en  cas  de  mauvaise  récolte  ou  de  guerre,  avoir  les  plus 
terribles  conséquences  pour  la  ville.  Le  gouvernement  de  ce 
canton  démocratique  ne  pouvait  donc  négliger  ce  problème,  et 
voici  les  intéressantes  mesures  qu'il  prit  : 

1,  Le  gouvernement  développe  de  toutes  ses  forces  l'agriculture 
du  canton. 

2.  Il  interdit  l'exportation  des  céréales  et  la  vente  de  céréales 
à  des  étrangers  dans  le  but  de  les  exporter.  Toute  contravention 
entraîne  la  confiscation  de  la  marchandise  et  une  amende  de 
100  livres  /'environ  233  francs).  Par  contre,  l'importation  est 
favorisée  le  plus  possible. 
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3.  Le  commerce  des  céréales  est  soumis  à  un  contrôle  rigoureux, 
s 'étendant  à  la  qualité  et  aux  prix.  La  qualité  est  contrôlée  par 
ce  qu'on  appelle  1'  «  inspection  des  grains  («  Kornsclmn  »). 
Toutes  les  semaines,  les  «  Zollherren  »  (taxateurs)  fixent  pour  la 
farine  et  le  pain  un  prix  en  rapport  avec  le  prix  moyen  du  blé,  et 
ce  prix  s'applique  à  la  ville  et  à  la  oampa^e.  «  Cette  fixation 
officielle,  où  il  n'entre  pas  trace  d'arbitraire,  s'appelle  la  taxation 
du  pain  («  Brotschatzung  »)  et  est  publiée  chaque  fois  soit  dans 
les  feuilles  publiques,  soit,  à  la  campagne,  dans  les  églises  ».  En 
outre,  les  meuniers  et  les  boulangers  ^doivent  se  conformer  à 
diverses  prescriptions  concernant  la  façon  de  moudre  le  grain  et 
de  faire  le  pain. 

4.  La  spéculation  est  poursuivie  avec  une  rigueur  particulière. 
Tous  les  gros  achats  de  céréales  ^oivent  avoir  lieu  sur  la  place  du 
marché  municipal,  conformément  aux  prix  fixés,  et  sous  le  con- 
trôle des  taxateurs. 

Tell«  était,  dans  ses  grandes  lignes,  la  réglementation  du  com- 
merce des  céréales  en  temps  de  paix,  lorsque  celles-ci  pouvaient, 
sans  entraves,  être  importées  de  l'étranger  et  que  la  récolte  était 
satisfaisante  dans  %q  pays  même. 

Si  l'Etat  d'alors  s'occupait  de  si  ample  façon  de  réglementer 
ce  commerce  en  temps  ordinaire,  il  devait  se  soucier  d'autant 
plus  sérieusement  d'approvisionner  de  céréales  sa  population  en 
cas  de  guerre  et  de  mauvaise  récolte.  Et,  en  effet,  il  existait  à 
Zurich  d'importantes  mesures  officielles  «  contre  le  renchérisse- 
ment des  céréales  et  contre  la  famine  ». 

C  'est  que,  au  xviii®  siècle,  guerres  et  mauvaises  récoltes  venaient 
souvent  troubler  la  vie  paisible  des  citoyens  et  étaient  pour  la 
population  une  constante  menace  de  renchérissement  et  de  famine. 
Pour  prévenir  ces  conséquences,  Zurich  créa  des  greniers  à  hlê 
contenant  toujours  un  stock  capable  de  remplacer  Vimportation 
minuelle  des  Etats  voisins.  De  plus,  il  se  trouvait  dans  ces  greniers 
de  considérables  provisions  de  riz.  Le  gouvernement  ne  touchait 
aux  stocks  ainsi  accumulés  qu'avec  la  plus  grande  prudence  et 
parcimonie.  Mais,  en  cas  d'une  réelle  menace  de  famine,  il  n'hé- 
sitait pas  à  les  distribuer.  Les  exemples  suivants  le  montrent  suf- 
fisamment. 

Pendant  la  grande  disette  des  années  1770-1772,  le  gouverne- 
ment vendit  à  la  population  26.000  «  miiets  »  de  céréales  (le 
«  miiet  »  égale  83  litres)  à  des  prix  considérablement  réduits.  En 
1771,  le  prix  d'un  «  miiet  »  de  grains  ayant  monté  jusqu'à  17  flo- 
rins, le  gouvernement  en  fournit  15.309  aux  familles  pauvres,  au 
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prix  de  6  florins  le  «  miiet  ».  La  perte  pour  le  gouvernement  fut 
de  200.000  florins,  somme  considérable  par  rapport  au  budget 
d'alors  (le  florin  valait  environ  2  fr.  35,  et  le  budget  s'élevait,  h 
cette  époque,  à  environ  500.000  francs).  Des  mesuTes  analogues 
furent  prises  lors  de  la  disette  de  1790,  année  oii  le  gouvernement 
céda  aux  nécessiteux  5.206  «  miiets  »  à  moitié  prix  ;  chaque  per- 
sonne recevait  2  livres  de  pain  par  semaine  (c'était  déjà,  comme 
aujourd'hui,  le  rationnement  !) 

Les  pertes  subies  ainsi  par  l'Etat  furent  couvertes  par  l'impôt, 
et  principalement  par  les  impôts  payés  par  les  citadins,  les  pay- 
sans étant  trop  pauvres.  Il  est  à  remarquer  que  les  contribuables 
ne  protestèrent  pas  contre  un  tel  emploi  des  impôts,  évidemment 
parce  qu'ils  reconnaissaient  toute  l'importance  de  la  question  du 
pain. 

^lais  l'œuvre  de  prévoyance  de  l'ancien  gouvernement  zurichois 
en  matière  de  denrées  alimentaires  ne  se  bornait  pas  à  l'approvi- 
sionnement en  céréales  :  elle  s'étendait  aussi  à  la  réglementation 
de  l'importation  de  la  viande.  Une  commission  spéciale  fixait, 
pour  chaque  saison,  les  prix  exacts  des  diverses  sortes  de  viande. 
Les  bouchers  habitant  Zurich  étaient  tenus  d'abattre  leurs  bêtes 
exclusivement  à  l'abattoir  public,  sous  le  contrôle  des  autorités, 
et  l'on  prescrivait  à  chacun  d'eux  combien  de  bêtes  et  quelle 
espèce  de  bêtes  il  devait  tuer.  Cette  institution  avait  pour  but 
d'assurer  constamment  au  public  de  la  viande  aussi  fraîche  que 
possible.  En  outre,  il  ne  pouvait  être  abattu  que  des  bêtes  saines; 
tous  les  animaux  étaient  examinés  à  ce  point  de  vue,  et  l'on  véri- 
fiait aussi  la  fraîcheur  de  la  viande.  Une  organis'ation  analogue 
existait  pour  le  contrôle  municipal  du  commerce  du  poisson,  du 
sel.  du  lait  et  de  ses  dérivés,  du  gibier  et  des  légumes. 

Il  faut  encore  noter  le  fait  que  Zurich,  au  x^^II®  siècle,  jugea 
nécessaire  d'organiser  la  vente  publique  de  comhnstihle  aux  habi- 
tants de  la  ville.  Le  prix  devait,  autant  que  possible,  être  acces- 
sible à  toutes  les  classes.  A  cet  efïet,  la  Municipalité  accordait  une 
subvention  prise  sur  les  recettes  du  fisc.  Ce  qui  l'avait  décidée  à 
entrer  dans  cette  voie,  c'était  l'idée  qu'un  article  de  consommation 
.aussi  important  ne  pouvait  être  abandonné  totalement  à  la  spécu- 
lation privée. 

Voilà  donc,  brièvement  esquissées,  les  mesures  que  le  canton  de 
Zurich  prit  au  xviii®  siècle  pour  assurer  l'approvisionnement  à 
bon  marché  de  la  population  urbaine  et  pour  prévenir  le  renché- 
rissement do  la  vie  et  la  famine.  Nous  voyons  que,  à  cette  époque, 
on  reconnaissait  déjà  pleinement  cette  simple  vérité  que  le  bien 
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général  doit  être  placé  au-dessus  des  intérêts  des  spéculateurs  et 
que,  par  suite,  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  ne  doit 
nullement  être  admise  par  les  autorités  dans  le  domaine  de  l'ap- 
provisionnement en  denrées  alimentaires. 

Et  cette  vérité,  tombée  dans  l'oubli  sous  l'influence  du  man- 
chestérianisme,  eommence  aujourd'hui  à  pénétrer  de  nouveau 
dans  la  conscience  publique.  En  Allemagne  comme  en  Suisse,  on 
parle  nettement  de  maintenir,  après  la  guerre,  les  restrictions 
.apportées  au  commerce  privé  des  céréales  et  des  autres  articles 
de  consommation  indispensables.  ' 


Les  mesures  officielles  que  nous  étudierons  tout  à  l 'heure,  con- 
cernant le  ravitaillement  de  la  population,  ne  purent  être  prises 
par  l'Etat  et  par  les  communes  que  sous  l'influence  de  Vopinion 
puhliquç  organisée.  Car,  précisément,  la  parfaite  organisation 
des  producteurs  et  des  commerçants  exigeait  impérieusement  que 
les  consommateurs  s'unissent  à  leur  tour  pour  défendre  leurs 
propres  intérêts  et  pour  «ntreprendte  une  action  méthodique  : 
seule,  une  organisation  des  consommateurs  est  à  même  d'exercer 
sur  les  spéculateurs  une  pression  efficace. 

E  est  donc  intéressant  de  décrire  ici,  brièvement,  l'organe  de 
l'opinion  publique  qui  s'est  constitué  pour  la  défense  des  intérêts 
des  consommateurs,  c'est-à-dire  le  «  Kriegsanssclniss  filr  Konsu- 
menteninteressen  «  (Comité  de  guerre  pour  les  intérêts  des  con- 
sommateurs). Ce  Comité  fut  fondé  le  13  décembre  1914.  Il  se 
compose  de  représentants  des  syndicats  et  associations  ouvrières 
de  toutes  tendances,  de  délégués  des  grandes  Unions  de  Coopéra- 
tives de  consommation,  des  organisations  des  fonctionnaires  et 
ouvriers  de  l'Empire,  des  Etats  et  des  communes,  du  «  Bureau 
de  politique  sociale  »,  de  la  Société  allemande  d'assistance  et  de 
bienfaisance,  de  la  Ligue  allemande  d'acheteurs,  de  l'Union  des 
sociétés  de  femmes  allemandes,  etc..  Nous  voyons  donc  que  ce 
Comité  représente  réellement  les  intérêts  des  consommateurs 
appartenant  aux  classes  les  plus  nombreuses  de  la  population 
allemande. 

La  tâche  du  Coraité'est  la  suivante  :  «  Constituer  un  centre  de 
documentation  et  de  renseignements  pour  toutes  les  questions 
d'alimentation  populaire  et  de  consommation,  éclairer  les  con- 
sommateurs et  les  amener  à  faire  un  usage  rationnel  de  tous  les 
approvisionnements,  agir  vis-à-vis  des  autorités,  des  Parlements 
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et  de  l'opinion  puhligue  en  qualité  de  représentant  compétent  des 
consommateurs,  et  lutter  contre  des  hausses  de  prix  injustifiées 
ainsi  que  contre  toutes  les  formes  de  spéculation  engendrées  par 
la  guerre  (Soziale  Praxis,  17  décembre  1914). 

Le  Comité  compte  dans  son  sein  des  hommes  et  des  femmes 
familiarisés  avec  la  théorie  et  la  pratique  économiques,  et  il  se 
divise  en  diverses  sections,  consacrées  chacune  à  une  partie  de  son 
vaste  programme. 

Sitôt  constitué,  le  Comité  adressa  au  gouvernement  une  pétition 
concernant  la  nécessité  d'établir  Tapprovisionnement  en  céréales. 
Puis,  le  16  mai  1915,  eut  lieu  la  première  assemblée  générale,  où 
furent  établies  des  «  Directives  pour  la  politique  d'alimentation 
allemande  dans  cette  nouvelle  année  agricole  »,  directives  que 
voici  : 

I.  ^Mesures  pour  assurer  à  la  population  (le  bétail  ne  venant 
qu'en  seconde  ligne)  une  alimentation  suffisante  et  à  des  prix 
supportables  : 

a)  Réquisition  des  quantités  de  blé,  d 'avoine,  d 'orge,  de  pommes 
de  terre  (dans  les  grands  domaines  où  l'on  cultive  spécialement 
la  pomme  de  terre)  nécessaires  pour  la  consommation  annuelle  de 
70  millions  d'habitants;  donner  aux  autorités  le  droit  d'assurer, 
en  recourant  même  à  l'expropriation,  l'approvisionnement  en 
autres  articles  de  consommation  courante  tels  que  le  lait,  le  beurre 
(en  l'absence  d'autres  corps  gras),  la  viande,  le  sucre,  etc.,  et  cela 
en  prenant  pour  base  une  détermination  physiologique  des  besoins 
minima. 

h)  Continuation  et,  le  cas  échéant,  développement  du  système 
de  répartition  par  tête  d'habitant  pour  le  pain,  etc.. 

c)  Développement  systématique  de  la  fixation  de  prix  maxima 
pour  les  producteurs  et  les  commerçants  (avec  tant  pour  cent  aux 
intermédiaires  et  addition  des  frais  d'entreposage  calculés  selon 
la  durée  de  ce  dernier).  Obligation  de  vente.  Droit  de  préemption 
pour  les  communes,  les  établissements  d'utilité  publique,  etc.. 
Politique  d£  tarifs  de  chemins  de  fer.  Prime  payée  par  l'Empire 
pour  les  importations  de  l'étranger.  Application  intégrale  des 
dispositions  du  Code  civil  ('§  138)  et  du  Code  pénal  de  l'Empire 
(§§  263  et  302)  contre  l'exploitation,  par  dol  ou  par  spéculation, 
de  la  situation  pénible  où  se  trouvaient  l'Empire  et  ses  citoyens  (1). 

(1)  L'article  138  du  C  kIc  civil  de  l'Empire  allemand  offre  une  base  précieuse 
pour  la  lutte  centre  la  moderne  spôou'alion  sur  les  denrées  alimentaires.  Il  est 
conçu  comme  il  suit  : 

«  Un  marché  contraire  aux  bonnes  mœ\irs  est  nul. 

«  Est  nu',  en  particulier,  un  marché   par  lequel,  eu   exploitant  la  mauvaise 
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d)  Préparation  et  emmagasinage  systématique  de  conserves,  de 
légumes  secs,  etc..  Li^nitation  de  la  fabrication  de  l 'eau-de-vie  et 
de  la  bière.  Développement  des  cuisines  populaires.  Restriction 
de  l'étalage  de  denrées  alimentaires  importantes. 

II.  Réglementation  officielle  de  l'élevage  du  bétail  et  de  l'ap- 
provisionnement en  fourrage. 

III.  Conditions  préalables  :  Création  d'un  office  impérial  de 
l'alimentation,  collaborant  .avec  des  autorités  autonomes  consti- 
tuées dans  les  diverses  parties  de  l'Empire,  celui-ci  étant  divisé 
à  cet  effet  en  districts  économiques  formant  chacun  un  tout  et 
administrés  sur  des  bases  décentralisatrices.  Appel  à  la  collabo- 
ration des  représentants  des  consommateurs  pour  toutes  les 
mesures  à  prendre  par  les  autorités  dans  la  question  de  l'alimen- 
tation. Développement  de  la  production  des  céréales  et  facilités 
pour  la  moisson,  au  moyen  de  ressources  pécuniaires,  techniques 
et  organisatrices  fournies  par  l'Empire.  Très  grande  exactitude 
dans  l'évaluation  des  récoltes  et  dans  l'inventaire  de  tous  les 
stocks  de  vivres  et  de  fourrages  importants  ainsi  que  pour  les 
matières  nécessaires  aux  exploitations  agricoles,  ces  inventaires 
devant  avoir  lieu  immédiatement  après  la  récolte  et  être  sans 
cesse  renouvelés,  avec  obligation  pour  les  intéressés  de  ne  rien 
cacher,  s'ils  ne  veulent  s'exposer  à  des  peines  sévères  pour  fausses 
déclarations  et  à  la  confiscation  des  stocks  dissimulés.  Création 
d'offices  municipaux  des  denrées  alimentaires  dans  toutes  les 
communes  importantes  (1). 

Ces  directives  révèlent  chez  leur  auteur,  le  professeur  Zimmer- 
mann,  une  parfaite  compétence  en  matière  de  politique  sociale. 
Jusqu'à  quel  point  les  autoritâs  ont  suivi  ces  principes  dans  la 
pratique,  c'est  ce  que  l'on  verra  plus  loin. 

Mais  av,ant  d'étudier  les  mesures  de  guerre  prises  en  Allemagne 
dans  le  domaine  de  l'alimentation,  qu'on  nous  permette  encore  la 
remarque  théorique  suivante  :. 

Comment  l'Etat  ou  les  communes  peuvent-ils  se  rendre  maîtres 
du  marché  ou  tout  au  moins  l'influencer  ?  Du  point  de  vue  théo- 
rique, il  existe  à  cet  égard  iine  contrainte  atsohie  et  une  con- 
trainte relative.  La  contrainte  absolue  sur  le  marché,  l'Etat  ou  la 
commune  peuvent  l'exercer  par  la  monopolisation  complète,  en 
produisant  eux-mêmes  et  en  vendant  eux-mêmes  aux  consomma- 
situation,  la  lf''aèrelé  ou  rinexpérience  d'autrui,  que'quun  se  fait  tiromettre  nu 
accorder,  à  lui  ou  à  un  tiers,  des  avantaKCs  pécuniaires  dépassant  à  tel  point  !a 
va'enr  de  ce  qu'il  donne  en  érhang^e  que,  dans  les  circonstances  données,  ces 
avantas-es  soient  en  une  disproportion  choquante  avec  la  chose  fournie  ». 

(1)  Soziale  Praxis  du  3  juin  19J5,  p.  833. 
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teurs  :  tel  est  le  cas,  par  exemple,  pour  le  monopole  du  tabac  ou 
de  l'alcool  et  pour  les  usines  à  gaz  municipales.  {Et  non  seulement 
l'Etat  et  la  commune,  mais  encore  des  organisations  privées, 
cartels  ou  trusts,  peuvent  exercer,  dans  des  conditions  politiques 
favorables,  une  contrainte  absolue  sur  le  marché.)  Quant  à  la 
contrainte  relative,  l'Etat  ou  la  commune  peuvent  la  réaliser  de 
deux  façons  différentes  :  juridiquement  et  économiquement.  En 
vertu  de  leur  compétence  de  droit  publie,  ils  peuvent  intervenir 
dans  le  «  libre  jeu  des  forces  n  sur  le  marché  par  des  prescrip- 
tions concernant  les  prix  maxima  ;  naturellement  il  leur  faut  tenir 
compte  de  la  situation  économique  du  marché,  de  sorte  que,  ici, 
l'Etat  ou  La  commune,  représentants  du  pouvoir  public,  ne  peu- 
vent agir  en  maîtres  absolus.  .Mais  à  Tépoque  du  capitalisme, 
fondé  sur  le  principe  de  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie, 
l'autorité  juridique  de  l'Etat  ou  de  la  commune  se  heurte  sou- 
vent, en  fait,  à  une  insurmontable  résistance  de  la  part  des  com- 
merçants. Il  en  résulte  pour  eux  la  nécessité  de  se  faire  eux- 
mêmes  producteurs  ou  vendeurs,  à  côté  des  commerçants  privés 
et  en  même  temps  qu'eux;  de  réunir  en  leurs  propres  mains  une 
partie  des  produits  nécessaires  (régie  directe),  de  veiidre  ceux-ci 
à  lin  juste  prix  et  de  faire  ainsi  au  commerce  privé  une  concur- 
rence efficace. 

Fartant  de  ces  considérations  théoriques,  nous  allons  voir  main- 
tenant ce  qui  a  été  entrepris  en  Allemagne  sous  ce  rapport.  Nous 
commencerons  par  la  tâche  la  plus  importante  des  villes  alle- 
mandes dans  le  domaine  de  l'alimentation  :  l'approvisionnement 
en  céréales  et  en  pain. 

2°  Approvisionnement  en  céréales  et  en  pain  :  le  monopole  d'Etat 
pour  les  céréales  et  les  fonctions  des  villes. 

Les  mesures  que  quelques  villes  prirent  à  cet  égard,  dès  le 
début  de  la  guerre,  ne  pouvaient  atteindre  leur  but,  ne  fût-ce  que 
par  le  fait  que,  par  suite  du  blocus,  il  se  faisait  sentir  dans  le 
pays,  et  d'une  façon  générale,  un  manque  de  céréales,  mal  que 
l'intervention  de  l'Etat  pouvait  seule  atténuer. 

En  décembre  1914  parut  un  recueil  d'études  dues  à  des  savants 
allemands  i,  économistes,  agronomes,  statisticiens,  comme  Elzbaher, 
Ballod,  Kuczinski,  Lehmaun,  Oppenheimer  et  autres),  recueil 
intitulé  «  L'alimentation  dti  peuple  allemand  et  le  plan  anglais 
d'affamement  »  (1).  Ce  travail  de  savants  notables  décida  le  gou- 
vernement et  l'opinion  à  consacrer  plus  d'attention  à  la  question  du 
pain. 

(1;  Die  Ueatsche   Volksernahruny  und  der  englische  Aiishungerungsplan. 
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Une  enquête  ouverte  par  le  gouvernement  sur  l'importance  des 
stocks  de  grains  existants  convainquit  de  la  nécessité  d'une  régle- 
mentation de  cette  question  par  l'Etat,  d'autant  plus  que  les  avis 
adressés  par  le  gouvernement  à  la  population,  pour  l'exhorter  à 
être  économe  dans  sa  consommation  de  pain,  n'avaient  pas  donné 
les  résultats  désires. 

Tout  d'abord,  sur  l'initiative  du  gouvernement  prussien,  on 
fonda  en  décembre  1914  la  «  Kriegsgetreidegesellscbaft  m, 
b.  H.  »  (1),  dont  le  capital  fut  constitué  ^ar  les  Etats  confédérés, 
par  quelques  grandes  villes  et  par  des  représentants  de  la  grande 
industrie.  -. 

Cette  société  avait  pour  mission  de  rassembler  le  plus  de 
céréales  possible,  en  recourant  au  besoin  à  V expropriation.  Elle 
devait  avoir  un  caractère  d'utilité  publique  et,  par  conséquent, 
limiter  son  dividende  à  5  %.  En -cas  de  liquidation  de  la  société, 
ses  membres  ne  recevraient  que  la  valeur  nominale  de  leurs 
actions;  le  reste  éventuel  de  l'actif  reviendrait  à  l'Empire,  pour 
des  buts  d'intérêt  général,  notamment  pour  les  œuvres  de  guerre 
et  d'assistance  aux  veuves  et  orphelins.  La  société  devait  com- 
mencer la  vente  de  ses  stocks  le  15  mai,  c'est-à-dire  que  ces  stocks 
étaient  destinés  à  la  consommation  pendant  les  derniers  mois  qui 
précéderaient  la  nouvelle  récolte. 

Mais  cette  «  Société  de  guerre  pour  les  céréales  »  ne  répondit 
pas  aux  espérances  qu'on  fondait  généralement  sur  elle.  Comme 
elle  confisquait  les  plus  gros  stocks  de  céréales,  les  meuniers  et  les 
grands  propriétaires  fonciers  cherchèrent  à  profiter  du  manque 
de  pain  sur  le  marché  et  entreprirent  des  spéculations.  Ces  tenta- 
tives de  lucre  trouvèrent  aussi,  d'ans  le  camp  ultra-conservateur, 
leurs  théoriciens  idéologues  pour  déclarer  que  la  question  du  pain 
pouvait  «  être  résolue  »  en  augmentant  le  prix  de  30  à  50  marks 
la  tonne,  le  renchérissement  du  pain  devant  automatiquement, 
sans  pression  de  la  part  du  gouvernement,  amener  une  diminution 
de  la  consommation.  Cependant,  il  est  clair  que  la  politique  de 
ces  «  économistes  »  ne  tendait  qu'à  enrichir  les  agrariens. 

Afin  de  réagir  contre  ces  tendances,  le  «  Comité  de  guerre  pour 
les  intérêts  des  consommateurs  »  (dont  il  a  été  question  plus  haut) 
réclama  la  remise  à  l'Etat  de  tous  les  stocks  de  céréales  et  l'éta- 
blissement de  règles  -précises  pour  la  consommation  du  pain. 

Bien  que  les  économistes  libéraux  approuvassent  l'étatisation 
du  commerce  des  céréales,  le  gouvernement  repoussa  tout  d'abord 
cette  demande.  Mais  les  circonstances  le  forcèrent  finalement  à 

(1)  Société  de  guerre  pour  les  céréales,  à  responsabilité  limitée. 
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introduire  le  monopole  d'Etat  pour  les  céréales.  Dans  une  décla- 
j-atiuii  oflicielle,  le  gouverneiuent  expose  ■  comme  il  suit  les  motifs 
de  cette  jnesure  (1)  : 

((  11  n'est  pas  douteux  (^ue  la  mesure  ordonnée  pénètre  plus 
profondément  dans  la  vie  économique  de  notre  peuple  que  toutes 
celles  de  même  ordre  prises  jusqu'ici,  pendant  la  guerre,  par  le 
liundersrat.  ^lais  elle  .s'impose  pour  assurer  à  notre  peuple,  jus- 
qu'au battage  de  la  nouvelle  récolte,  une  alimentation  en  pain 
suffisante  et  toujours  la  juême,  et  elle  est  par  conséquent  une 
nécessité  vitale  pour  l'Etat  et  pour  la  nation.  Les  mesures  adop- 
tées jusqu'à  ce  jour  se  sont  révélées  insuffisantes  à  garantir  une 
consommation  économe  de  nos  stocks  de  céréales  qui,  pour  être,  en 
soi,  absolument  suffisants,  n'en  sont  pas  moins  limités  j  elles 
n  'ont  pu,  en  particulier,  empêcher  efficacement  de  donner  comme 
nourriture  au  bétail  les  céréales  destinées  à  la  fabrication  du  pain. 
Four  atteindre  le  but,  il  ne  restait  que  deux  voies  :  ou  bien  une 
augmentation  tout  à  fait  extraordinaire  du  prix  des  céréales,  sous 
la  forte  pression  de  laquelle  la  consommation  se  serait  restreinte 
et,  notamment,  celle  des  céréales  pour  le  bétail  aurait  cessé;  ou 
bien  la  saisie  de  tous  les  stocks  et  leur  répartition  aux  unions  de 
communes  proportionnellement  à  la  population  à  nourrir.  Afin 
d'épargner  au  peuple  allemand,  en  temps  de  guerre,  un  considé- 
rable renchérissement  du  pain,  les  gouvernements  confédérés  se 
sont  décidés  pour  le  second  moyen  ». 

L'organisation  du  monopole  des  céréales  en  Allemagne  prit,  au 
début,  la  forme  suivante.  Tous  les  stocks  doivent  être  déclarés  par 
leurs  propriétaires  et  saisis,  à  l'exception  d'un  certain  minimum, 
par  les  agents  du  gouvernement.  Les  céréales  expropriées  sont 
consignées  à  U  Société  d<^  guerre  pour  les  céréales,  à  la  Coopéra- 
tive centrale  d'achat  (ZentraJeinkanfsgenossenschaft  m.  h.  H.)  ou 
aux  unions  de  communes  dans  le  district  desquelles  se  trouvent  les 
stocks  en  question,  et,  de  là,  elles  sont  expédiées  aux  moulins,  où 
elles  sont  moulues  moyennant  un  prix  fixé.  La  répartition  de  tous 
les  stocks  est  effectuée  par  un  Office  impérial  de  répartition 
(Reichsverteilungsstelle)  à  laquelle  les  unions  de  communes  doi- 
vent s'adresser  aussi  bien  pour  compléter  leui*s  approvisionne- 
ments de  céréales  et  de  farines  que  pour  vendre  les  excédents 
qu'elles  pourraient  avoir.  La  répartition  entre  les  habitants  est 
l'affaire  dos  communes. 

L'ordonnance  du  25  janvier  1915,  décrétant  pour  le  l*''  février 

(1)  Avis  concernant  la  saisie  des  céréales  servant  à  faire  le  pain,  en  date  du 
25  janvier  1915.  {Soziàle  Praxis  du  4  février  1915.) 
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suivant  la  saisie,  pour  la  Société  de  guerre  pour  les  céréales,  des 
stocks  de  froment,  et  de  seigle  existant  dans  l'Empire  et  la  saisie, 
pour  les  unions  de  communes,  des  stocks  de  farine  de  froment,  de 
seigle,  d'avoine  et  d'orge  existant  dans  leurs  districts,  règle  aussi, 
entre  autres,  les  rapports  de  la  Société  de  guerre  pour  les  céréales 
avec  ces  unions  de  communes.  La  Société  est  tenue  :  1°  de  fournir 
à  runion  de  communes  dans  le  district  de  laquelle  se  trouvent  les 
céréales  saisies,  si  celle-ci  le  demande,  une  partie  de  ces  céréales 

.au  moins  égale  à  ce  qu'il  lui  faut  pour  sa  consommation,  ou  de 
provoquer  l 'expropriation  en  faveur  de  cette  union;  2°  sur  la 
demande  d'une  union  de  communes,  la  Société  doit  prendre  à  sa 
charge  la  farine  saisie  pour  celle-ci,  dans  la  mesure  où  cette 
farine  satisfait,  sous  le  rapport  de  la  qualité,  de  la  quantité  et  de 
l'entreposage,  .aux  conditions  posées  pour  les  prêts  sur  gages  par 
la  Caisse  de  prêts  de  Berlin,  et  elle  doit  aussi  s'occuper  de  la 
vente  de  cette  farine;  3°  sûr  le  désir  d'une  union  de  communes, 
la  Société  doit  enfin,  autant  que  possible,  et  jusqu'à  concurrence 
de  la  quantité  nécessaire  à  la  consommation,  laisser  dans  le  dis- 
trict de  cette  union  les  céréales  qui  s'y  trouvaient  le  l'^''  février 
1915  et  les  faire  moudre  dans  les  moulins  du  district.  Les  unions 
de  communes  ont  à  régler  la  consommation  des  stocks  dans  leur 
district,  et  à  procéder  notamment  à  la  répartition  de  la  farine 

.  entre  les  boulangers,  pâtissiers  et  détaillants.  Les  unions  de  com- 
munes peuvent  confier  aux  communes  la  réglementation  de  la 

"  consommation.  Les  communes  qui,  lors  du  dernier  recensement, 
avaient  plus  de  lO.ODO  habitants,  peuvent  exiger  que  cette  tâche 
leur  soit  confiée. 

.  Les  unions  de  communes  ou  les  communes  auxquelles  est  confiée 
la  réglementation  de  leur  consommation  peuvent  notamment,  à 
cet  effet  : 

a)   Ordonner  qu'il  ne  sera  fabriqué  qu'une  seule  sorte  de  pain; 
h)   Interdire  ou  restreindre  la  fabrication  des  gâteaux; 

c)  Limiter  à  certaines  quantités,  certains  endroits  et  certains 
moments  la  vente  et  l'achat  de  pain  et  de  farine; 

d)  Interdire  ou  restreindre  la  vente  de  pain  et  de  farine  par 
les  détaillants,  boulangers  et  pâtissiers  en  dehors  du  district  où 
ils  sont  établis  (1). 

En  automne  1915,'  l 'organisation  du  monopole  des  céréales  a 
subi  une  modification  qui  est  très  caractéristique  du  rôle  des  com- 
munes. Contrairement  à  ce  qui  se  passait  auparavant,  les  céréales 
saisies  ne  sont  plus  mises  à  la  disposition  de  la  Société  de  guerre 

(1)  Soziàle  Praxis,  4  février  1915. 
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pour  les  céi'L'ale.s,  mais  des  unions  de  communes  et  des  communes. 
Cette  modification  a  été  rendue  nécessaire  par  diverses  raisons  de 
fait  et  politiques.  Comme  raisons  de  fait  on  indique  officiellement 
ce  qui  suit  : 

L'année  précédente  il  ne  s'agissait  que  de  la  saisie  de  4  millions 
(chiffres  ronds)  de  quintaux  métriques,  tandis  qu'il  faut  compter 
cette  fois  sur  12  à  15  millions  de  tonnes  de  céréales  à  pain  (toute 
la  récolte  du  pays).  Eioi  que  la  répartition  du  grain  pour  les 
semailles  serait  extrêmement  difficile  à  effectuer  par  an  seul  office 
central.  Par  contre,  les  unions  de  communes  peuvent  beaucoup 
mieux  apprécier  les  situations  locales  et  procéder  à  une  répartition 
plus  équitable.  Les  unions  de  communes  ont  à  livrer  à  l'Office 
impérial  de  répartition  les  quantités  de  céréales  excédant  ce  qui 
leur  est  attribué  pour  leur  consommation.  Elles  auront  d'ailleurs 
de  larges  facilités  pour  organiser  elles-mêmes  leur  consommAition. 
{Soziale  Praxis,  fi°  41,  1915). 

Conformément  à  ce  plan  de  décentralisation,  les  unions  de  com- 
munes doivent  établir  de  quelles  quantités  de  céréales  elles  dis- 
posent. Ces  indications  statistiques  sont  envoyées  par  les  unions 
à  l'Office  impérial  des  céréales,  organisme  nouveau,  qui  procède, 
à  l'aide  de  ces  documents,  à  une  égale  répartition  entre  les 
diverses  régions.  L'Office  est  sous  La  direction  de  l'Empire  et 
s'entoure  d'un  conseil  où  sont  représentés,  outre  les  Etats  confé- 
dérés, l'agriculture,  les  villes,  le  commerce,  l'industrie  et  les 
consommateurs. 

Constituent  les  principes  et  la  compétence  de  l'approvisionne- 
ment en  céréales  par  l'Etat  :  les  prix  maxima,  l'interdiction  de 
nourrir  le  bétail  avec  des  céréales  à  pain,  la  fixation  du  taux  de 
blutage,  le  droit  pour  les  autorités  de  saisir  les  stocks,  le  ration- 
nement des  habitants. 

Avant  d'étudier  de  plus  près  les  fonctions  des  communes  dans 
l'approvisionnement  en  céréales,  nous  mentionnerons  ici  une  pré- 
diction théorique  concernant  le  monopole  d'Etat  pour  les  céréales, 
prédiction  qui  montre  nettement  que,  dans  le  domaine  de  la  poli- 
tique sociale,  les  perspectives  sont  illimitées  et  que,  notamment, 
les  communes  ont  en  elles  de  nouvelles  forces  qui,  avec  le  temps, 
rendront  encore  à  la  collectivité  d'innombrables  services.  L'au- 
teur de  cette  prédiction  n'est  rien  moins  que  le  tliéoricien  de 
politique  agraire  Buchenberger,  ministre  des  finances  du  grand- 
duché  de  Bade,  qui,  dans  ses  Principes  de  la  politique  agraire  alle- 
mande (Grundzïige  der  deutschen  AgmrpoUtiJ:),  faisait  entre 
autres  l'objection  suivante  contre  l'étatisation  de  l'importation 
des  céréales  -. 
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«  Un  grand  nombre  d'agents  tout  à  fait  sûrs  dans  les  princi- 
paux pays  de  production  étrangers  et,  en  Allemagne  même,  un 
état-major  de  personnalités  prises  parmi  les  mieux  entendues  aux 
affaires,  pour  la  répartition  des  stocks,  pour  l'achat  de  la  récolte 
nationale,  pour  la  vente  aux  clients  et  pour  la  fixation  des  prix, 
variant  d'une  année  à  l'autre;  enfin,  toute  une  armée  d'employés 
subalternes  pour  les  innombrables  opérations  d'administration  et 
de  comptabilité  :  tout  cela  serait  indispensable.  Toute  bévue  dans 
le  choix  des  agents  à  l'étranger  et  de«  personnalités  dirigeantes  à 
l'intérieur,  toute  lourdeur  ou  pédanterie  bureaucratique  dans  la 
gestion  auraient  inévitablement  pour  con^quence  des  pertes  finan- 
cières, des . perturbations  dans  l'écoulement  et  la  consommation 
des  stocks,  des  plaintes  et  des  réclamations  de  la  part  des  produc- 
teurs et  des  consommateurs.  La  technique  du  commerce  des 
céréales,  qui  a  été  de  tout  temps  u6e  des  branches  les  plus  difficiles 
de  l'activité  commerciale,  ne  pourra  être  que  malaisément  prati- 
C[uée  par  une  bureaucratie  d'Etat,  et  la  somme  d'intelligence 
commerciale,  de  savoir  et  d'habileté  techniques  et  de  longues 
années  d'expérience,  dont  dispose  un  organisme  de  libre  activité 
commerciale  composé  de  -milliers  de  firmes  autonomes,  ne  se  lais- 
sera pas  transférer  sans  plus  de  façons  à  un  organisme  d'Etat.  » 
(2«  édit.,  1899,  p.  245) . 

Or,  l'expérience  nous  montre  que  l'Etat  trouve  cet  «  état- 
major  »  d'auxiliaires  dans  les  communes  qui,  élevées  dans  les  prin- 
cipes d'autonomie,  possèdent  les  forces  requises  pour  accomplir 
les  plus  grandes  tâches  d'éeouomie  sociale  de  notre  temps.  Cepen- 
dant il  ne  faut  pas  oublier  que  l'achat  des  céréales  en  Allemagne 
a  été  un  peu  facilité,  au  point  de  vue  technique,  par  la  suppres- 
sion de  l'importation  étrangère.  Mais,  en  revanche,  entre  en  ligne 
de  compte  une  nouvelle  fonction  très  compliquée,  que  Buchen- 
berger  n'avait  point  prévue  :  la  répartition  des  céréales  parmi  la 
population. 

Buchenberger  soulève  encore  d'autres  objections  contre  le 
monopole  d'Etat  pour  les  céréales  :  il  fait  notamment  ressortir  le 
«  caractère  de  socialisme  d'Etat  de  cette  mesure  »  et  «  la  toute- 
puissance  économique  de  l'Etat  »  dans  le  monopole  des  céréales. 
Mais  nous  n'avons  pas  à  perdre  ici  un  mot  pour  étudier  ces 
objections,  car  la  crise  économico-sociale  provoquée  par  la  guerre 
devait  fatalement  réconcilier  avec  les  mesures  de  socialisme  d 'Etat 
et  de  socialisme  municipal  les  plus  irréconciliables  ennemis  de 
toute  espèce  de  régie  directe. 
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(^uellos  formes  preml  l'activité  des  villes  allemandes  daas  le 
domaine  de  l'approvisionnement  en  céréales  .'  Quelles  fonctions 
d'Etat  leur  a-t-il  déléguées  pour  effectuer  la  répartition  de  la 
farine  et  du  pain  aux  coasoinmateurs  .' 

A  La  base  de  cette  répartition  se  trouve  la  quantité  de  farine 
que  l'Office  impérial  de  répartition  a  fixée  par  tête  d'habitant. 
Cette  quantité,  (lui  était  d'abord  de  22Ô  grammes,  a  été  réduite  à 
200  grammes  depuis  le  15  mars  1915, 

Diverses  villes,  en  tête  desquelles  Berlin  et  les  localités  voisines, 
fixèrent  à  2  kilogs  par  semaine  la  ration  par  habitant,  les  consom- 
mateurs étant  libres  de  prendre  cette  quantité  en  pain  ou  en 
farine.  Il  en  résulta  naturellement  un  accroissement  dans  l'achat 
de  farine,  accroissement  qu'il  fallut  enrayer  par  des  mesures  tran- 
sitoires. D'autres  villes  tiennent  compte  de  la  différence  de  qua- 
lité, en  ne  donnant,  s'il  s'agit  de  farine,  qu'une  quantité  infé- 
rieure à  la  ration  de  pain  ;  les  rapports  entre  ces  deux  rations 
varient  et  sont,  par  exemple,  de  5  à  4,  d'e  4  à  3,  de  5  à  3  ou  de 
2  à  1. 

Le  facteur  le  plus  important  dans  la  répartition  est  le  nombre 
des  personnes  entre  lesquelles  elle  doit  s'effectuer.  Chaque  union 
de  communes  reçoit  une  quantité  fixée  d'après  son  chiffre  d'ha- 
bitants, et  c'est  pourquoi  la  plupart  des  unions  de  communes  ont 
pris  pour  base  de  la  répartition  ce  chiffre  d'habitants.  ]\Iais  il 
faut  noter  que  quelques  villes  ont  introduit  plus  de  raffinement 
dans  leurs  procédés  de  répartition,  en  faisant  dépendre  de  l'âge 
ou  du  genre  de  travail  plus  ou  moins  pénible  l'importance  de  la 
ration  (1). 

(1)  Nous  trouvons  dans  le  n»  10/11  (1915)  des  Mitteilungen  (1er  Zenlralslelle 
des  Deulsclien  Stadtetages  des  indications  très  détaillées  concernant  la  répar- 
tition de  la  farine  cl  du  pain  par  les  unions  de  communes  et.  les  communes 
allemandes.  D'après  ces  Mitteilungen,  la  quantité  par  semaine  est  le  plus  fré- 
quemment, de  1400,  1775  et  1225  jrrammes  pour  la  farine,  et  de  2000,  1750  et  2250 
grammes  pour  le  pain.  Le  rapport  entre  la  ration  liebdomadaire  de  pain  et  la 
ratiim  correspondante  de  farine  vai-ie  beaucoup  d'une  ville  à  une  autre  :  le 
rap[).)rt  le  plus  fréquent  paraît  être  de  100  à  70,  c'est-ù-dire  2060  grammes  de 
pain  pour  1400  grammes  de  farine. 

Beaucoup  de  villes  ont,  par  des  dispositions  spéciales,  diminué  la  ralion  des 
enfants  et  accordé  des  supijléments  aux  individus  qui  se  livrent  à  des  travaux 
jji'nibles.  A  Berlin,  les  suppléments  de  pain  ne  sont  accordés  que  1"  aux  per- 
sonnes qui,  occupées  toute  la  journée  hors  de  leur  logement,  n'nnt  pas,  durant 
ce  temps,  la  possibilité  de  se  procurer,  en  quantité  suflisante,  d'autre  aliment 
que  du  pain  :  2"  aux  personnes  qui,  de  8  lieures  du  soir  à  C  heures  du  malin,  ont 
au  moins  6  heiu'es  de  travail  ;  3^  aux  personnes  qui  travaillent  par  équipes  de 
jour  et  de  nuit,  si  elles  ont  au  moins  trois  nuits  de  travail  par  semaine  ;  4"  aux 
personnes  ayant  moins  de  21  ans,  occupées  dans  des  entreprises  industrielles  et 
à  qui  il  a  été  délivré  "un  livret  d'ouvrier  :  &u  aux  chefs  des  familles  dont  plus  de 
la  moitié  des  membres  sont  occupés  toute  la  journée  hors  de  la  maison. 
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Quant  à  la  répartition  elle-même,  elle  s'effectue  de  façons  varia- 
bles suivant  les  situations  locales.  Karlsruhe  et  MannJieim  font 
distribuer  le  pain  par  certains  boulangers  auxquels  est  attribuée 
une  quantité  de  farine  en  rapport  avec  le  nombre  de  leurs  clients. 
Oliacun  de  ces  boulangers  reçoit  un  nombre  déterminé  de  cartes 
de  pain  qu  'il  distribue  à  sa  clientèle  et  contre  la  remise  desquelles 
il  délivre  du  pain.  Les  autres  \illes  contrôlent  tous  les  consom- 
mateurs au  moyen  de  cartes  de  pain  ou  de  tickets  et  établissent  sur 
^ce  contrôle  la  répartition  aux  boulangers  et  marchands  de  pain. 

La  répartition  entre  les  consommiateurs  s'effectue  principale- 
ment suivant  deux  systèmes,  le  système  ^es  co/rtes  et  celui  des 
tickets.  Dans  le  premier,  chaque  intéressé  reçoit  une  carte  (ou  un 
carnet)  portant,  en  règle  générale,  le  nom  de  son  propriétaire  ou 
un  numéro,  et  qui  ne  peut  être  cédée  ;  ce  n'est  que  sur  préseuitation 
de  cette  carte  que  l'on  peut  avoir  du  pain  ou  de  la  farine.  A  cette 
carte  sont  attenants  des  coupons  pour  des  quantités  déterminées 
de.  pain  et  de  farine,  mais  ces  coupons  n'ont  de  valeur  que  pré- 
sentés avec  la  carte.  Il  en  est  autrement  dans  le  système  des 
tickets.  Chacun  de  ceux-ci  donne  droit,  par  lui-même,  aux  quan- 
tités de  pain  ou  de  farine. qu'il  indique.  Le  caractère  essentiel  du 
système  des  cartes  est  donc  que  la  carte  est  personnelle,  tandis  que, 
avec  le  système  des  tickets,  le  consommateur  est  libre  de  les  céder 
à  d'autres  personnes. 

Il  reste  encore  à  mentionner  que  la  durée  de  validité  des  cartes 
de  pain  est  limitée.  Pour  faciliter  le  contrôle,  la  couleur  des  cartes 
et  des  cachets  est  changée  toutes  les  semaines.  Pour  les  restau- 
rants, hôtels,  etc.,  on  délivre  des  (c  cartes  de  pain  journalières  » 
spéciales  et  d'autres,  très  diverses. 

Comme  document  intéressant  de  la  politique  communale  alle- 
mande pendant  la  guerre,  nous  reproduisons  ici  un  spécimen  de 
cartes  de  pain  pour  Berlin  et  les  localités  voisines  (1) . 

Le  verso  de  la  carte  est  utilisé  aussi  par  bon  nombre  de  villes 
qui,  à  l'exemple  de  Kœnigsberg,  y  font  paraître  des  communica- 
tions officielles  de  la  municipalité. 

L 'établisement  des  cartes  de  pain  entraîne  pour  les  municipa- 
lités des  dépenses  considérables.  Charlottenbourg,  par  exemple, 
avait  dépensé  à  cet  effet,  à  la  date  du  1^''  avril  1916,  160.000  marks, 
soit  50  marks  par  maison.  Avec  ces  160.000  marks,  il  aurait  pu 
lapprovisionner  de  pain-  la  population  pendant  la  moitié  d'une 
.  semaine.  Il  est  à  noter  aussi  que  les  villes  allemandes  attachent 

(1)  Celte  carie  est  extraite  du  n*  2/3  des  «  Mitteilungen  der  Zenlralslelle  des 
Deulschen  Sladtelages  »  (1915),  p.  33. 
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beaucoup  d'importance  à  ce  que  les  cartes  soient  toutes  identiques 
sous  tous  les  rapports  (papier,  formes,  etc.),  vu  que  c'est  en  les 
pesant  qu  'on  contrôle  la  quantité  de  farine  livrée. 

Le  point  le  plus  intéressant,  de  Tapprovisionnemut  en  pain  par 
les  villes  est,  sans  aucun  doute,  la  répartition  de  la  farine  par  les 
municipalités,  aux  marchands  de  gros  et  de  détail  et  aux  boulan- 
gers. La  répartition  de  la  quantité  de  farine  attribuée  à  chaque 
ville  s 'effectue  la  plupart  du  temps  par  ^intermédiaire  des  négo- 
ciants en  gros,  —  sous  le  contrôle  de  la  municipalité,  appuyée  sur 
la  collaboration  des  détaillants  et  des  boulangère.  Aucun  mar- 
chand de  gros  ne  reçoit  de  la  ville  une  quantité  de  farine  supé- 
rieure à  celle  dont  il  peut  justifier  l'emploi  par  les  reçus  des 
boulangers  et  détaillants.  Pour  le  contrôle,  les  cartes  de  pain  doi- 
vent être  rendues  par  les  consoirunateurs. 

Il  est  rare  que  la  ville  distribue  directement  la  farine  aux  bou- 
langers. 

Très  instructives  pour  qui  s'occupe  de  politique  communale 
sont  les  raisons  qui  ont  déterminé  l'exclusion  du  grand  commerce 
privé  et  le  passage  à  la  régie  directe.  La  ville  d  ' Aschersleben,  par 
exemple,  écrit  :  a  L'intention  primitive  était  de  séparer  de  l'ad- 
ministration municipale  toute  la  répartition  de  la  farine  et  de 
confier  eette  répartition  à  un  commerçant  agissant  pour  son 
compte.  Finalement,  on  s'abstint  de  le  faire,  parce  qu'il  en  serait 
résulté  un  inutile  renchérissement  de  la  farine  sans  que,  en  même 
temps,  l'administration  fût  notablement  déchargée.  Le  contrôle 
de  la  répartition  aux  boulangers,  etc.,  devait,  à.  cause  du  contrôle 
de  la  consomimation,  lié  à  ce  premier  contrôle,  demeurer  en  tout 
état  de  choses  affaire  de  la  Ville  ;  de  même,  il  était  nécessaire  de 
créer  des  organes  officiels  permettant  de  se  rendre  compte  en  tout 
temps  des  stocks  de  farine  existants.  La  Ville  ne  pouvait  d'ailleurs 
hésiter  à  se  charger  de  cette  répartition,  car  celle-ci,  bien  que 
paraissant  extérieurement  un  pur  commerce  de  farine,  laisse  peu 
de  place  à  la  manifestation  d'aptitudes  spécifiquement  commer- 
ciales )>  (Mitteihmgen  der  Zentralstelle  des  Deutsclien  Stàdte- 
iages,  1915,  n°  2-3).  Que  la  répartition  de  la  farine  en  régie 
directe  gagne  du  terrain,  c'est  ce  que  prouve,  entre  autres,  le  fait 
suivant  :  le  9  septembre  1915,  le  bourgmestre  de  Charlottenbourg, 
D""  Miaier,  constatait  engeance  du  conseil  municipal  que,  en  quatre 
mois,  la  ville  avait  payé  à  un  commissionnaire  privé  une  somme 
totale  de  27.000  marks  pour  la  répartition  de  61.582  sacs  de  farine 
(Grande  agitation  dans  VassenihUc).  En  réponse  à  cette  commu- 
nication, le  conseiller  Katzenstein  déclara  que  les  27.000  maries 
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auraient  pu  être  économisés  si,  dès  le  début,  la  municipalité  avait 
effectué  la  répartition  de  la  farine  en  régie  directe  (Cris  :  très 
ju^te  !).  (Berlirwr  Tageblait,  .n°  460.) 


Nous  venons  d'indiquer  les  grandes  lignes  du  luonopohi  d'Etat, 
pour  les  céréales  et  de  la  répartition  du  pain  par  les  communes. 
II  ressort  de  ce  qui  précède  que  le  rôle  principal  des  comirumes 
allemandes  consiste  dans  la  mise  en  pratique  du  monopole  d'Etat, 
c'est-à-dire  dans  la  répartition  des  céréales  et  dans  le  contrôle  de 
la  consommation  du  pain. 

Le  monopole  des  céréales  en  Allemagne  représente  une  énorme 
organisation  économique,  qui  exigeait  une  organisation  particu- 
lière de  crédit  pour  l'achat  des  grains,  ainsi  qu'un  nombreux  per- 
sonnel de  commissionnaires  et  d'employés,  et  qui  devait  aussi 
avoir  à  sa  disposition  d'immenses  entrepôts  et  moulins.  Ce  n'est 
qu'avec  l'aide  des  communes  et  des  unions  de  communes,  assu- 
mant la  tâche  compliquée  de  la  répartition  du  pain  aux  consom- 
mateurs, que  l'approvisionnement  de  70  millions  d'habitants  pou- 
vait  être  réalisé.  Le  talent  d'organisation  des  Allemands  a  réuni 
ici  l'Etat  et  les  communes  pour  un  grand  problème  dont  la  solu- 
tion exemplaire  prouve  nettement  la  force  économique  et  sociale 
de  ces  deux  corps  exerçant  un  monopole  dans  l'intérêt  de  la  collec- 
tivité. Mais  ce  n'est  que  dans  le  domaine  de  l'approvisionnement 
en  pain,  où  l'Etat,  menacé  par  la  famine,  intervint  résolumeoit, 
avec  son  monopole,  contre  la  spéculation  privée,  que  les  intérêts 
de  la  population  purent  véritablement  prévaloir.  Dans  d'autres 
domaines  de  l'alimentation,  où  la  situation  ne  paraissait  pas  encore 
aussi  menaçante,  l'Etat  ne  voulut  pas  se  résoudre  à  entrer  en 
conflit  avec  les  spéculateurs  des  classes  possédantes,  agrariens  et 
entrepreneurs,  et  montra  dans  ses  mesures  l'absence  d'un  plan 
arrêté,  en  ne  cédant  que  lentement,  sons  la  pression  de  la  détresse 
croissante,  aux  exigences  de  l'opinion  publique,  et  en  se  décidant 
à  des  actions  isolées  qui,  pour  la  plupart,  ne  faisaient  que  sanc- 
tionner et  étendre  à  une  plus  large  sphère  des  mesures  dé.ià  pro- 
.jetées  ou  inême  réalisées  par  des  municipalités  avancées.  D'autant 
plus  grand  fut  le  champ  d'activité  ouvert,  dans  le  domaine  de 
l'alimentation,  aux  communes  entreprenantes  qui  ne  craignirent 
pas  de  mettre  en  œuvre  la  plus  grande  énergie  et  d'importantes 
ressources  financières  pour  préserver  de  la  misère  leur  population. 
Nous  allons  voir  comment  elles  s'y  sont  prises. 


108  LES  ANNALES  DE  LA  EEGIE  DIRECTE 

3"  Tentatives  des  communes  et  des  gouvernements  pour  régler, 
par  des  prix  maxima,  le  commerce  des  denrées  alimentaires. 
Bureaux  d^examen  \des  prix.  Surveillance  du  commerce  privé. 

Tandis  que  le  monopole  d'Etat  pour  les  céréales  représente  une 
contrainte  absolue  exercée  sur  le  marché,  les  mesures  communales 
dont  nous  allons  nous  occuper,  et  notamment  les  prescriptions 
concernant  les  prix  maxima,  n'ont  qu'un  caractère  de  contrainte 
relative.  Et  tandis  que,  pour  l 'approvisioianement  en  céréales,  les 
communes  n'agissent  que  suisidiadrement,  comme  auxiliaires  de 
l'organisation  centrale  et  exécutrices  des  j)rescriptions  de  l'Etat, 
nous  avons  maintenant  à  étudier  cette  intéressante  question  : 
Qu'est-ce  que  les  communes  sont  à  même  de  faire  par  elles-mêmes 
dans  le  domaine  de  l 'alimentation  ? 

Il  suffit  de  poser  cette  question ^our  voir  a  priori  que,  dans  ce 
domaine,  les  communes  doivent  nolens  volens  compter  sur  une 
activité  restreinte  :  alors  que,  par  des  conventions  politiques  avec 
des  payis  alliés  ou  neutres,  l'Etat  peut  s'occuper  d'importer  des 
vivres  de  l'étranger,  ou  que,  par  suite  de  sa  compétence  juridique, 
il  est  théoriquement  à  même  de  saisir  des  denrées  alimentaires 
dans  les  riches  contrées  agricoles  de  son  territoire  (1)  et  de  rendre 
ces  denrées  accessibles,  à  des  prix  équitables,  à  la  population  des 
villes,  les  communes  doivent  se  contenter  de  mesures  locales  et 
diriger  principalement  leur  attention  sur  la  répaHition  des 
prodtiits  déjà  existants  dans  le  pays,  c'est-à-dire  qu'elles  doivent 
veiller  à  ce  que  les  vivres  soient  d'un  prix  accessible  aux  classes 
pauvres  et  à  ce  que,  en  cas  de  pénurie  d'un  prodtiit  nécessaire  à 
la  vie,  les  stocks  existants  de  ce  produit  soient  équitablemeait 
départis  entre  toutes  les  classes  de  la  population. 

Ce  qui  passe  donc  au  premier  plan,  c'est  la  réglementation  du 
prix  des  denrées  par  la  commune,  et  cela  par  des  prescriptions 
relatives  aux  prix  maxima  (taxes) .  A  première  vue,  cette  mesure 
paraît  pleine  de  promesses,  et  de  naïfs  bourgeois  croyaient  en  effet 
que  l'agent  de  police,  armé  de  textes  légaux  et  de  menaces  de 
pénalités,  serait  le  meilleur  ré^ilateur  des  prix.  Nous  verrons 
plus  loin  si  cet  espoir  s'est  réalisé. 

Peu  après  le  début  de  la  guerre  commença  en  Allemagne,  comme 
"dans  d'autres  pays  belligérants  et  neutres,  une  énorme  hausse 
des  prix,  et  cela  mioins  par  suite  du  manque  de  produits  que  pour 

(1)  Le  s-ouvernement  allemand  a  encore  trouvé  une  importante  source  de  den- 
rées alimentaires  dans  le  butin  de  qiierre,  notamment  en  Polosne.  Le  professeur 
D""  Joliann  Plenie  écrit  dans  son  livre  Der  Krieq  v.nd  dieVoUixirirtschaft  (Bofr- 
meyer,  Munster  i.  W.  1915)  :  «La  fruerre  économique  noiis  a  de  nouveau  appris 
ce  que  signifie  économiquement  butin  de  guerre»  (p.  50). 
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des  raisons  de  spéculation.  Quoi  d'étonnant  à  cela  !  La  théorie 
manchestérienne  n'a-t-elle  pas  toujours,  en  parlant  de  l'entreprise 
privée,  vanté  le  fait  que  celle-ci,  contrairement  aux  entreprises 
de  TEtat  et  des  communes,  sait  utiliser  «  les  avantages  de  la 
situation  »  ?  Les  entrepreneurs  privés  firent  tout  simplement  de 
leur  mieux  pour  tirer  profit  de  ces  <(  bonnes  années  »,  sans  avoir 
égard  aux  intérêts  de  la  collectivité. 

C'est  contre  cette  tendance  des  négociants  en  denrées  alimen- 
taires et  des  producteurs  que  les  villes  cherchèrent  à  réagir  par  la 
fixation  de  prix  maxima. 

Maintes  d'entre  elles  ont  fait  largement  usage  de  cette  mesnire. 
En  tête  vient  Konigsberg.  dont  la  liste  de  prix  maxima  du  15  sep- 
tembre 1915  par  exemple  ne  contient  pas  moins  de  52  numéros, 
parmi  lesquels  45  produits  alimentaires.  Nous  citerons,  entre 
autres  :  diverses  sortes  de  farine,  pain  de  seigle  (pain  de  guerre), 
diverses  sortes  de  viande,  lard,  lait,  beurre,  fromage,  œufs,  sucre, 
sel,  café,  riz,  gruau,  petits  pois,  harengs,  pommes  de  terre,  etc.. 
Breslau  et  Erfurt  ont  également  fixé  de  nombreux  prix  maxima  ; 
à  Breslau,  la  liste  comprenait  en  octobre  1915,  outre  9  sortes  de 
viande,  18  autres  produits  alimentaires  :  farine,  lait,  margarine, 
riz,  sel.  sucre,  etc.. 

D 'autres  villes,  reculant  d'evant  la  fixation  de  prix  maxima  pour 
le  petit  commerce,  se  sont  bornées  à  contrôler  les  prix  et  à  inter- 
venir, le  cas  échéant,  contre  des  hausses  excessives.  Dans  beaucoup 
de  villes,  il  ne  fut  fixé  des  prix  maxima  que  pour  certains  produits 
(le  lait  par  exemple). 

La  fixation  de  prix  maxima  par  les  communes  ne  s'effectua  pas 
sans  qu'elles  eussent  à  lutter  contre  l'entreprise  privée,  d'autant 
plus  que  leur  compétence  légale  dans  ce  domaine  fut,  en  maints 
endroits,  contestée  par  les  intéressés.  Lorsque,  par  exemple,  le 
conseil  municipal  d'Augsbourg  fixa,  en  décembre  1915,  des  prix 
maxima  pour  la  bière,  considérée  en  Bavière  comme  faisant  partie 
de  l'alimentation  du  peuple,  la  corporation  des  aubergistes 
d'Augsbourg  adressa  une  plainte  au  gouvernement,  lequel  lui 
donna  raison  et  annula  les  prix  maxima  fixés  par  le  conseil  muni- 
cipal. 

Les  communes  ne  manquaient  pas  de  bonne  volonté  pour  réagir 
contre  les  hausses  artificielles.  Mais  il  fallut  reconniaître  que 
l'activité  communale  d'ans  ce  domaine  est  étroitement  limitée. 

Il  est  indubitable  que  la  police  et  les  tribunaux  peuvent  effica- 
cement réprimer  les  excès  de  certains  négociants  particulièrement 
âpres  au   gain.   Il   est   incontestable   aussi   que,   dans   une   ville 
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entourée  de  districts  agricoles  et  ayant  d'abondants  arrivages  de 
vivres,  une  réglementation  des  prix  par  la  commune  peut  avoir 
de  bons  résultats;  car,  lorsque  les  agriculteurs  d'une  région  n'ont 
comme  débouché  pour  leurs  prodiiits  qu'une  seule  ville,  ils  sont 
forcés  de  se  soumettre  aux  règlements  édictés  par  cette  ville  en  ce 
qui  concerne  les  prix.  Mais  une  grande  cité  comme  Berlin,  obligée 
d'e  faire  venir  d'assez  loin  ce  qui  est  nécessaire  à  sa  consommation, 
ne  peut  nullement  prescrire  aux  importateurs  tels  prix  maxima 
que  bon  lui  semble.  Dans  le  monde  capitaliste  moderne,  où  l'in- 
dustrie, le  commerce  et  l'agriculture  sont  si  fortement  organisiés 
(«  trustés  ))),  les  fournisseurs  de  denrées  alimentaires  auraient 
vite  fait  de  s'entendre  pour  s'abstenir  de  vendre  leurs  marchan- 
dises jusqu'au  jour  où  la  ville  en  question  serait  contrainte,  par 
manque  de  vivres,  de  renoncer  à  sa  réglementation  des  prix  et  de 
laisser  un  large  champ  d'action  à  la  «  libre  concurrence  ».  En 
fait,  les  tentatives  de  diverses  villes,  pour  influencer  le  marché 
des  vivres  par  de, simples  fixations  de  prix  maxima,  demeurèrent 
sans  résultat  et  permirent  de  se  convaincre  qu'une  réglementation 
des  prix  purement  locale  (communale)  n'a  pour  effet,  dans  cer- 
tains cas,  —  notamment  lorsqu'il  y  a,  dans  le  voisinage,  d'autres 
communes  où  les  prix  ne  sont  pas  réglementés  ou  le  sont  moins 
sévèrement,  —  que  d'isoler  du  marché  les  villes  en  question.  Et 
c'est  avec  raison  que  le  premier  bourgmestre  de  Berlin,  M.  Wer- 
muth,  écrivait  :  <(  Réduite  à  elle-même,  une  ville  n'arrivera  en 
règle  générale,  par  la  fixation  de  prix  maxima,  qu'à  chasser  les 
arrivages.  »  (Vossische  Zeihing,  n°  388,  1915.) 

D'après  les  Mitteihmgen  ^des  Beuisclien  Stâdtetages  (n°  10-11, 
J915),  la  majorité  des  villes  était  d'avis,  dans  l'été  de  1915,  que  la 
fixation  de  prix  maxima  était  à  éviter  parce  qw^elle  conduit  faci- 
lement à  écarter  du.  marché  urhain  les  denrées  alimentaires  visées 
et  parce  que  les  prix  maxima  deviennent  immédiatement  des  prix 
normaux  qui  se  substituent  aux  prix  jusqu'alors  moins  élevés. 

Il  en  résulte  qu'il  faut  que  la  réglementation  des  prix  par  les 
autorités  s'étende  h  d'assez  vastes  régions.  Mais,  ici,  encore,  il 
fallait  éviter  soigneusement  tout  automatisme,  toute  généralisa- 
tion :  les  conditions  de  prodliction  clans  l'Empire  allemand  sont 
si  diverses  qu'il  jne  peut  être  question  d'un  prix  unique  et  que  les 
taxes  doivent  être  soumises  à  une  large  différenciation. 

Voyons  maintenant  la  réglementation  dès  prix  par  l'Etat. 

Qu'un  manque  de  vivres  fût  à  craindre,  le  gouvernement  alle- 
mand l'avait  2^révu,  et,  le  4  août  1914,  l'Empire  avait  créé  la  loi 
suivante,  concernant  les  prix  maxima  : 
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§  1.  —  Pour  la  diuée  ilc  la  pr&ente  guerre,  des  j)iix  nwxima  pouvrnt 
être  fixés  pour  le,s  articles  dte  consonimation  journalière,  notamment  pour 
toutes  les  denrées  alimentaires  et  les  fourrag^es  de  toute  sorte,  ainsi  que 
pour  les  produits  naturels  bruts,  le  combustible  et  les  miatières  servant 
à  l'éclairage. 

$  2.  —  "Si,  malgré  l'invitation  des  autorités  compétentes,  un  proprié- 
taire d'objets  éuumérés  iiu  §  1  se  refuse  à  l'es  vendre  aux  prix  raaximu 
fixé-s,  l'autorité  compétente  peut  s'en  emparer  et  les  vendre  aux  ]>rix 
maxima  fixés,  pour  le  compte  cl  aux  frais  du  pl'opriétïiire,  dans  la  mesure 
où  ils  ne  sont  pas  nécessaires  à  sa  propre  consommation. 

§  3.  —  Les  autorités  centiales  de  chaque  pays,  ou  les  autorités  d'ési- 
gnées  par  elles,  promulguent  les  ordonnances  et  règlements  d'application; 
nécessaires. 

§  4.  —  Quiconque  ne  se  conforme  pas  aux  prix  maxima  fixés  confor- 
miément  au  §  1,  ou  contrevient  aux  règlements  édictés  conformément  au 
§  3,  ou  dissimule  des  stocks  d'objets  <le  ce  genre,  ou  ne  se  rend  pas  à 
l'invitation  de  l'autorité  com'pétente  comme  il  est  dit  au  $2,  est  puni 
d'une  amende  pouvant  s'élever  à  3.000  marks,  ou,  s'il  ne  peut  i:)ayer,  de 
six  mois  de  prison  au  maximum. 

La  base  légale  pour  la  fixation  de  prix  maxima  par  les  autorités 
fut  donc  créée  dès  que  la  guerre  eut  éclaté. 

Après  l'échec  des  tentatives  locales  visant  à  réagir  contre  le 
renchérissement  par  des  prescriptions  de  prix  maxima,  l'espoir 
général  se  tourna  vers  les  gouvernements  des  Etats  confédérés  et 
de  l'Empire,  considérés  avec  raison  comme  appelés  à  appliquer 
avec  succès  une  «  politique  de  prix  »  pleine  d'unité. 

Mais  l'objet  de  cet  espoir,  la  réglementation  des  prix  par  l'Etat, 
arriva  trop  tard.  Manifestement,  les  gouvernements  favorables 
aux  agrariens  et  aux  classes  moyennes  ne  purent  se  décider  sur 
le  champ  à  léser,  par  des  fixations  de  prix  maxima  et  par  une 
intervention  énergique  contre  les  spéculateurs,  les  intérêts  de  ces 
classes  qui  passent  pour  être  les  soutiens  de  l'ordre  politique.  Ce 
ne  fut  que  sous  la  pression  de  la  nécessité  croissante  que  les  gon- 
vernements  —  de  l'Empire  et  des  Etats  —  se  résolurent  à  agir  en 
conséquence. 

Tndi(iuons  les  plus  importantes  prescriptions  édictées  par  l'Etat 
relativement  aux  prix  maxima. 

Par  une  ordonnance  du  gouvernement  saxon  en  date  du 
25  août  1015,  toutes  les  communes  de  Saxe  comptant  plus  de 
5.0f>0  habitants  fnrent  tenues  de  fixer  des  prix  maxima  pour  le 
lait.  Cependant,  ce  ne  sont  pas  les  gouvernements,  mais  plutôt 
les  autorités  militaires  qui,  à  cet  égard,  ont  fait  preuve  d'énergie. 
D'une  façon  générale,  on  peut  dire  que  l'administration  militaire 
allemande,  dans  ses  ordonnances  contre  la  hausse  artificielle  des 
prix,  a  pour  les  entrepreneurs  et  les  négociants  bien  moins  de 
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ménagements  que  les  municipalités,  qui  se  recrutent  en  majeure 
partie  dans  le  milieu,  des  entrepreneurs  et  de  la  classe  moyenne. 

C  'est  ainsi  que,  par  exemple,  le  général  commandant  le  l®""  corps 
d'armée  bavarois  a  fixé,  le  l®""  octobre  1915,  des  prix  maxima  pour 
le  lait,  le  beurre  et  le  fromage,  et  cela  pour  les  producteurs,  mar- 
cbands  dé  gros  et  détaillants.  On  sait  qu'un  danger  des  prix 
maxima  est  que  les  produits  n'arrivent  plus  sur  le  marché.  Afin  de 
parer  à  cette  éventualité,  les  autorités  militaires  de  Munich  pri- 
rent les  mesures  suivantes.  Pour  réglementer  le  commerce  du 
beurre  et  du  fromage  ainsi  que  l'exportation  des  produits  de 
laiterie  hors  de  la  région,  il  est  créé  un  offi.ce  de  répartition,  chargé 
de  surveiller  la  vente  de  ces  produits.  S 'il  n  'y  a  pas  accord  entre 
vendeur  et  acheteur,  l'autorité  militaire  fixe  le  prix  en  tenant 
compte  du  prix  maximum  ainsi  jjue  de  la  qualité  de  la  marchan- 
dise et  de  ses  possibilités  d'utilisation.  Si  la  décision  n'est  pas 
respectée,  Vantoî'ité  militaire  peut  enlever  la  marchandise  au 
propriétaire  et  la  remettre  à  l'acheteur.  On  conçoit  qu'une  action 
aussi  énergique,  si  elle  était  pratiquée  dans  tout  \e  pays,  serait  à 
même  d'opposer  une  digue  solide  à  la  spéculation. 

Nous  laisserons  de  côté  d'autres  réglementations  édictées  par 
divers  gouvernements  et  nous  remarquerons  simplement  que  des 
mesures  isolées  prises  par  tel  ou  tel  Etat  ne  se  sont  nullement 
montrées  des  moyens  rationnels  de  lutter  contre  le  renchérisse- 
ment, car,  avec  le  trafic  si  développé  des  chemins  de  fer,  les  mar- 
chandises taxées  dans  un  Etat  peuvent  être  très  rapidement  trans- 
portées (même  s'il  s'agit  des  produits  de  laiterie  ou  des  légumes) 
dans  l'Etat  voisin  ou  même  plus  loin. 

La  nécessité  d'une  réglementation  des  prix  pour  tout  l'Empire 
apparut  donc  bientôt  à  tous  les  yeux,  mais  d'une  réglementation 
permettant  aux  diverses  régions  de  modifier  les  prix  de  base  con- 
formément aux  situations  locales.  C'est  ainsi  que,  le  22  octobre 
1916,  le  Bundesrat  se  décida  à  régler  d'une  façon  générale,  et 
pour  tout  l'Empire,  le  prix  du  beurre  d'origine  indigène.  Le 
chancelier  de  l'Empire  fut  autorisé  à  fixer,  avec  la  collaboration 
d'un  comité  d'experts  (propriétaires  de  laiteries,  marchands  de 
gros  et  de  détail),  des  prix  de  hase,  c'est-à-dire  des  prix  d'achat 
en  gros  sur  le  marché  de  Berlin,  applicables  dans  toute  l'Alle- 
magne. Ces  prix  de  base  berli^nois  peuvent  subir  une  augmentation 
ou  une  réduction  dans  les  divers  Etats  ou  dans  les  régions  écono- 
miques nettement  délimitées.  Les  autorités  centrales  de  chaque 
pays  ont  le  droit  de  fixer  des  prix  maxima  avec  l'assentiment  du 
chancelier  et  en  tenant  compte  des  conditions  de  la  production 
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et  du  marché  dans  les  diverses  régions.  En  outre,  les  communes 
de  plus  de  10.000  habitants  sont  tomes  de  fixer  des  prix  maxima 
pour  le  commerce  de  détail,  eu  tenant  compte  des  situations 
locales; 

Le  principe  appliqué  ici  est  donc  le  suivant  :  les  prix  de  hase 
sont  fixés  par  l'Empire,  les  prix  maxima  par  les  Etats  et  les  prix 
maxima  pour  le  commerce  de  détail  par  les  communes. 

Tout  cela  est  fort  bien,  mais  l'ordonnance  renferme  un  vice 
dont  les  conséquences  peuvent  être  funestes  :  pour  ne  pas  para- 
lyser l'importation  de  beurre  étranger,  cette  ordonnance  ne  vise 
que  le  marché  intérieur.  Or,  il  est  clair  que  les  marchands  de 
beurre  s'efforceront  de  s'assurer  le  profit  qu'ils  veulent  réaliser, 
en  augmentant  les  prix  pour  le  beurre  étranger  ou  en  transfor- 
mant tout  le  beurre  en  beurre  étranger. 

En  octobre  1915,  le  Bundesrat  entreprit  aussi  de  régler  les  prix 
des  pommes  de  terre  et  de  limiter  ceux  de  la  viande  et  du  poisson. 
Le  chancelier  fut  autorisé  à  fixer  des  prix  maxima  pour  la  vente 
des  pommes  de  terre  par  les  producteurs.  Les  communes  de  plus 
de  10.000  habitants  furent  tenues  et  celles  de  moins  de  10.000 
habitants  eurefut  le  droit  de  fixer  des  prix  maxima  pour  le  com- 
merce de  détail. 

L'ordonnance  du  Bundesrat  eu  date  du  4  novembre  1915  fixe 
les  prix  maxima  suivants  pour  la  viande  de  porc  : 

Pour  la  vente  de  porcs  destinés  à  l'abattoir,  le  prix  par  50  kilogs 
poids  vif  est  fixé  suivant  quatre  classes  de  porcs  et  huit  classes 
régionales  (la  viande  allant  en  augmentant  de  prix  ^e  l'Est  à 
l'Ouest)  : 

Bétes  pesant  Bêtes  pesant  Bêtes  pesant 

de  80  à  100  kil.      de  60  à  80  kil.       moins  de  60  kil, 

Kœnigsberg 90  M.  75  M.  60  M. 

Breslau     95  »  80  »  05  » 

Berlin     100  »  8ô  ))  70  » 

Dortmund    102  »  87  »  72  » 

Essen    105  )>  90  »  75  » 

Aix-la-ChapeUe 107  »  92  »  77  » 

Francf ort-sur-Mein . .  108  »  93  »  78  » 

Metz    110  »  95  »  80  » 

Le  4  novembre  1915,  le  Bundesrat  se  décida  aussi  à  régler  les 
prix  et  la  consommation  du  lait,  bien  que,  un  mois  auparavant, 
dans  une  circulaire  aux  présidents  de  provinces,  le  ministre  pinis- 
sien  de  l'agriculture  se  fût  prononcé  contre  la  taxation  du  lait. 
Les  communes  de  plus  de  10.000  habitants  furent  tenues  et  les 
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autres  eurent  le  droit  de  fixer  des  prix  maxirna  pour  cet  article. 
Le  chancelier  fut  autorisé  à  publier  des  ordonnanies  générales 
sur  les  limites  niaxima  des  prix.  Le  droit  de  fixer  des  prix  maxima 
fut  également  accordé  aux  unions  de  communes,  aux  communes 
et  aux  districts  agricoles.  Les  autorités  centrales  de  chaque  pays 
fixent  les  conditions  d'application.  Pour  assurer  l'approvision- 
nement  en  lait,  les  communes  peuvent  créer  des  magasins  de  vente. 
Les  communes  peuvent  aussi,  pour  obtenir  une  répartition 
uniforme,  s'entendre  avec  les  producteurs  et  les  marchaudïi  de 
lait,  délivrer  des  cartes  de  lait,  fixer  certaines  heures  pour  la 
vente,  etc..  Enfin,  les  communes  sont  ten\ies  de  faire  passer  avant 
tous  les  autres,  lors  de  la  répartition  de  la  quantité  de  lait  exis- 
tante, les  enfants,  les  mères  ayant  des  nourrissons  et  les  malades. 
Cette  ordonnance,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  a  été  utilisée 
dans  une  large  mesure  par  les  cofumunes. 

En  novembre  1915,  des  prix  maxima  furent  fixés  pour  la  mar- 
garine^ le  sarrazin  et  le  millet.  Le  4  décembre,  le  Bundesrat 
décréta  la  taxation  des  légumes,  des  oignons  et  de  la  choucroute 
pour  le  commerce  de  gros,  et  cela  aux  prix  suivants,  par  50  kgs  : 
chou  blanc,  2  ^L  50  ;  chou  rouge,  4  M.  50  ;  chou  vert,  3  j\L  ;  chou 
rave,  2  M.  50;  carottes,  5  M.;  oignons,  6  M,;  choucroute,  12  M. 

Le  5  décembre  1915,  le  Bundesrat  fixa  pour  les  poissons  d'eau 
douce  les  prix  maxima  suivants,  par  50  kgs  :  carpes,  105  M.; 
tanches,  125  M.  ;  brochets,  110  M. 

II.  nous  est  impossible  de  décrire  plus  en  détail  l'activité  légis- 
lative compliquée,  et  changeant  de  jour  en  jour,  du  gouvernement 
allemand  dans  le  domaine  de  1  "alimentation  (1).  ALais  l'on  voit 
que  les  ordonnances  du  Bundesrat  sur  les  prix  maxima  n'ont  pas 
'manqué  dans  l'automne  de  1915,  après  que  les  hausses  provoquées 
par  les  spéculateurs  eurent  causé  tant  de  préjudices  aux  classes 
pauvres  de  la  population.  Piourtamt,  toutes  ces  ordonnances  pré- 
sentent un  funeste  défaut  :  la  réglementation  du  prix  ne  s'y 
accompagne  pas  d'une  ohligation  de  vendre  la  marchandise  et  ne 
garantit  pas  une  juste  répartition  du  produit  taxé.  Et  l'on  cons- 
tata en  effet  que  des  fixations  de  prix  maxima,  sans  le  'droit  de 
saisie  pour  les  autorités,  ne  sont  que  de  nature  à  pousser  les  mar- 
chands à  dissimuler  leurs  stocks  et  à  ne  pas  les  amener  au  marché 
tant  que  les  prix  ne  sont  pas  relevés.  Le  manque  de  décision  du 
gouvernement   impérial   et   des   gouvernements   confédérés   s'ex- 

(1)  Nous  ferr.ns  remarquer  que  nous  ne  possédons  pas  in  extenso  les  ordon- 
nances des  gouvernements  allemands  et  que  pour  létude  de  la  législation  con- 
cernant les  questions  traitées  ici,  il  nous  a  fallu  nous  contenter  des  informations 
publiées  par  la  presse  allemande. 
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plique  par  le  fait  (lue  la  matière  à  traiter  présente,  en  soi,  des 
difficultés  et  ({ue  le  législateur  se  heurte,  dans  ce  domaine,  à  une 
énergique  résistance  de  la  part  de  divers  intéressés  (producteurs 
et  marchands).  Or,  combien  ((  délicate  »  est  la  situation  politique 
d'un  goijvernement  qui  cherche  à  concilier  l'inconciliable  ! 
Assurer  aux  masses  d<'s  denrées  alimentaires  à  un  prix  accessible 
et,  en  même  temps,  maintenir  dans  de  bonnes  dispositions  à  l 'égard 
de  l'Etat  (et  cela  d'autant  plus  que  celui-ci,  pour  ses  emprunts 
de  guerre,  doit  compter  sur  le  «  patriotisme  »  des  faiseurs  d'af- 
faires) les  producteurs  et  les  vendeurs  de  ces  denrées,  lesquels, 
conformément  aux  lois  de  la  sagesse  commerciale,  tendent  à  réa- 
liser de  gros  bénéfiees  aux  dépens  de  lu  collectivité  ! 

Sans  doute,  l'ordonnanee  du  Bundesrat  en  date  du  23  juillet 
1915  offre  la  possibilité  d'enlever  à  leur  propriétaire  et  de  faire 
vendre  des  articles  de  consommation  journalière  destinés  à  être 
vendus,  mais  soustraits  à  la  consommation;  mais  l'application  de 
cette  ordonnance  laisse  fort  à  désii'er.  En  Pi'usse,  le  droit  de  saisie 
n'a  pas  été  accordé  aux  communes,  mais  aux  autorités  adminis- 
tratives et  policières.  C'est  justement  dans  ce  pays  que  des  orga- 
nisations agrariennes  et  leurs  organes  recommandèrent,  pour 
obtenir  des  prix  plus  élevés,  de  restreindre  la  vente  des  produits 
agricoles,  et  le  gouvernement  les  écouta.  Aussi  le  député  Braun 
put-il  dire  à  la  Chambre  prussienne  :  «  La  loi  du  Bundesrat 
contre  la  spéculation  n'est  pas  appliquée.  Sur  le  marché  des 
pommes  de  terre,  on  se  livre  à  un  véritable  jeu  de  cache-cache. 
Le  gouvernement  veut,  en  relevant  les  prix  maxima,  inciter  les 
agrariens  à  vendre;  mais  les  appétits  croissent  d'une  façon 
incommensurable.  Ce  n'est  que  dans  le  sud  de  l'Allemagne  que 
les  gouvernements  se  montrent  plus  libéraux,  plus  enclins  à  res- 
treindre les  avantages  des  industriels  et  des  agrariens  et  à  élargir 
les  fonctions  des  municipalités.  » 

]\rais  même  quand  il  y  a  bonne  volonté  de  la  part  des  gouver- 
nements pour  appliquer  dans  la  pratique  les  prix  maxima,  la 
fixation  de  ces  prix  se  heurte  à  des  difficultés  juridiques  et  tech- 
niques. Très  compliiiuée  est  la  question  de  savoir  comment  la 
fixation  subite  de  prix  maxima  agira  sur  les  contrats  en  cours 
dans  le  commerce  privé  et  sur  les  soumissions  publiques.  On  a,  en 
effet,  vu  des  cas  où  des  fournisseurs  se  refusèrent  à  exécuter 
leurs  contrats  parce  qu'ils  ne  pouvaient  plus  se  procurer  les  pro- 
duits en  ques-tion  à  un  prix  limité.  Cette  question  devint  si  actuelle 
que  le  gouvernement  dut  remédier  à  ces  difficultés  par  la  création 
de  tribunaux  d'arbitrage. 
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Les  questions  économiques  et  teclmiciues  jouèrent  un  grand  rôle 
dans  la  fixation  des  prix  maxima. 

Pour  se  rendre  compte  de  l 'efficacité  des  prescriptions  relatives 
aux  prix  maxima,  il  faut  avant  tout  considérer  la  situation  écono- 
mique  dans  le  domaine  de  la  production  des  principales  denrées 
alimentaires.  Si  une  denrée  manque  réellement  dans  le  pays,  le 
prix  de  cette  denrée  montera  automatiquement,  d'après  la  loi 
économique  bien  connue  de  l'offre  et  de  1^  demande,  et,  si  le  com- 
.  merce  reste  libre,  la  nécessité  économique  se  montrera  plus  forte 
que  les  prescriptions  d'e  police  concernant  les  prix  maxima.  Dans 
ce  cas,  la  collectivité  sera  forcée  d'intervenir  dans  le  commerce 
privé  par  des  mesures  plus  énergiques  que  la  fixation  de  prix 
maxima  (expropriation  et  rationnement). 

En  outre,  pour  la  fixation  de  prix  maxima,  les  communes  doi- 
vent envisager  des  questions  techniques  très  compliquées  :  notam- 
ment, lorsque  la  production  est  combinée,  par  exemple  pour  la 
production  de  la  viande  et  du  saucisson,  du  lait  et  du  beurre,  il 
faut  soumettre  à  un  examen  spécial  le  rapport  entre  les  divers 
degrés  de  production.  De  même,  il  faut  tenir  compte  du  rapport 
entre  les  prix  du  fourrage'  et  ceux  du  lait  et  de  la  viande.  Il  doit  y 
avoir  une  cevidâne  proportion  entre  les  prix  de  ces  produits  :  si  le 
prix  du  lait  est  trop  bas  comparativement  à  celui  de  la  viande, 
les  agriculteurs  aimeront  mieux  vendre  leurs  vaches  laitières 
pour  la  boucherie  que  de  produire  du  lait.  Si  le  prix  du  lait  est 
■  trop  bas  par  rapport  à  celui  du  fourrage,  d'une  part,  et,  d'autre 
part,  h  celui  du  beurre,  les  agriculteurs  n'amèneront  pas  de  lait 
au  marché,  mais  se  serviront  de  la  crème  pour  faire  du  beurre  et 
utiliseront  le  lait  écrémé  pour  la  nourriture  du  bétail.  Si  le  prix 
de  la  viande  est  trop  bas,  comparé  à  celui  des  conserves,  les  bou- 
chers fabriqueront  plutôt  du  saucisson  et  les  agriculteurs  ven- 
dront leurs  bêtes  aux  fabriques  de  conserves  plutôt  qu'aux  bou- 
chers. Il  faut  encore  que  les  prix  maxima  ne  soient  pas  fixés 
seulement  pour  les  détaillants,  mais  aussi  pour  les  producteurs  et 
les  marchands  de  gros,  et  cela  avec  des  différences  telles  que  le 
profit  pour  ces  trois  catégories  d'intéressés  soit  maintenu  dans 
des  limites  normales. 

Pour  illustrer  ces  considérations  théoriques,  nous  citerons  les 
faits  suivants.  La  Frmihfurter  Zeitung  du  4  février  1916  constate 
que  «  les  abatages  de  bétail  se  sont  accrus  d'une  façon  dispro- 
portionnée par  rapport  à  l'année  de  paix  1913.  Dans  quelques 
villes,  le  inombrè  de  ces  abatages  a  augmenté  du  double  et  même 
davantage.  Pour  le  mois  de  janvier  de  cette  année  (1916)  aussi, 
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les  bulletins  des  marchés  indiquent  un  nouvel  accroissement  des 
arrivages  de  bétail,  à  des  prix  toujours  plus  élevés.  Ce  singulier 
phénomène  —  hausse  des  prix  malgré  une  offre  plus  grande  — 
ÙDit  être  lattribué  aux  àbalagcs  en  masse  par  les  fabriques  de 
conserves,  ».  Les  commandes  des  administrations  militaires  aux 
fabriques  de  conserves  pour  La  fourniture  de  conserves  de  viandes 
contribuent  fortement  à  faire  monter  les  prix.  «  En  outre,  l'espoir 
que  l'on  fera  plus  tard  de  grosses  commaiides  pour  l'approvision- 
nement de  la  population  civile,  et,  surtout,  le  matique  d'une  régle- 
mentation concernant  le  contenu  et  le  prix  des  viandes  en  boites 
ont  fait  des  conserves  un  important  article  de  spéculation.  »  Or, 
une  fabrication  excessive  de  conserves  de  viandes  entraîne,  outre 
l 'exploitation  de  la  population  par  les  prix  élevés  de  ces  conserves, 
un  autre  préjudice  pour  l'économie  nationale,  et  cela  pour  les 
raisons  suivantes  :  1°  la  conservation  de  la  viande  exige,  daiLS  le 
pays,  d'importants  investissements  de  capitaux,  qui  doivent  être 
considérés  comme  un  capital  mort, d 'autant  plus  qu'un  tiers  environ 
de  la  viande  en  conserve  se  gâte;  2°  l'abatage  des  vaches  repré- 
sente une  diminution  de  la  production  du  lait;  3°  la  reproduction 
du  bétail  diminue  pour  quelques  années  et  le  cheptel  national 
s'amoindrit.  Or,  toutes  ces  causes  réagissent  fatalement  dans  le 
sens  d'une  hausse  de  la  viande. 

Il  en  résulte  que,  à  côté  des  prix  maxima  pour  les  conserves, 
il  est  nécessaire  aussi  de  contingenter  la  production  des  conserves. 

Des  phénomènes  analogues  s'observent  dans  le  domaine  de  la 
production  dti  lait.  Ici  aussi,  les  villes  ne  souffrirent  pas  d'abord 
d'une  disette  absolue  de  lait,  mais  du  fait  que  les  Laiteries,  séduites 
par  les  hauts  prix  du  beurre,  accrurent  la  production  de  ce  der- 
nier et  négligèrent  la  vente  du  Lait.  C'est  avec  raison  que  le  pro- 
fesseur Oppenheimer  écrivait,  en  octobre  1915,  dans  la  Frank- 
furter Zeitung  (n°  277)  :  «  Si  l'on  veut,  comme  on  l'a  essayé  à 
l 'occasion,  introduire  dans  quelques  villes  des  prix  maxima  locaux 
pour  le  lait,  on  n'arrivera  qu'à  ce  résultat  qu'une  partie  des  pro- 
ducteurs de  lait  ne  fourniront  plus  de  lait  du  tout  à  ces  villes  et 
l'enverront  ailleurs;  et  si  l'on  veut  établir  des  prix  maxima  diver- 
sement gradués  pour  tout  l'Empire  sans,  en  même  temps,  limiter 
la  fabrication  du  beurre  soit  en  la  contingentant  légalement,  soit 
on  fixant  aussi  des  prix  maxima  pour  le  beurre,  on  atteindra  le 
contraire  de  ce  qu  'on  se  propose.  » 

Aux  difficultés  déjà  indiquées  vinrent  s'en  ajouter  d'autres.  Il 
no  faut  pas  que  les  prix  maxima  soient  trop  bas,  sans  quoi  ils 
agiront  d'une  façon  absolument  prohibitive  sur  la  production  et 
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sur  les  arrivages.  D'autre  part,  il  faut  qu'ils  tiennent  compte 
aussi  de  la  tendance  à  la  hausse  dans  l'avenir,  car  on  ne  peut  pas 
fixer  tous  les  jours  de  nouveaux  prix  maxima.  Ces  prix  doivent 
donc  être  plus  élevés  que  les  prix  normaux  du  jour.  Mais  il  s'en- 
suit ce  résultat  inattendu  et  non  désiré  que,  dans  certaines  circons- 
tances, les  prix  ïnaxima  font  directement  augmenter  les  prix 
habituels  du  marché  !  Et  Ton  s'est  plaint  déjà,  dans  beaucoup  de 
localités  (notamment  dans  des  petites  communes)  situées  dans 
des  régions  agricoles  et  éloignées  des  grands  marchés,  que  la 
fixation  légale  de  prix  maxima  ait  abouti  à  ce  résultat  (1). 

Une  fois  fixées,  il  faut,  pour  arriver  à  Hn  succès  certain,  que  les 
prix  maxima  soient  sévèrement  maintenus  par  les  autorités,  sinon 
producteurs  et  marchands,  dans  l'espoir  d'une  hausse  future, 
ralentiront  ou  arrêteront  la  vente  de  leurs  marchandises.  C  'est  là 
un  fait  qui  doit  engager  les  autontés  à  une  prudence  particulière 
dans  la  fixation  des  prix  maxima. 

Une  autre  difficulté  encore  s'est  présentée.  Nous  avons  vu  plus 
haut  que  la  fixation  locale  (communale)  de  prix  maxima  n'atteint 
pas  son  but  quand  la  marchandise  en  question  est  transportée  par 
les  négociants  et  les  producteurs  dans  une  autre  localité  où  les 
conditions  de  vente  sont  plus  favorables.  Il  nous  faut  ajouter  main- 
tenant que  la  fixation  de  prix-  maxima  par  l 'Etat  menace  aussi, 
dans  certains  cas,  de  paralj^ser  le  trafic.  1°  Si  l'on  fixe  ces  prix 
d'une  façon  uniforme  pour  tout  le  paj^s,  l'arrivage  de  la  région  de 
production  ou  du  lieu  d 'entreposage  aux  villes  éloignées  en  souffre  ; 
2°  si  l'on  différencie  les  prix  maxima  suivant  les  régions  (ainsi 
que  cela  est  prévu  dans  l'ordonnance  du  Bundesrat  en  date  du 
22  octobre  1915),  il  faudra  se  donner  beaucoup  de  peine  pour 
'tenir  compte  de  toutes  les  diverses  circonstances  avec  une  exacti- 
tude telle  qu'une  ville  ne  soit  i^as  favorisée  aux  dépens  d'une 
autre. 

Il  est  difficile  aussi,  pour  la  fixation  de  prix  maxima,  de  saisir 
le  rapport  exact  entre  les  prix  de  production,  de  gros  et  de  détail. 
Si  les  prix  de  gros  sont  établis  trop  bas  par  rapport  aux  prix  de 
détail,  les  marchands  de  gros  fonderont  en  un  tour  de  main  des 
commerces  de  détail  et  se  transformeront  en  détaillants.  Par 
suite  de  cette  transformation,  les  municipalités  et  les  coopératives 
qui  s'efforcent  d'assurer  aux  consommateurs  des  produits  à  bon 
marché  dans  le  commer£e  de  détail  ne  pourront  plus  faire  leurs 
achats  en  gros,  les  magasins  de  gros  ayant  disparu. 

On  voit  par  tout  cela   que  la  fixation   de   prix  maxima  doit 

(1)  Ce  môme  phcuomène  s"ol)serve  aussi  en  Suisse  et  en  Russie. 
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compter  avec  de  nombreuses  difficultés  écouomico-sociciles.  Et  il 
en  est  encore  d'autres,  de  nature  strictement  technique.  Les  mar- 
chandises se  composent  en  eft'et  de  matières  si  variées  et  sont  pré- 
parées dans  des  conditions  si  diverses  que,  seuls,  des  spécialistes 
bien  familiarisés  avec  les  procédés  et  les  lieux  de  production  peu- 
vent ici  être  juges. 

On  sait,  en  outre,  que  les  marcliands  inventent  des  trucs  divers 
pour  tourner  les  règlements  relatifs  aux  prix  maxiraa.  Le  semi- 
officiel  «  Nachrichtendienst  fiir  Erniilirungsfragen  »  (1)  écrivait 
au  début  de  février  3  916  :  «  Depuis  que  les  prix  maxinia  ont  été 
introduits  pour  les  fromages  indigènes,  cet  important  produit 
alimentaire  a  complètement  disparu  du  commerce  de  détail  dans 
d'innombrables  localités.  Tous  les  Emmenthal,  Hollande  et  autres 
fromages  ont  reçu  soudain  une  origine  étrangère  et  ont  été  mar 
qués,  par  suite,  à  des  prix  notablement  plus  élevés  que  ne  le 
désirait  h^  Bundesrat.  »  (Nous  citons  d'après  la  Frankfurter 
Zeitung  du  14  février  1916.)  La  Frankfurter  Zeitimg  (de  ce  même 
jour)  complète  cette  communication  par  les  faits  suivants  : 
('  Depuis  la  fixation  des  prix  maxima,  non  seulement  il  n'y  a  plus 
de  fromage  indigène,  mais  il  n'y  a  plus  ni  viande  de  porc  indigène 
ni  légumes  indigènes.  Toutes  ces  denrées  si  importantes  ont  sou- 
dainement disparu  du  marché,  et  le  toupet  de  certains  commer- 
çants des  grandes  villes  va  même  si  loin  qu'ils  déclarent  ouver- 
tement qu'ils  ont  bien  de  la  marchandise  indigène,  mais  qu'ils  ne 
songent  pas  à  la  vendre  aux  prix  maxima  fixés.  »  Mentionnons 
encore  ici  un  intéressant  stratagème  des  marchands.  Lorsqu'il 
s'agit  de  vente  de  pommes  de  terre,  de  pétrole  et  d'autres  mar 
chandises  pour  lesquelles  les  autorités  ont  prescrit  un  prix  maxi- 
mum, ils  emploient  le  moyen  suivant  pour  maintenir  leur  profit 
au  niveau  voulu  :  ils  ne  vendent  une  marchandise  ainsi  taxée  qu'à 
condition  qu'on  achète  en  même  temps  un  autre  article,  non  taxé, 
et  celui-ci,  ils  le  vendent  un  prix  exagéré,  réalisant  sur  cet  article 
le  gain  qui  leur  est  interdit  sur  l'autre.  Il  existe  même,  pour  ce 
stratagème,  un  terme  technique  commercial  :  c'est  1'  «  offre  com- 
binée ». 

On  voit  déjà,  par  ce  qui  précède,  que  la  réglementation  du  prix 
des  denrées  alimentaires  n'est  pas  une  question  des  plus  simples. 
Or,  comme  les  communes  et  les  Etats  allemands,  au  début, 
n'avaient  pas  conscience  de  la  portée  de  cette  question  et  ne  com- 
battaient la  spéculation  qu'en  tâtonnant,  par  des  mesures  spora- 
diques  et  sans  plan  d'ensemble  arrêté,  il  ne  faut  pas  s'étonner 
(1)  Service  de  nouvelles  pour  les  questions  d'alimentation. 
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d'apprendre  que,  malgré  les  taxations,  le  prix  des  denrées  alimen- 
taires alla  en  augmentant  sans  cesse  dans  les  villes  allemandes  et 
qu'il  avait  atteint,  dans  l'automne  de  1915,  un  niveau  inquiétant. 
Des  données  intéressantes  sur  le  renchérissement  de  la  vie  ont  été 
publiées  par  le  D''  Karl  von  Tyszka  dans  le  BerUner  TageUatt 
(tu  2  octobre  1905  (n°  503).  D'après  ses  calculs,  pour  vivre  comme 
on  vivait  avant  la  guerre,  en  juin  1914,  avec  67  marks  par  mois, 
il  fallait,  à  la  fin  de  l'été  de  1915,  110  marks,  soit  une  augmen- 
^tation  de  61  %.  Et  ce  qui  est  le  plus  grave,  c'est  que  la  hausse 
atteint  tout  particulièrement  les  denrées  les  plus  précieuses  au 
point  de  vue  physiologique  :  viande,  saucisson,  beurre,  œufs  et 
légumineux.  Très  instructif  à  cet  égard  est  le  tableau  suivant  : 


Saucisfic-de  foie 

Saucisson 

PRIX   AU 

15  jiiN  1914 

P)UX    AT 

^  15  AOUT   1915 

PRIX    AU 
13  SEPTEMUUE   1915 

M     1  10 

»      1   20 
»      1  60 
»      0   80 
6      1   80 
»      0   70 

M     2     » 
»     2     » 
»      3     » 
»      2  20 
»     3      » 
«      2   10 

M     2  40 
»      2  40 
.      3     « 
.)      2  20 
»      3     .. 
? 

Jambon 

Lard 

Cervelas 

Saindoux . 

PUIX    Al 

15   Ji-ir^  1914 

PRIX   AU 

15  MAI   1915 

PRIX    AU 
15  SEPTEMBRE   1915 

1  k.de  pain  de  seigle 
1  k.  pommes  de  terre 
1/2  k.  de  haricots., . 
1/2  k.  gruau  d'avoine 

1/2  k.  de  pois 

1 

Pfennigs    28 

»              7 

24 

»           25 

»            22 

Pfennigs    40  7 

»           15  » 

»           60  » 

32  » 

»           56  » 

Pfennigs    40  9 

»            12  > 

70   .. 

»           65  » 

>•           58  » 

Et  le  renchérissement  de  la  vie  n'en  reste  pas  là.  Il  faut  y 
ajouter  encore  et  surtout  une  forte  hausse  du  combustible  et  de 
l'éclairage.  En  novembre  1911,  le  cent  de  briquettes  coûtait  de 
95  à  115  pfennigs;  en  septembre  1915,  le  prix  était  déjà  de  120 
à  145  pfennigs.  Plus  considérable  encore  est  la  hausse  du  pétrole. 
Le  prix  des  vêtements  a  monté  aussi  d'une  façon  colossale,  par 
suite  du  manque  d'étoffes.  Quant  aux  chaussures,  ce  qui  valait 
auparavant  de  12  à  14  marks,  coûtait  en  septembre  1916  de  16  à 
20  marks,  et  les  prix  ont  encore  augmenté  depuis.  On  a  calculé, 
en  janvier  1916,  que  les  dépenses  de  nourriture  et  d'entretien 
d'une  famille  ouvrière  ont  passé  de  646  marks  à  1.351  marks,  — ' 
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soit  une  auginentation  do  100  %.  Et  ces  chiffres  ne  sont  encore 
pas  le  a  dernier  mot  »  de  cet  énorme  renchérissement. 

Les  Preiszusammcnstelhmgen  des  statistischen  Amtcs  der  Stadt 
Berlin  (1)  donnent  les  renseignements  suivants  sur  la  cherté  de 
la  vie  en  Allemagne  : 

La  moyenne  des  prix  a  augmenté,  de  décembre  1913  à  décembre 
lOlô  :  pour  la  viande,  de  68,42  ^/c  ;  pour  les  saucissons,  de  73,08  %  ;. 
pour  le  poisson,  de  36,36  "^^  ;  pour  les  légumes,  de  100  %  «'chiffre 
rond)  :  pour  la  farine,  de  45  %  ;  pour  le  beurre,  de  78,67  %  ;  pour 
la  graisse,  de  312,5  %  ;  pour  le  fromage,  de  66.67  ^c  ;  pour  le  lait, 
de  25  ^f  ;  pour  le  café,  de  31,25  ^/r  ;  pour  le  sucre,  de  25  Vr  ;  pour 
le  sel,  de  9,1  %  fcité  d'après  la  ^oziaU  Praxis  du  30  mars  1916). 

Le  collaborateur  de  la  Soziale  Praxis  constate  que  ces  chiffres 
«  restent  au-dessous  de  la  réalité...  Et  les  prix  ont  été,  depuis, 
largement  dépas.sés  ».  Nous  voyons  donc  que  la  fixation  de  prix 
maxima  ne  peut  pas  arrêter  le  renchérissement. 

Du  point  de  vue  théorique,  on  pourrait  se  demander  ici  :  Peut- 
être  le  renchérissement  de  la  vie  en  Allemagne  ne  s'explique-t-il 
pas  par  la  spéculation  commerciale,  mais  par  ] 'accroissement  des 
frais  de  production  et  la  dépréciation  de  l'argent  ? 

Certes,  les  prix  dos  matières  brutes  ont  augmenté  par  suite  de 
la  guerre,  et  les  salaires  de  même,  circonstances  qui  devaient  fata- 
lement influencer  le  prix  définitif  des  produits  sur  le  marché.  En 
outre,  d'importantes  modifications  se  sont  produites  sur  le  marché 
monétaire  :  plus  grande  circulation  du  papier-monnaie  et  baisse 
du  mark.  Théoriquement,  ce  renchérissement  des  produits  par  la 
dépréciation  de  l'argent  est  possible.  ^Beaucoup  d'économistes 
n'ont-ils  pas  essayé  d'expliquer  par  la  dépréciation  de  l'or  la 
cherté  générale  qui  commença  il  y  a  quelques  années,  «  expli- 
cation «  qui.  soit  dit  on  passant,  ne  nous  paraît  pas  exacte.)  On 
sait  quels  sont  les  résultats  d'une  baisse  de  la  monnaie  :  les  pro- 
ducteurs du  pays  en  question  sont  tentés  d'exporter  leur  marchan- 
dise, pour  changer  avantageusement  chez  eux  l'argent  ainsi  touché 
à  l'étranger;  par  contre,  les  marchandises  importées  de  l'étranger 
renchérissent  dans  une  mesure  correspondante.  ]\îais  il  faut  dire 
que  ces  suites  d'une  baisse  de  la  monnaie  ne  peuvent  pas  avoir 
grande  importance  pratique  pour  le  marché  allemand  de  l'alimen- 
tation :  l'exportation  des  denrées  ailimentaires  est.  en  effet,  abso- 
lument interdite,  et  l'importation  est  très  restreinte.  De  plus,  les 
produits  étrangers  sont  séparés  des  produits  indigènes,  ils  ne  sont 
pas  soumis  à  la  taxation  et,  par  suite,  ils  ne  peuvent  provoquer  la 

(1)  Rclev(^  des  prix  publii's  par  le^Biirean'dc  statistique  de  la  ville  de  Berlin. 
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hausse  des  produits  indigènes.  Il  faut  dire  encore  que  le  prix  des 
vivres  a  augmenté  dans  une  mesure  beaucoup  plus  forte  que  le 
coût  de  la  production,  et  hors  de  rapport  av^si  avec  la  baisse  de  la 
inonnaie.  S'il  y  avait  une  exacte  proportion  entre  le  prix  des 
vivres,  d'une  part,  les  frais  de  production  et  la  valeur  de  l'argent, 
d'autre  part,  comment  s'expliquerait-on  les  bonnes  affaires  que 
font  producteurs  et  marehandls,  petits  et  gros  ! 

Car  les  actionnaires  des  sociétés  qui  s'occupent  de  la  production 
tle  denrées  alimentaires  ont  fait  effectivement  de  très  bonnes 
affaires,  et  ils  ont  pu  «  garder  le  sourire  »  au  milieu  de  la  déso- 
lation générale  et  des  ravages  de  la  mort.  Le  Berliner  Tagehlatt 
(n°  544)  du  24  octobre  1915  a  publié  d'instructives  données  sur 
l'auigmentation  des  dividendes  de  ces  sociétés  pendant  la  première 
année  de  guerre  (malheureusement/ nous  n'avons  plus  ce  numéro 
sous  la  main  et  ne  pouvons  donc  fournir  ici  des  indications  statis- 
tiques précises).  Pour  caractériser  la  psychologie  des  entrepre- 
neurs capitalistes  modernes,  qui,  considérant  les  bénéfices  de 
guerre  comme  un  revenu  bien  mérité,  veulent  les  défendfe  contre 
les  «  attaques  illégales  »  des  autorités,  nous  citerons  le  fait  sui- 
vant. L'Union  des  négociants  allemands  en  denrées  alimentaires 
a  protesté  violemment,  dans  une  pétition  à  la  Chambre  de  com- 
merce en  date  du  15  août  1916,  contre  les  ordonnances  du  gouver- 
nement allemand  relatives  à  la  spéculation,  en  justifiant  comme 
il  suit  les  désirs  de  lucre  des  marchands  :  Puisque,  lorsque  les 
prix  baissent,  le  négociant  en  gros  doit  subir  de  grandes  pertes, 
le  devoir  de  conservation  personnelle  l'oblige  dans  le  cas  contraire 
(c'est-à-dire  lorsqu'il  y  a  hausse)  à  suivre  le  mouvement  du 
marché.  Celui  qui  n'agit  pas  ainsi,  celui  qui  perd  quand  il  y  a 
baisse  et  qui  ne  gagne  pas  quand  il  y  a  hausse,  ne  peut  pas  exister 
longtemps,  car,  lorsque  les  affaires  marchent  régulièrement,  le 
bénéfice  est  trop  peu  important  pour  compenser  les  pertes  inévi- 
tables sur  le  marché. 

A  cette  «  justification  «  il  suffit  de  répliquer  que.  depuis  le 
début  de  la  guerre,  les  prix  des  vivres  n'ont  fait  qu'augmenter, 
qu'ils  n'ont  nullement  baissé,  et  que  les  négociants  ont  gagné  plus 
que  jamais.  Et  nous  ne  parlons  pas  seulement  des  négociants  en 
gros,  mais  encore  des  ^'étaillants  intermédiaires,  qui  touchent  un 
tant  pour  cent. 

Les  circonstances  que  nous  venons  de  décrire  —  difficultés  éco- 
nomiques et  techniques  dans  la  fixation  des  prix  maxima,  strata- 
gèmes des  négociants,  renchérissement  grandissant  en  dépit  de 
toutes  les  ordonnances  —  montrèrent  d'une  façon  notoire  la  néees- 
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site  de  créer  des  offiees  spéciaux  pour  l'examen  des  prix  et  d'ins- 
tituer une  surveillance  du  commerce  prive. 

Dès  que  1-a  guerre  eut  éclaté,  des  municipalités  allemandes  clair- 
voyantes comprirent  (|u'il  fallait  régler  les  prix  dans  le  commerce 
de  raliinrntatioii  ej  i)rirent,  de  leur  propre  initiative,  les  mesures 
voulues.  C'est  ainsi  (|ue  la  ville  d'Eisenach,  par  exemple,  a  nommé 
une  commission  (|ui  doit  se  réunir  au  moins  deux  fois  par  semaine 
pour  examiner  si  les  prix  exigés  par  les  négociants  et  producteurs 
sont  en  rapport  avec  la  situation.  Le  renchérissement  croissant 
convainquit  même  des  municipalités  à  idées  manchestériennes  de 
la  nécessité  de  surveiller  les  prix  dans  le  commerce  de.s  denrées 
alimentaires.  Le  19  août  1915,  les  représentants  des  communes  de 
('  Gross-Berlin  »  fUniou  de  la  ville  de  Berlin  et  des  principales 
communes  suburbaines)  décidèrent  de  constituer,  sur  les  bases 
suivantes,  un  comité  central  pour  régler  les  prix  des  vivres  (1). 
Il  est  créé  des  offices  qui,  suivant  la  marchandise  depuis  la  pro- 
duction jusqu'à  la  consommation,  observent  l'établissement  des 
prix  à  ses  divei*ses  stations,  examinant  s'il  y  a  abus  dans  cet 
établissement  des  prix  et  où  ces  abus  se  produisent,  et  cherchent 
les  moyens  d'empêcher  une  hausse  injustifiée.  Parmi  ces  moyens 
entrent  en  ligne  de  compte  :  les  démarch&s  amiables,  la  publi- 
cation des  abus  constatés,  la  dénonciation  aux  autorités  pour  faire 
punir  l'auteur  de  l'abus  et  faire  fermer  son  entreprise,  la  sugges- 
tion de  mesures  au  commandement  militaire  et  aux  autorités  cen- 
trales. Ces  offices  aident  la  ville  de  leurs  conseils  pour  l'achat  et 
la  vente  de  denrées  alimentaires  par  la  commune. 

L'institution  possède  des  organes  centraux  et  des  organes  locaux. 
Aux  organes  centraux  incombe  la  mission  d'observer  les  prix  de 
la  production  et  du  commerce,  tandis  que  les  organes  locaux, 
répandus  par  toute  la  ville,  surveillent  le  commerce  de  détail  ; 
ceux-ci  reçoivent  de  l'office  central  les  informations  nécessaires 
et  lui  communiquent  les  résultats  de  leurs  revisions.  De  cette 
façon,  producteurs,  marchands  de  gros  et  détaillants  doivent  être 
soumis  à  un  contrôle  vigilant  et  permanent. 

Comme  le  contrôle  des  denrées  alimentaires  est  une  tâche  très 
compliquée  et  embrassant  de  nombreux  objets,  l'office  se  divise 
en  groupes  spéciaux,  s 'occupant  chacun  d'une  des  catégories  sui- 
vantes : 

a)  Légumes,  pommes  de  terre,  fruits; 

b)  Viande,  charcuterie,  graisses,  poissons; 

c)  Lait  et  dérivés,  oeufs,  graisses  végétales  et  huiles; 

(1)  Kommiinale  Praxis,  1915,  n»  39. 
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d)  Lé^mineuses,  riz,  orge  mondé,  denrées  coloniales,  conserves. 

Il  existe  une  commission  spéciale  pour  chaque  catégorie  de 
marchandises.  A  la  tête  de  ces  commissions  se  trouvent  des  pré- 
sidents, avec  des  adjoints  au  courant  des  questions  économiques. 
Producteurs,  marchands  de  gros,  détaillants  et  consommateurs 
doivent  être  représentés  dans  chaque  commission.  L'activité  dfes 
diverses  commissions  est  réglée  par  l'office  central.  Les  représen- 
tants des  consommateurs  sont  élus  par  J 'Association  pour  les 
Jntérêts  des  consommateurs,  les  Coopératives  de  consommation, 
les  syndicats  et  le  «  Nationaler  Frauendienst  ».  Pour  leur  travail, 
les  commissions  s'appuient  sur  les  rapports  quotidiens  de  l'admi- 
nistration des  halles  sur  les  prix  du  commerce  de  détail,  les  quan- 
tités exportées,  la  réception  de  marchandises,  les  stocks  restants, 
etc.,  etc.. 

Les  théoriciens  et  praticiens  de  la  politique  communale  avaient 
nettement  le  sentiment  que,  en  ce  qui  concerne  la  réglementation 
du. prix  des  vivres,  le  territoire  d'une  seule  commune  (et  même 
d'une  grande  eité  avec  sa  banlieue)  est  trop  étroit  pour  la  tâche 
en  question,  et  c'est  pourquoi  ils  recommandèrent  dès  l'abord, 
pour  avoir  une  vue  d'ensemble  de  la  façon  dont  le  prix  des  vivres 
dans  le  commerce  s'établissait  dans  d'autres  grandes  villes,  de  se 
mettre  en  rapport  avec  quelques-unes  de  eelles-ci  dans  le  but 
d'établir  une  statistique  permanente  du  prix  des  denrées.  Et  c'est 
ainsi  que  la  commission  des  vivres  du  Congres  des  villes  allemandes 
décidia.  d'organiser  le  contrôle  du  prix  des  denrées  alimentaires 
par  un  échange  de  renseignements  entre  quelques-unes  des  villes 
les  plus  importantes  pour  l'établissement  des  prix  ('Munich,  Leip- 
zig, Cologne,  Breslau,  Dresde,  Francfort,  Stuttgard,  Hanovre, 
Mannheim,  Hambourg).  En  Bavière,  le  ministère  d'Etat  imposa, 
dans  l'été  de  1915,  à  toutes  les  communes  de  plus  de  5.000  habi- 
tants, l'obligation  de  contrôler  les  prix. 

Après  les  expériences  faites  par  quelques  grandes  malles  qui 
créèrent  des  offices  pour  l'examen  des  prix,  on  constata  qu'il  était 
nécessaire  de  centraliser  la  réglementation  des  prix  dans  tout  le 
pays.  Le  comité  directeur  de  la  Ligue  hanséatique,  à  la  fin  de 
l'été  1915,  formulait  comme  il  suit,  dans  un  manifeste,  le  vœu 
général  : 

«  La  création  d 'une' autorité  centrale,  pesant  impartialement 
les  besoins  et  les  intérêts  d'e  tous  les  groupes  de  producteurs  et  de 
négociants  ainsi  que  ceux  des  consommateurs,  pour  imprimer  une 
direction  uniforme  à  toutes  les  mesures  en  faveur  de  l'alimen- 
tation du  peuple,  apparaît  comme  une  nécessité,  de  même  que  la 
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constitution  de  comitcs  locaux  d'examen  et  de  réglementation  des 
prix,  rattachés  à  cette  autorité  centrale,  comités  tels  que  ceux  déjà 
prévus  pour  «  Gross-Beriin  ».  Il  est  nécessaire  aussi  de  faire 
éner^quemont  usage  du  droit  de  saisie  dans  toiLS  les  cas  où  l'on 
constate"  d'une  fagon  indubitable  une  exploitation  des  consom- 
mateurs ou  La  dissimulation  de  stocks.  »  {Soziale  Praxis,  16  sep- 
tembre 1915.) 

Le  gouvernement  impérial,  accueillant  cette  suggestion,  publia 
le  25  septembre  1915  une  ordonnance  concernant  les  offices  d'exa- 
men des  prix,  ordonnance  dont  voici  le  contenu  : 

Les  communes  de  plus  de  10.000  habitants  sont  tenues  et  les 
communes  plus  petites  ont  le  droit  de  créer  d«s  offices  d'examen 
des  prix.  Les  autorités  centrales  de  chaque  pays  peuvent  grouper 
plusieurs  communes  pour  la  création  d'un  office.  Les  offices  d'exa- 
men des  prix  ont  pour  mission  : 

1.  D'établir  des  prix,  conformément  aux  situations  locales,  en 
utilisant  leurs  connaissances  des-  conditions  du  )narché  et  sur  la 
base  des  frais  de  production,  de  transformation  et  autres. 

2.  De  collaborer  avec  les  autorités  compétentes  pour  la  surveil- 
lance du  commerce  des  denrées  alimentaires  et  pour  la  répression 
des  infractions  aux  prescriptions  légales. 

3.  De  fournir  des  rapports  d'expertise  aux  tribunaux  et  à  l'ad- 
ministration. 

4.  D'aider  les  autorités  compétentes  à  éclairer  la  population  sur 
le  mouvement  des  prix  et  sur  les  causes  de  ce  mouvement. 

Les  offices  d'examen  des  prix  peuvent  échanger  entre  eux  des 
renseignements  sur  les  arrivages,  les  stocks  et  les  prix  des  vivres 
nécessaires.  Ils  ont  le  droit  d'exiger  de  n'importe  qui  des  rensei- 
gnements sur  tous  les  faits  importants  pour  la  formation  des 
prix,  de  visiter  les  entrepôts  et  magasins  de  vente,  de  réclamer 
favec  l'assentiment  des  autorités  compétentes)  qu'on  leur  pré- 
sente, pour  en  prendre  connaissance,  factures,  lettres  de  voiture, 
corres])ondance  commerciale  et  comptabilité. 

Les  communes  reçoivent  ainsi  de  larges  compétences.  Elles  peu- 
vent : 

1.  Edicter,  pour  les  commerçants  et  industriels  habitant  sur 
leur  territoire,  des  règlements  concernant  l'exploitation,  la  vente, 
les  prix  et  la  comptabilité. 

2.  Assumer  elles-mêmes,  à  l'exclusion  de  l'industrie  et  du  com- 
merce privés,  le  ravitaillement  en  vivres  de  leur  population. 

3.  Au  lieu  de  se  charger  elles-mêmes  de  ce  ravitaillement,  elles 
peuvent  le  confier  à   des  organisations  d'utilité  publique  ou  à 
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certaius  industriels  et  commerçants  et,  dans  ce  cas,  réglementer 
l'exploitation,  la  vente,  les  prix,  etc.. 

4.  Introduire  la  déclaration  obligatoire  pour  tous  les  stocks 
d'articles  nécessaires  à  la  vie  et  obliger  industriels  et  commer- 
çants à  leur  céder  leurs  stocks  ou  à  les  renseigner  sur  leurs  traités 
de  fourniture. 

5.  Réquisitionner,  avec  le  concours  des  autorités  compétentes, 
des  stocks  à  un  prix  fixé  par  l'office  d'«xamen  (sur  la  base  des 
prix  maxima  légaux). 

Pour  le  territoire  de  l'Empire,  il  est  constitué  un  Office  central 
impérial,  dont  le  siège  est  à  Berlin  et  dont  le  président  et  le  conseil 
sont  nominés  par  le  chancelier  de  l'Empire.  Cet  office  doit  ren- 
seigner le  chancelier  sur  toutes  les  questions  de  ra^ataillement, 
notamment  sur  la  situation  des  pjix;  il  doit  se  mettre  en  rapport 
avec  les  autres  offices  d'examen,  recueillir  les  résultats  de  leur 
travail,  se  tenir  au  courant  des  arrivages,  des  stocks  et  des  prix 
dans  tout  l'Empire  et  rendre  accessibles  aux  autres  offices  les 
principales  données  ainsi  obtenues  (1) .  L'office  central  se  compose 
de  membres  du  Bundesrat  et  du  Reichstag,  de  représentants  de 
l'agriculture,  des  villes,  des  consommateurs,  du  commerce  et  de 
l'industrie.  Les  offices  locaux  se  composent  moitié  de  producteurs 
et  de  négociants,  moitié  de  consommateurs  et  d'experts  non  inté- 
ressés. 

A  ces  offices  d'examen  des  prix  participent  donc  des  représen- 
tants des  divers  intérêts.  Et,  théoriquement,  ces  organisations 
semblent  propres  à  régler  sur  de  justes  bases  les  prix  des  vivres. 
Pourtant,  des  difficultés  se  présentent  dans  la  pratique.  On  entend 
jdire  que,  dans  ces  offices,  les  représentants  des  consommateurs  ne 
peuvent  se  mettre  d 'accord  avec  ceux  des  producteurs  et  des  négo- 
ciants sur  ce  que  l'on  doit  acconder  au  vendeur  pour  les  frais 
d'entreposage,  les  salaires,  les  risques,  etc..  En  outre,  les  com- 
munes ne  semblent  pas  avoir  usé  assez  énergiquement  de  leur  droit 
de  contrôle  sur  le  commerce  privé.  Plusieurs  mois  apràs  la  publi- 
cation de  l'ordonnance  du  gouvernement  impérial  reproduite  ci- 
dessus,  la  Konimnnalc  Praxis  se  voyait  amenée,  dans  son  n°  13 
(fin  mars  1916),  à  décrire  la  situation  comme  il  suit  :  «  Cela  ue 
peut  continuer  ainsi  sans  une  surveillance  rigoureuse  et  étendue 
du  marché  de  l'alimentation.  De  tout  l'Empire  arrivent  en  masse 
des  rapports  sur  l'obstination  avec  laquelle  on  élude  les  prix 
maxima,  soit  en  dissimulant  les  stocks,  soit  en  substituant,  effec- 
tivement ou  soi-disant,  aux  denrées  indigènes  des  denrées  étran- 

(1)  Soziale  Praxis,  21  octobre  1915. 
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gères  non  soumises  à  la  taxation.  Partout,  on  fait  la  même  consta- 
tation :  dès  que  des  prix  raaxiraa  sont  fixés  pour  une  marchandise, 
cette- marcliandise  disparaît  du  marché.  Il  en  a  été  ainsi  pour  les 
légumes,  pour  le  gibier,  pour  le  poisson  d'eau  douce  et  d'autres 
articles.  "Particulièrement  grave  est  la  situation  sur  le  marché  de 
la  viande,  où  Ton  ne  trouve  plus  que  de  la  viande  de  porc  d'ori- 
gine soi-disant  étrangère,  à  des  prix  exagérés.  De  pareilles  quan- . 
tités  de  viande  de  porc  n'ont  pas  pu  être  importées  ces  derniers 
temps  de  l'étranger,  pas  plus  que  les  quantités  de  fromages  vendus 
comme  fromages  étrangers  et  sans  tenir  compte  des  prix  maxima 
fixés  pour  les  fromages  indigènes.  Si  l'on  en  croyait  les  commer- 
çants, toutes  las  fromageries  allemandes  auraient  subitement  cessé 
leur  exploitation.  Cela  ne  peut  continuer  ainsi.  Les  communes  ont 
le  droit  et  le  devoir  d'intervenir,  elles  à  qui  ont  été  accordées  de 
vastes  compétences  légales...  Si  elles  faisaient  énergiquement 
usage  de  l'ordonnance  (du  Bundesrat  concernant  les  offices  d'exa- 
men des  prix  et  la  surveillance  du  commerce),  beaucoup  d'abus 
disparaîtraient.  » 

On  voit  par  là  que  même  les  offices  d'examen  des  prix,  chargés 
de  surveiller  le  commerce  privé,  ne  se  sont  pas  encore  montrés  à 
même  de  réagir  avec  efficacité  contre  le  renchérissement  de  la  vie 
et  de  mettre  fin  à  la  spéculation  des  négociants  et  entrepreneurs 
privés.  Et  comme  les  communes  n'obtenaient  ni  ne  pouvaient 
obtenir  de  bons  résultats  par  la  voie  prohibitive,  l'idée  s'enracina 
que.  pour  combattre  efficacement  la  cherté  de  la  vie,  les  munici- 
palités devaient  intervenir  cVnne  façon  plus  organisatrice  et  créa- 
trice. Pour  assurer  aux  classes  peu  aisées  de  la  population,  qui  ne 
peuvent  payer  les  prix  exigés  par  les  spéculateurs,  le  minimum 
nécessaire  de  vivres  à  un  prix  abordable,  il  fallait  que  les  munici- 
palités missent  en  œuvre  deux  moyens  :  en  première  ligne,  la  juste 
répartition  des  denrées  existant  en  qnuntiié  restreinte,  et,  en 
seconde  ligne,  la  création  d'entreprises  d'utilité  puhUque  pour  la 
production  et  le  commerce  des  denrées  alimentaires,  afin  de  con- 
currencer l'entreprise  privée,  soit  par  la  voie  de  la  régie  directe, 
soit  par  celle  de  subventions  aux  organisations  coopératives. 

C'est  à  ces  questions  que  nous  consacrerons  les  divisions  sui- 
vantes du  présent  chapitre  sur  l'alimentation  de  la  population 
urbaine  (1). 

(1)  Notons  ici  que  les  menaces  de  p^'-nalités  cf>nlre  les  liaiisscs  nrlificiel'es  des 
prix  ont  iHé  considérablement  apfrravées,  fin  mars  1916,  par  le  gouvernement 
impérial.  Le  ministre  prussien  de  l'intérieur  a  aussi  déclaré  dans  son  ordonnance 
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4°  Mesures  prises  pour  assurer  l'approvisionnement  et  pour  régler 
la  consommation  .des  denrées  alimentaires.  —  Système  des 
cartes. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  les  prix  maxima  ne  se  sont  pas 
montrés  capables,  à  eux  seuls,  d'assurer  à  la  population  allemande 
la  satisfaction  de  ses  besoins  en  fait  de  vivres.  Quand  un  pays 
comme  l'Allemagne  est  presique  complètement  coupé  du  marché 
mondial  par  le  blocus  et  ne  dispose  que  d'une  quantité  limitée  de 
denrées  alimentaires,  il  faut  que  les  organes  de  l'administration 
publique  veillent  à  ce  que  les  stocks  existants  soient  équitablement 
répartis  parmi  la  population.  Nous  avons  déjà  mentionné  que, 
peu  après  le  début  des  hostilités,  diverses  villes  firent  des  achats 
de  denrées,  pour  les  céder  à  prix  coûtant  aux  classes  les  plus  pau- 
vres de  la  population,  —  à  celles  qui  ne  sont  pas  à  même  de  payer 
les  prix  réclamés  par  les  spéculateurs.  Il  nous  faut  dire  mainte- 
nant que,  pour  rapprovisionnement  en  denrées  alimentaires,  des 
villes  seules  ne  peuvent  faire  grand  chose,  puisqu'elles  ne  peuvent 
régler  la  production  des  vivres,  qui  s'opère  en  dehors  de  leur 
territoire.  Il  est  donc  nécessaire  que  l'Etat  intervienne  pour 
assurer  cet  approvisionnement,  comme  l'Empire  l'a  fait  logique- 
ment pour  les  céréales.  Et  ainsi  s'impose  à  nous  la  nécessité 
d'effleurer  aussi,  dans  ce  chapitre,  des  mesures  prises  par  l'Etat, 
en  tant  que  celles-ci  provoquent,  règlent  ou  complètent  les  mesures 
communales  correspondantes. 

Les  communes  allemandes  jouent  un  rôle  important  dans  Vap- 
provisionnement  en  pommes  de  terre,  lec|uel  présente  encore  de 
plus  grandes  difficultés  que  l'approvisionnement  en  céréales,  car 
les  pommes  de  terre,  subissant  facilement  les  influences  de  la 
température,  exigent  des  soins  particuliers  pour  leur  répartition 
et  leur  conservation.  L'  «  Office  impérial  pour  l'approvisionne- 
ment en  pommes  de  terre  »  (Reichstclle  fi'ir  Kartoffelversorgung), 
créé  en  octobre  1015,  veille  à  la  répartition  des  stocks  pour  l'ali- 
mentation de  la  population  dlans  tout  l'Empire  et  utilise  à  cet 
effet  le  concours  des  unions  de  communes.  L'administration  locale 
est  tenue  de  s'occuper  en  première  ligne  des  besoins  de  la  popu- 
lation peu  aisée.  Si  les  pommes  de  terre  nécessaires  à  l'alimen- 
tation de  la  population  n'existent  pas  dans  le  district,  les  unions 
de  commumes  iridiquent  à  l'Office  impérial  le  déficit  qui  ne  peut 
être  couvert  par  des  achats  de  gré  à  gré,  en  motivant  d'une  façon 

.lu  20  mars  191G  :  »  T/appUcatiin  des  mesures  prises  i)ar  les  communes  et  jiar  les 
oITices  d'examen  des  prix  n'est  j;arantie  que  si  elle  est  assurée  par  un  sévère 
cuntrôle  ])olicier>)  {Sozia.le  Pruxis,  30  mars  1916). 
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détaillée  le  montant  de  ce  déficit.  Pour  assurer  aux  classes  peu 
aisées  les  pouiiues  de  terre  nécessaires,  les  unions  de  communes 
ont  le  droit  de  confier  aux  communes  le  ravitaillement  des  divers 
districts.  Les  communes  qui,  au  diernier  recensement,  comptaient 
plus  de  lO.UCKJ  habitants  ont  le  droit  d'exiger  des  unions  de  com- 
munes qu'elles  leur  accordent  une  certaine  autonomie  pour  ce 
ravitaillement.  Les  unions  de  communes,  ou  les  communes  à  qui 
est  confié  rapprovisionnenient  en  pommes  de  terre,  peuvent  se 
procurer  les  quantités  voulues,  procéder  à  la  répartition  aux 
détaillants  et  consommateurs,  limiter  la  vente  et  l'achat  des 
pommes  de  terre  à  certains  locaux  de  vente,  à  certaines  heures  et 
certaines  quantités,  et  interdire  ou  restreindre  la  vente  hors  du 
territoire  de  l'union  de  communes.  Les  communes  'de  plus  de 
10.000  habitants  sont  tenues  et  les  autres  ont  le  droit  de  fixer  des 
prix  maxima  pour  le  commerce  de  détail  (comme  nous  l'avons 
mentionné  plus  haut).  Pour  assurer  l'approvisionnement,  tous 
les  producteurs  de  pommes  de  terre  ayant  plus  de  10.000  hectares 
de  terrains  ijlantés  en  pommes  de  terre  doivent  tenir  à  la  dispo- 
sition de  l'union  de  communes  intéressée,  jusqu'au  29  février 
1916,  10  %  àe,  leur  récolte  totale.  Pour  cette  quantité  (et  il  faut 
que  ce  soient  des  pommes  de  terre  de  table),  l'autorité  a  le  droit 
d'expropriation.  Le  prix  d'expropriation  est  établi  en  tenant 
compte  de  la  qualité  des  pommes  de  terre  et  ne  doit  pas  dépasser 
le  prix  de  base  ({ui,  fixé  suivant  les  districts,  varie  de  55  à  61 
marks  la  tonne. 

En  février  1916,  quelques  communes  se  virent  forcées,  pour 
régler  la  consommation  des  pommes  de  terre,  d'introduire  des 
cartes  permettant  aux  habitants  de  se  procurer,  d'ans  des  locaux 
de  vente  spéciaux,  des  quantités  détenninées  de  pommes  de  terre 
à  un  prix  fixé  (1).  Le  premier,  le  conseil  municipal  de  Leipzig 
régla  ainsi,  pour  une  période  d'essai  de  quinze  jours,  l'approvi- 
sionnement de  la  population  en  pommes  de  terre.  La  viUe  de 
Dresde  adopta  La  carte  des  pommes  de  terre  le  23  février  1916, 
sur  les  bases  suivantes  :  toutes  les  personmes  qui  reçoivent  des 
cartes  de  pain  ont  le  droit  de  recevoir  aussi  des  cartes  de  pommes 
de  terre  leur  accordant,  par  semaine,  7  livres  de  pommes  de  terre 
de  table;  les  restaurants,  boulangeries,  etc.,  reçoivent  des  cartes 
spéciales.  On  ne  peut  vendre  des  pommes  de  terre  sur  le  territoire 
de  la  ville  que  sur  la  présentation  des  cartes.  Les  marchands  sont 
tenus  de  fournir  la  quantité  de  pommes  de  terre  indiquée  sur  la 
carte,  si  leurs  stocks  le  leur  permettent.  Si  le  marchand  ne  dispose 

{i)  Milleiliingen  der  Zenlralstelle  des  Deutschen  Stadtelages.  n"  de  février  1916. 
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pas  de  la  quantité  nécessaire,  le  consommateur  doit  s'en  passer, 
inalgré  sa  carte.  Nous  voyons  donc  que  les  cartes  de  pommes  de 
terre  ne  donnent  pas  un  droit  certain  à  la  quantité  marquée  sur  la 
carte.  Ces  cartes  avaient  été  introduites  aussi  à  Freiberg  (Saxe) 
le  19  février  1916.  La  ville  de  Duisburg  règle  de  la  même  façon 
la  consommation  des  pommes  de  terre. 

Une  intéressante  manière  de  régler  cette  consommation  existe 
à  Halle,  où.  la  ville  gradlue  selon  le  revenu  du  consommateur  la 
quantité  de  pommes  de  terre  à.  laquelle  la  carte  donne  droit.  Cette 
commune  délivre  trois  sortes  de  cartes  de  pommes  de  terre  : 

1.  Pour  les  ménages  où  le  chef  de  fam'îlle  a  plus  de  5.000  marks 
de  revenu  annuel,  des  cartes  blanches  donnant  droit  à  5  livres 
de  pommes  de  terre  par  semaine; 

2.  Pour  les  ménages  ayant  un  revenu  de  moins  de  5.000  marks, 
des  cartes  jaunes  donnant  droit  à  6  livres  par  semaine  ; 

3.  Pour  les  ménages  dont  le  revenu  est  inférieur  à  2.100  marks, 
des  cartes  rouges,  dites  supplémentaires,  sur  la  présentation  des- 
quelles on  reçoit  encore  3  livres  par  semaine  (en  plus  des  6  indi- 
quées ci-dessus) . 

La  quantité  de  pommés  de  terre  accordée  par  la  ville  ne  varie 
pas  seulement  d'après  le  revenu  (et  en  proportion  inverse),  mais 
aussi  d'après  le  nombre  des  membres  dfe  la  famille  (et,  cette  fois, 
en  proportion  directe)  :  les  ménages  de  deux  à  trois  personnes 
reçoivent  dieux  cartes  supplémentaires;  ceux  de  quatre  à  six 
personnes,  trois  cartes  supplémentairas,  et  ceux  dte  plus  de  six 
personnes,  quatre  cartes  supplémentaires.  Sur  demande  spéciale, 
des  personnes  exécutant  des  travaux  pénibles  peuvent  aussi 
.obtenir  des  cartes  supplémentaires. 

Il  est  évident  a  priori  que  certaines  villes  doivent  rester  abso- 
lument d'ésemparées  en  ce  qui  concerne  l'approvisionnement  en 
pommes  de  terre,  vu  qu'elles  ne  disposent  pas  des  quantités 
nécessaires.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  le  gouvernement  impé- 
rial, par  son  ordonnance  d'octobre  1915,  a  accordé  aux  ladlminis- 
trations  locales  le  droit  d'expropriation  sur  10  %  de  la  récolte  d'e 
pommes  de  terre  'des  grands  propriétaires.  Mais  l'expérience 
montra  que  le  ravitaillement  en  pommes  de  terre  mettait  à  l'ordre 
du  jour  un  problème  particulièrement  aigu  :  la  répartition  des 
stocks  entre  la  campagne  et  la  ville.  On  constata  en  effet  que, 
tandis  que  les  grandes'  villes  à  population  ouvrière  nombreuse 
souffrent  d'une  inquiétante  pénurie  (vu  le  manque  de  pain  et  les 
prix  inabordables  de  la  viande  et  du  lait,  les  pommes  d'o  terre 
constituent  la  principale  alimentation  de  la  population  urbaine 


AIESUliES   SOClALEji    UE    CiUEKliE  131 

peu  aisée),  petits  et  grands  agriculteurs  disposent  de  stocks 
importants  qu'ils  gardent  à  dessein,  pour  en  obtenir  plus  tard,  le 
besoin  devenant  général,  des  prix  plus  élevés.  Afin  d'assurer  dans 
la  mesure  nécessaire  les  .arrivages  de  la  campagne  aui  villes,  le 
gouvernement  impérial  publia  donc,  le  25  février  1916,  l'ordon- 
nance suivante  concernant  la  réglementation  de  l'approvision- 
nement en  pommes  de  terre  : 

Tout  producteur  de  pommes  de  terre  doit,  s'il  en  est  requis, 
livrer  tous  les  stocks  qui  ne  sont  pas  nécessaires  à  la  continuation 
de  son  exploitation  jusqu'à  la  prochaine  récolte.  En  cas  d'expro- 
priation, on  doit  laisser  au  producteur,  si  la  quantité  à  exproprier 
n'est  pas  moindre  : 

1.  Une  livre  et  demie  par  tête  et  par  jour  (jusqu'au  15  août 
191>6)  pour  chaque  membre  de  son  ménage,  y  compris,  les  domes- 
tiques ainsi  que  les  personnes  ayant  droit  à  une  part  en  nature, 
notamment  les  ouvriers,  si  ces  personnes  peuvent  réclamer  des 
pommes  de  terre  en  vertu  de  leur  droit  ou  comme  salaire. 

2.  La  quantité  indispensable  pour  les  semences,  jusqu'à  con- 
currence de  10  quintaux  métriques  par  hectare  de  terrain  planté 
en  pommes  de  terre  en  1915,  à  condition  que  l'emploi  de  cette 
quantité  pour  les  semences  soit  garanti. 

De  plus,  en  cas  d'expropriation,  on  doit  laisser  (au  prodtieteur 
les  quantités  indispensables  à  l'alimentation  du  bétail  jusqu'au 
31  mai  1916.  (Sozialc  Praxis,  n°  22,  du- 2  mars  1916.) 

Bar  une  nouvelle  ordonnance  en  date  du  l*"'"  avril  1916,  complé- 
tant celle  du  25  février,  le  chancelier  a  expliqué  en  détail  l'obli- 
gation imposée  aux  agriculteurs  dte  livrer,  sur  réquisition,  tous 
les  stocks  non  indispensables.  Il  ne  doit  être  laissé  au  producteur 
(si  la  quantité  à  réquisitionner  n'est  pas  moindre)  que  :  1°  au 
maximum  16  quintaux  métriques  par  hectare,  pour  les  semences; 
2°  une  livre  et  demie  par  personne  et  par  jour  jusqu'au  31  juillet 
1916,  pour  les  membres  du  domaine;  3°  pour  le  bétail  nourri 
jusqu'alors  .avec  des  pommes  de  terre,  des  quantités  maxima  de 
10  livres  par  jour  pour  les  chevaux,  7  livres  pour  les  bœuf'5  de 
trait,  5  livres  pour  les  vaches  de  trait,  2  livres  pour  les  pores, 
4°  si  l'administration  militaire  fait  .appel  à  la  production  d'alcool, 
les  pommes  de  terre  nécessaires  à  la  production  moyenne  que  doit 
fournir  le  domaine  ;  5"  les  quantités  de  pommes  de  terre  à  fournir 
à  la  «  Société  pour  l'utilisation  des  pommes  de  terre  séchées  ».  La 
quantité  destinée  au  bétail  doit  être  laissée  jusqu'au  15  mai  (1). 

(1)  L'appruvisionnement  en  [-.onimcs  de  terre  a  élu  orfjanisé  d'une  fayon  exem- 
plaire dans  ri'iiion  rommunale  de  Mayence,  nnitindont  fontparlie  les  trois  cercles 
de  Mayence,  Oppeidieiin  et  Bin-en.   Les  agriculteurs  sciant  mis,  au  commence- 
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Une  question  plus  compliquée  encore  est  celle  de  la  réglemen- 
tation de  la  consommation  du  lait,  aliment  si  important  pour  les 
enfants  et  les  malades.  Par  l'ordonnance  du  Bundesrat  en  date 
du  4  novembre  1915,  les  communes  de  plus  de  10.000  habitants 
sont  tenues  et  les  autres  ont  le  droit  d'assurer,  par  des  cartes  de 
préférence,  aux  enfants,  aux  mères  iayant  des  nourrissons  et  aux 
malades  le  lait  qui  leur  est  nécessaire.  Se  ^Jiasant  sur  cette  ordon- 
'nance,  toutes  les  communes  importantes  ont,  dans  le  cours  de 
l 'hiver  191'5-1'6,  délivré  des  caHes  de  lait.  Ces  cartes  (comme 
celles  de  beurre  et  de  pétrole,  dont  il  sera  question  plus  loin)  ont 
pour  but  de  restreindre,  au  profit  de  la  collectivité  (ou,  plus  exac- 
tement, au  profit  des  classes  populaires),  la  consommation 
exagérée  de  certains  citoyens  jouissant  d'une  meilleure  situation 
financière.  On  distingue  entre  «  cartes  d'achat  »  (Bezugstarten) 
et  «  cartes  de  préférence  »  (Vorzugskarten).  Les  premières  sont 
celles  sans  lesquelles  on  ne  peut  acheter  la  marchandise;  les 
autres  servent  à  assurer  à  certaines  personnes  un  traitement  de 
faveur  pour  l'achat  de  diverses  denrées. 

Il  faut  noter  ici  que  des  cartes  d'achat  pour  le  lait  existaient 
déjà,  à  Strasbourg^  depuis  le  30  octobre  1-916,  c'est-à-dire  avant 
l 'ordonnance  du  4  novembre.  Après  la  publication  de  cette  ordon- 
nance, les  oartes  de  préférence  furent  introduites  dans  beaucoup 
de  villes  f'Bautzen,  Berlin-Lichtenberg,  Charlottenburg,  Chemnitz, 
Danzig,  Dessau,  Dresde,  Elbing,  Essen,  léna,  Kœnigsberg, 
Mannheim,  Thorn)  (1).  Ces  cartes  sont  accordées  aux  personnes 
pour  qui  le  lait  est  le  plus  indispensable  :  petits  enfants,  femmes 
allaitant  et  malades.  La  carte  de  préférence  ne  s'applique,  dans 
la  plupart  des  villes,  qu'au  lait  non  écrémé. 

L'expérience  a  montré  aux  villes  allemandes  que,  pour  pro- 
curer rationnellement  à  la  population  un  aliment  aussi  important 
que  le  lait,  une  condition  sine  qua  non  est  qne  la  municipalité  ait 
de  rinfluence  sur  la  production.  A  quoi  servent  en  effet  toutes 
ces  cartes  d'achat  et  de  préférence,  les  prix  maxima  et  autres 
belles  mesures  bien  intentionnées,  si  l'entrepreneur  privé  garde 
on  mains  la  production  du  lait  et  reste  ainsi  maître  de  la  situation? 

ment  de  l'automne  de  1915,  à  ijarder  leurs  pommes  de  terre  jmur  imposer  un 
lelèvemenl  des  prix  maxima,  prn\nquanl  ainsi  dans  tout  l'Empire  une  disette  de 
pommes  de  terre,  l'Union  communale  de  Mayence  fonda  un  office  central  pour 
l'achat  des  pommes  de  terre,  lequel  procéda  si  énerj^iquement  aux  réquisitions 
que,  en  peu  de  temps,  la  disette  disparut  et,  qui  plus  est,  on  put  s'assurer  les 
stocks  nécessaires  à  la  consommation  pour  les  mois  suivants. 
(1)  Mitteilangen  der  Zentralstelle  des  Deutschen  Sladlelages,  w  12/13,  1915/16  - 
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Les  municipalités  aUeiiiandes  avancées  se  vireut  donc  amenées  ou 
bien  à  s  "assurer,  par  l'achat  du  la  majorité  des  actions,  une 
influence  prépondérante  dans  les  laiteries  centrales  privées,  ou 
bien  à  fonder  des  laiteries  en  régie  commimale.  Nous  nous  occu- 
perons en  détail,  dans  la  division  suivante  de  ce  chapitre,  de 
l'importante  questiou  de  la  régie  directe  dans  Tapprovisionne- 
raeut  en  lait  des  villes  allemandes.  Pour  le  moment,  passons  à  la 
réglementation  du  l'approvisionnement  eu  beurre. 

Dans  les  pages  consacrées  au  système  des  prix  maxima,  nous 
avons  montré  quels  abus  et  quelles  hausses  exagérées  avaient  eu 
lieu  dans  le  commerce  du  beurre.  Contre  les  achats  de  beurre 
faits,  d 'une  façon  démesurée,  par  des  riches  à  même  de  payer  des 
prix  élevés,  les  municipalités  ont  réagi  par  la  délivrance  de  cartes 
ayant  un  caractère  restrictif.  Des  «  cartes  de  préférence  »  pour 
le  beurre  et  la  graisse  furent  introduites  à  Dresde  le  23  novembre 
1915,  à  Strasbourg  le  même  jour,  à  Bautzen  le  8  décembre  1915, 
à  Stettin  le  13  décembre  1915,  etc.  Typique  est  la  réglementation 
adoptée,  relativement  à  ces  cartes,  par  la  ville  de  Dresde.  D 'après 
l'ordonnance  du  23  novembre  1915,  la  vente  de  beurre,  marga- 
rine, saindoux  et  graisse  végétale  ne  s'effectue  plus  qu'en  échange 
de  cartes,  délivrées  à  chaque  personne  à  raison  de  quatre  par 
mois  (une  pour  chaque  semaine).  Chacune  de  ces  cartes  donne 
droit  à  l'achat  d'une  demi-livre  de  beurre,  de  margarine  ou  de 
graisse  durant  la  semaine  pour  laquelle  elle  a  été  délivrée.  Mais 
il  est  à  noter  que,  tandis  que  la  carte  de  pain  assure  à  son  porteur 
une  certaine  quantité  de  pain,  la,  carte  de  beurre  ne  garantit 
nullement  la  fourniture  de  la  quantité  indiquée,  le  maximum 
marqué  sur  la  carte  n'étant  accordé  que  si  la  marchandise  existe 
dans  la  ville  en  quantité  voulue. 

L'approvisionnement  en  beurre  pour  la  ville  de  Dresde  et  sa 
banlieue  est  assuré  par  une  société  fondée  à  cet  effet,  la  «  Société 
à  responsabilité  limitée  pour  la  répartition  du  beurre  et  des 
graisses  »  (Butter-und  Fette-Verteilungsgesellschaft  m.  h.  H.). 
Cette  société  a  pour  but  de  répartir  toutes  les  graisses,  le  beurre 
et  autres  denrées  alimentaires  attribuées  au  cercle  de  Dresde  ou 
à  ses  unions  de  communes,  ou  achetées  avec  l'autorisation  de  la 
direction  du  cercle.  Le  capital  de  la  société  est  de  21.000  marks  et 
son  siège  est  à  Dresde, 

Quelques  ^dlles,  cependant,  ne  se  montrèrent  pas  à  même  d'as- 
surer d'mie  façon  satisfaisante  l'approvisionnement  en  beunv, 
ne  fût-ce  que  parce  qu'elks  ne  disposaient  pas  des  stocks  néces- 
saires et  ne  purent  en  faire  venir  des  régions  agricoles.  La  néces- 
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site  d'une  réglementation  centrale  apparat  donc  d'une  façon 
évidente.  Cette  centralisation  pouvait  d'autant  mieux  être  réa- 
lisée que  le  beurre  est  une  marchandise  facile  à  réunir  d'ans  un 
endroit  donné  et  à  répartir  de  là  jusqu'aux  villes  les  plus  éloi- 
gnées. L 'ordonniance  du  Bundesrat  en  date  du  8  décembre  1915  se 
propose  donc  principalement  de  créer  un  équilibre  entre  les 
régions  ayant  un  excédent  de  beurre  et  celles  qui  en  manquent. 
Une  Société  centrale  d'achat  (1)  reçut  le  monopole  de  la  répar- 
tition du  beurre  étranger  et  fut  chairgee  de  répartir  laussi  le 
beurre  indigène.  Cette  société  a  le  droit  de  prendre  aux  laiteries 
qui,  en  1914,  traitèrent  au  moins  500.090  litres  de  lait  ou  une 
quantité  de  orème  correspondante,  jusqu'à  15  %  de  leur  produc- 
tion de  beurre  mensuelle  et  d'envoj^r  ce  beurre  dans  les  régions 
où  il  fait  défaut.  La  société  doit,  pour  cela,  réquisitionner  en  pre- 
mière ligne  les  quantités  .de  berfrre  pour  lesquelles  il  n'a  pas 
encore  été  conclu  de  traités  de  fourniture.  Si  ces  quantités  ne 
suffisent  pas,  celles  qui  sont  l'objet  de  traités  doivent  être  réduites 
à  proportion.  La  société  ne  livre  le  beurre  qu'à  des  communes  ou 
à  d'autres  acheteurs  désignés  par  le  chancelier.  L'ordonnance  du 
Bundesrat  autorise  les  communes  (un  décret  spécial  peut  aussi  les 
y  obliger)  à  introduire  des  cartes  de  beurre  et  de  graisse  et  à 
prescrire  que  les  graisses  et  beurres  les  moins  chers  seront  réservés 
à  la  population  peu  laisée. 

Gomme  critique  de  l'ordonnance  du  8  décembre  1915,  il  faut 
dire- que  l'expropriation  qu'elle  prescrit,  de  IS  %  de  la  production 
de  beurre,  ne  peut  guère  avoir  pour  résultat  une  juste  répar- 
tition. Une  solution  radioale  de  la  question  du  beurre  était  celle 
que  la  Soziale  Praxis  voyait,  avec  raison,  dans  la  ((  prise  en 
régie  directe  de  quelques  grandes  laiteries  situées  dans  les  divei^es 
parties  du  pays,  avec  toute  leur  jH'oduction  »  (2). 

Pour  ce  qui  est  de  la  réglementation  de  la  consommation  du 
beurre  dans  divers  Etats  allemands,  nous  trouvons  dans  le 
royaume  de  Saxe  une  ordonnance,  en  date  du  10  janvier  1916, 
qui  règle  d'une  façon  uniforme,  au  moyen  de  cartes,  le  commerce 
du  beurre  dans  tout  le  royaume  (3).  Les  communes  délivrent  des 
cartes  de  beurre  portant  le  nom  du  bénéficiaire.  Les  divers  cou- 
pons de  la  carte  donnent  droit  à  l'achat  d'un  quart  de  livre  par 
semaine  et  sont  valables  dans  toute  la  Saxe.  Ces  cartes  ne  peuvent 
être  cédées.  Des  cartes  spéciales  sont  délivrées  aux  restauriants, 

(t)  Nous  étudierons  en  détail  cette  orjjanisation  dan^  la  division  suivante  du 
présent  chapitre. 

(2)  Soziale  Praxis  du  16  décembre  1915. 

,3;  Mitleilangen  des  Zentralslelle  des  Deulschen  Sladtelnges,  février  1916. 
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boulangeries,  pensions,  etc..  L'exportation  du  beurre  hors  de 
Saxe  ne  peut  avoir  lieu  (qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement 
(ministère  de  l'intérieur). 

L'ordonnance  du  Bundesrat  ci-dessus  résumée  (celle  du 
8  décembre  11)15)  ne  put  introduire,  dans  l'approvisionnement 
des  communes  en  beurre,  la  méthode  et  l'unité  nécessaires.  Et 
l'on  sentit  bientôt  le  besoin  d'un  pla)i  clair,  obligatoire  pour 
toutes  les  communes.  C'est  pourquoi,  par  ordonnance  du  chan- 
celier, datée  du  28  février  1916,  les  mesures  prises  par  les  diverses 
communes  furent  coordonnées  en  vue  d'une  répartition  plus 
uniforme  (au  moyen  de  cartes)  et  une  seule  façon  de  procéder 
leur  fut  prescrite  à  toutes  (1). 

«  A  partir  du  5  mars  191i6,  la  Société  centrale  d'achat  ne 
pourra  fournir  du  beurre  aux  communes  et  aux  unions  de  com- 
munes que  si  celles-ci  s'engagent  à  garantir,  par  l'introduction 
de  cartes  de  beurre  ou  par  une  autre  réglementation  efficace,  que 
la  consommation  moyenne  de  beurre  sur  leur  territoire  ne  dépas- 
sera pas,  par  semaine,  125  grammes  par  tête  d'habitant.  »  Pour 
l'établissement  des  cartes,  les  municipalités  sont  tenues  d'appli- 
quer les  règles  suivantes  : 

L'attribution  de  beurre  provenant  des  stocks  de  la  Société  cen- 
trale d'achat  aura  toujours  lieu  pour  un  laps  de  quatre  semaines 
et  sera  notifiée  à  temps  aux  communes.  Mais  celles-ci  ne  peuvent 
pas  exiger  de  la  Société  qu'elle  leur  fournisse  exactement  la 
quantité  de  beurre  correspondant  à  125  grammes  par  tête  d'ha- 
bitant. Les  enfants  de  moins  de  2  ans  doivent,  en  règle  générale, 
être  exclus  de  la  répartition  des  cartes  de  beurre;  pour  ceux  de 
moins  de  14  ans,  la  quantité  de  beurre  doit  être  lia  moitié  de  celle 
prescrite  pour  les  adultes  (2).  La  consommation  de  beurre  des 
restaurants  doit  être  réduite  dans  une  certaine  mesure.  Le  beurre 
acheté  au  dehors  par  les  habitants  de  la  commune  doit  être  porté 
sur  les  cartes  et  déduit  de  la  quantité  marquée.  Les  municipalités 
doivent  veiller  à  ce  que  la  répartition  du  beurre  s'effectue  aisé- 
ment et  sans  que  la  population  afflue  dans  les  magasins. 


Particulièrement  compliquée  est  la  question  de  l'a  p  provision - 
nement  en  viande.  Ici,  le  gouvernement  allemand  montra,  plus 
encore  que  dans  d'autres  domaines  de  l'alimentation,  un  manque 

(11  Soziale  Praxis  du  2  mars  1916  (n»»  22). 

(2)  Sur  ce  point   la  Soziale  Praxis   remarque   avec    raison  :  ■<   Injusliliable   au 
point  de  vue  médical  '.  » 
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de  d'écision  surprenant  :  demi-inesures.  et  contradictions  abondent 
dans  son  activité.  Dans  l'automne  de  ]91-±,  ]e  gouvernement 
clierclua  à  restreindre  la  consommation  par  des  interdictions 
d'abatage.  Dans  l'iiiver  de  1915,  autre  mesure  :  une  ordonnance 
du  Bundesrat,  datée  d*u  26  janvier  1915,  oblige  les  villes  ainsi  que 
les  communes  nirales  de  plus  de  5.000  hiabitants,  pour  assurer 
Valimentation  camée  de  la  popidation,  à  constituer  des  stocks  de 
viande  en  conserve  et  à  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour 
la  conservatio7i  de  ces  stocks.  ^lais  cette  ordonnance  ne  se  montra 
pas  viable  et  dut  être  abrogée  quatre  mois  après,  car  elle  provo- 
quait une  forte  hausse  des  porcs  et  menaçait  d'imposer  aux  com- 
munes d'énormes  charges  financières.  Un  problème  difficile  était 
aussi  de  savoir  comment  les  grandes  villes  pourraient  conserver 
de  grandes  quantités  de  viande  et  les  empêcher  de  se  gâter. 

Le  gouvernement  impérial  essaya  ensuite,  en  octobre  1915,  de 
remédier  au  manque  de  viande  en  restreignant  la  consommiation. 
C'est  ^insi  qu'on, établit  deux  «  jours  sans  viande  »  par  semaine. 
Ces  jours-là,  la  vente  de  viandes  et  de  charcuteries  de  tout  genre 
devait  être  interdite.  Les  conséquences  de  cette  mesure  ne  furent 
pas  partout  les  mêmes  :  dans  maintes  localités,  on  constata  une 
diminution  de  la  consommation;  mais  dans  la  plupart  des  villes, 
011  les  cartes  de  viande  n'avaient  pas  encore  été  introduites,  la 
population  sut  éluder  rinterdiction  en  s 'approvisionnant  la  veilie 
des  jours  sans  viande.  La  mesure  n'ayant  donc  pas  dtoné  les 
heuteux  résultats  attendus,  le  gouvernement  impérial  se  décida, 
après  plusieurs  mois  d'hésitation,  à  satisfaire  l'opinion  publique 
et  à  réglementer  la  consommation  de  la  viande  d'une  façon  plus 
énergique. 

D'après  des  principes  analogues  à  ceux  qui  présidèrent  à  la 
création  des  Offices  impériaux  pour  les  céréales,  pour  les  pommes 
de  terre  et  pour  les  vêtements,  fut  créé,  par  décret  dn  Bundesrat 
en  date  du  27  mars  1916,  un  Office  iynpérial  pour  la  viwide 
{Eeichsfleichstelle) .  La  tâche  de  cette  nouvelle  institution  est  de 
régler  l'approvisionnement  en  viande  pour  tout  le  territoire  de 
l'Empire.  Elle  doit  assurer  aux  abattoirs  les  arrivages  nécessaires 
et,  à  cet  effet,  elle  a  la  haute  main  sur  tout  le  bétail  destiné  à  la 
boucherie.  A  elle  aussi  incombe  la  répartition  de  la  viande  indi- 
gène et  de  celle  impo'rtée  die  l'étranger,  et  elle  est  munie  à  cette 
fin  d'une  série  de  pouvoirs.  Elle  fixe,  en  outre,  la  quantité  de 
viande  et  d'e  conserves  de  viande  à  attribuer  aux  communes  et 
unions  de  communes.  Elle  surveille  et  règle  l'envoi  de  viandes  et 
de  conserves  d'une  union  de  communes  à  une  autre  union  faisant 
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partie  d'un  autre  Etat  allemand.  C'est  aux  autorités  centrales  de 
chaque  pays  à  veiller  à  ce  que  les  bêt€S  à  abattre  soient  fournies 
en  terniDS  et  eu  nombre  voulu;  ces  autorités  ont,  le  cas  échéant,  le 
droit  d'user  ùe  mesures  coërcitives.  Quant  à  la  réglementation  de 
la  coiiaommation,  ce  sont  les  communes  qui  sont  tenues  de  la 
réaliser. 

L'Office  impérial  pour  la  viande  est  une  autorité  constituée  et 
se  compose  d'un  président  et  d'un  conseil  comprenant  seize  repré- 
sentants des  gouvernements,  trois  représentants  de  l'Association 
centrale  pour  le  commerce  du  bétail,  un  représentant  de  l'Office 
bavarois  de  répartition  de  la  viande,  un  de  l'Office  wurtember- 
geois,  nu  de  l'Office  badois,  un  du  Conseil  de  l'agriculture  alle- 
mande, un  du  Congrès  du  commerce  allemand  et  un  du  Congrès 
des  villes  allemandes,  ainsi  que  do  délégués  (au  nombre  de  d'eux 
par  catégorie)  die  l'agriculture,  du  commerce  du  bétail,  de  la 
boucherie  et  des  consommateurs.  L'Office  impérial  veut  ainsi  être 
en  contact  avec  tout  l'Empire  et  avec  les  divers  intéressés. 

D'après  l'ordonnance  du  27  mars  1916,  les  autorités  centrales 
de  chaque  pays  doivent  régler,  sous  la  direction  de  l'Office  impé- 
rial, le  trafic  des  hctes  de  boucherie.  Elles  peuvent  prescrire  que 
l'achat  et  la  vente  de  ces  bêtes  auront  lieu  exclusivement  par  des 
intermédiaires  désignés  par  elles.  Si  ceux-ci  ne  peuvent  acheter 
de  gré  à  gré  le  nombre  de  bêtes  nécessaires,  les  quantités  man- 
quantes doivent  être  réunies  par  les  unions  de  communes  et  les 
communes  sur  leur  territoire,  en  appliquant  la  loi  -sur  les  prix 
maxima  et  en  observant  les  règles  suivantes  :  1°  laisser  aux  entre- 
preneurs d'exploitations  agricoles  les  bêtes  nécessaires  à  la  conti- 
nuation de  leur  exploitation;  n'exproprier  dans  les  troupeaux  à 
l'élevage  que  les  bêtes  destinées  à  l'engraissage;  2°  pour  la  fixa- 
tion du  prix  de  réquisition,  s'il  n'existe  pas  de  prix  maximum, 
tenir  compte  des  règlements  établis,  relativement  aux  prix,  par 
l'Office  impérial  pour  la  viande.  Entre  l'autorité  centrale  et  la 
population  se  trouve  ]'admi)iisf ration  communale,  qui  joue  un 
grand  rôle  dans  l'approvisionnement  en  viande.  Les  communes 
sont  tenues  de  régler  la  consommation  sur  leur  territoire  au 
moyen  de  cartes.  Les  autorités  centrales  peuvent  procéder  elles- 
mêmes  à  cette  réglementation  ou  publier  des  ordonnances  à  ce 
sujet. 

Les  divers  Etats  allemands  ont  pris  des  mesures  en  conséquence 
pour  l'application  de  l'ordonnance  ci-dessus  exposée. 

En  Saxe,  la  carte  d^e  viande  est  entrée  en  vigueur  le  15  avril. 
La  limite*  maxinna  de  la  consommation  est  fixée  comme  il  suit  pour 
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toutes  les  personnes  âgées  de  plus  de  6  ans  :  600  grammes  de 
viande  sans  os,  de  sa.ucisson  et  de  graisse,  ou  750  grammes  de 
viandte  avec  os  non  détachés,  ou  900  grammes  de  viscères  ''cœur 
et  poumons  exceptés),  par  semaine  (pour  les  enfants,  la  moitié). 
La  viande  n  'est  plus  délivrée  qu  'en  échange  de  cartes  ;  toutes  les 
fournitures  de  viande  doivent  être  inscrites  sur  un  registre,  et 
les  importations  et  exportations  'doivent  être  notifiées. 

La  Bavière  introduit  le  1"  mai  1916  des,  cartes  pour  restreindre 
la  consommation  de  viande.  Ces  cartes,  en  vigueur  dans  tout  le 
royaume,  concernent  la  vente  de  toute  v|ande  crue  et  apprêtée, 
de  lard,  de  graisse,  de  lapins,  de  gibier,  de  volaille,  et  ne  laisse 
libre,  exception  faite  du  poisson,  que  la  vente  des  os,  des  tétines, 
des  pieds  de  veau  et  de  bœuf  et  du  museau  de  bœuf.  L'Office 
bavarois  d'approvisionnement  en  viande  fixe  toutes  les  huit 
sema.ines  les  quantités  maxima  par  tête  d'habitant.  L'exportation 
ot  l 'importation  dans  les  unions  de  communes  sont  rigoureusement 
surveillées.  Les  marchands  ne  reçoivent  dte  la  viande  qu'en 
échange  de  bons  d'achat. 

Une  question  tràs  importante  s'est  posée  pour  l'approvisionne- 
ment en  viande:  Comment'  répartir  de  la  façon  la  plus  rationnelle 
la  quantité  de  viande  existante  entre  les  diverses  communes  de 
l'Etat  ou  à  l'intérieur  d'un  district  ?  Pour  cette  répartition  dans 
les  limites  de  leur  commune,  on  a  recommandé  aux  grandes  villes 
de  constituer  dtes  associations  de  houcJiers.  Et,  au  sujet  de  ces 
organisations,  le  décret  du  ministre  prussien  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  de  l'intérieur,  d'avril  l'916,  insiste  sur  ce  point  que 
((  les  communes  devraient  s'assurer  dans  ces  associations  la  prési- 
dence et  une  influence  correspondante,  comme  l'Etat  l'a  fait  dians 
les  associations  du  commerce  du  bétail  ».  (Kommunale  Praxis, 
n°  18,  1916.) 

Intéressante  est  la  réglementation  de  l'approvisionnement  en 
viiande  à  «  Gross-Berlin  ».  Entre  les  communes  de  a  Gross-Berlin  » 
et  deux  cercles  ruraux  voisins,  Teltow  et  Niederbarnim,  a  été 
conclue  avec  l'appui  de  l'association  pour  le  commerce  du  bétail 
de  Brandebourg-Berlin,  une  convention  relative  à  l'approvision- 
nement uniforme  de  la  population  de  Berlin  et  des  communes 
suburbaines,  conventions  reposant  sur  le  principe  d'une  collabo- 
ration organique  dfe  1  ^association  susdite,  des  communes,  des  com- 
missionnaires et  des  boiichers.  D'après  cette  convention,  et  à 
partir  du  8  avril  1916.  l'Association  pour  le  commerce  du  bétail 
de  Brandebourg-Berlin  fournira  les  bêtes  nécessaires  à  lia  consom- 
mation dfe   ((   Gross-Berlin   ».  Les  animaux  de  boucherie  seront 
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répartis  entro  les  diverses  communes,  suivant  leur  ehiffn»  d'ha- 
bitant, par  l'Association  des  commissionilaires  en  bétail  des  abat- 
toirs, berlinois.  Aux  communes  est  laissé  le  soin  de  répartir  la 
viande  entre  les  houchenes  situées  siir  leur  territoire  et  de  régler 
la  consommation  par  tête  d'habitant. 

La  ville  de  Berlin  organisa,  dès  l'automne  de  1914,  la  vente 
communale  d<^  viande  de  porc,  de  lard  et  de  conserves  de  viande. 
Le  5  juillet  1915,  elle  inaugura  sur  une  vaste  échelle  la  vente  de' 
viande  frigorifiée.  Au  printemps  de  1916.  elle  entreprit  aus.si  de 
fournir  en  grand  de  la  viande  fraîche  à  la  population  peu  aisée. 
Il  fut  délivré  3.000  cartes  donnant  droit  à  l'achat  de  viande  à  bon 
marché. 

Le  3  mai  1916.  la  ville  de  Berlin  prit  eu  mains  tout  le  trafic  des 
pores  au  parc  à  bestiaux  berlinois  et  c'est  elle  qui,  maintenant, 
répartit  la  viande  de  porc  aux  boucheries  par  l'intermédiaire 
d'une  commission  nommée  par  le  comité  de  l'Association  des 
bouchiers  berlinois.  La  répartition  aux  bouchers  a  lieu  par  ordre 
alphabétif|ue,  chacun  d'eux  recevant  d'abord  vu  porc. 

Instructive  est.  d'ans  le  domaine  de  Tapprovisionnement  en 
viande,  la  tent-ative  die  la  vile  de  Strasbourg,  qui  a  donné  aussi 
l'exemple  pour  ce  qui  concerne  le  lait.  Tout  d'abord,  elle  organisa 
une  enquête  sur  la  situation  de  fortune  des  familles,  afin  de  pou- 
voir, en  se  basant  sur  des  données  statistiques  précises,  assurer 
aux  moins  aisées,  lau  mo^'en  de  cartes  spéciales,  un  privilège  pour 
l'achat  des  viandes  bon  marché  ainsi  que  des  stocks  réunis  par  la 
ville.  Pour  permettre  une  répartition  uniforme  aux  boucheries 
et  fabriques  de  saucisson  dV^s  bêtes  lattribuées  à  la  ville,  celle-ci 
ahat  ellc-mfme  le  qroa  bétail  et  vend  les  quartiers  de  viande  aux 
bouchers,  lesquels  détaillent  la  viande  aux  consommateurs  à  un 
prix  fixé.  De  cette  façon,  la  ville  supprime  le  boucher  en  gros  qui, 
auparavant,  exploitait  à  sa  guise  les  détaillants  et  le  public.  Pro- 
priétaire de  toutes  les  issues,  la  ville  peut  les  céder  aux  tripiers 
et  as.surer  ainsi  à  la  population  pauvre  une  alimentation  peu 
coûteuse.  Toute  cette  organisation  est  dirigée  par  un  Office  muni- 
cipal rV approvisionnement  en  viande,  lequel  fonctionne  à  l'abat- 
toir communal  depuis  le  17  avril  1916.  Pour  régler  la  consom- 
mation de  la  viande,  il  existe  un  contrôle  destiné  à  empêcher  que 
certaines  personnes  achètent  tiY>p  de  viande  au  préjudice  de  leurs 
concitoyens.  Ce  contrôle  ne  s'effectue  pas  au  moyen  de  cartes, 
mais  de  la  façon  suivante  :  chaque  boucher  reçoit  un  livre  de 
contrôle  où  sont  inscrits  les  ménages  qu'il  doit  fournir  ainsi  que 
le  nombre  de  personnes  qu'ils  comprennent,  et  où  le  boucher  doit 
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noter,  lors  de  chaque  achat,  la  quantité  dte  viande  livrée.  Chaque 
ménage  reçoit  aussi  un  livret  où  doivent  être  également  inscrites 
les  quantités  dfe  viande  achetées.  Le  contrôle  se  fait  en  companant, 
lors  du  renouvellement  des  livrets  par  la  municipalité,  le  livre  du 
boucher  et  le  livret  du  ménage.  Par  des  ordres  donnés  aux  bou- 
chers, la  ville  peut  régler,  comme  il  lui  piLaît,  la  consommation  de 
la  viande.  Iir. Frankfurter  Zeitimg  (du  11  mai  1916)  estime  que 
l'organisation  de  l'approvisionnement  en  viande  de  la  ville  de 
Strasbourg  est  ((  sans  doute  celle  qui  répond  le  mieux  à  toutes 
'  les  exigences  légitimes  ». 


Par  la  suite,  le  gouvernement  impérial  dut  aborder  la  régle- 
mentation de  l'approvisionnement  en  sucre. 

Un  «  Office  impérial  pour  le  sutre  »  {Reichszuckerstelle)  a  été 
créé  par  ordonnance  du  Bundesrat  en  date  du  10  avril  1916.  Cet 
office  s'occupe  de  la  répartition  des  stocks  de  sucre  aux  unions 
de  communes,  aux  indtetries  qui  en  ont  besoin,  à  l'armée  et  à  la 
marine.  La  consommation!  générale  dans  les  ménages  et  établis- 
sements doit  être  réglée  par  les  unions  de  communes.  Les  com- 
munes ont  le  droit  de  régler  cette  consommation  au  moyen  de 
cartes.  Le  chancelier  fixe  la  quiantité  de  sucre  par  tête  d'habitant. 

Pour  ce  qui  est  de  la  réglementation  de  la  consommation  du 
sucre  dans  les  communes,  nous  mentionnerons  l'exemple  de 
Leipzig.  Ici,  la  carte  de  sucre  fut  introduite  le  21  mars  1916,  sur 
les  bases  suivantes  (1)  :  Le  sucre  ne  peut  être  fourni  par  les  com- 
merçants qu'en  échange  d'une  carte.  Ces  cartes  ont  pour  but  de 
limiter  la  consommation.  Elles  ne  donnent  pas  un  droit  formel  à 
la  livraison.  Il  n'est  pas  distribué  de  cartes  pour  les  enfants  de 
moins  d'un  an.  La  quantité  de  sucre  ne  doit  pas,  jusqu'à  nouvel 
ordure,  dépasser  une  demi-livre  par  semaine  et  par  personne. 


Outre  les  organisiations  déjà  décrites,  créées  par  le  gouverne- 
ment impérial  en  vue  de  l'alimentation,  nous  en  trouvons  plu- 
sieurs autres  ayant  pour  but  de  diriger  l'approvisionnement  en 
vivres  suivant  un  plan  déterminé  :  Office  central  pour  l'appro- 
visionnement dte  l'armée,  Office  impérial  pour  les  fourrages, 
Société  centrale  d'achat,  etc.  Sous  la  direction  de  ces  organisa- 
tions centrales  s'opère,  comme  nous  l'avons  montré  ci-dessus,  une 

(1)  Milteilungen  der  ZentrahlcUe  des  Deutsclitn  Stadlelages,  mars  191C. 
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décentralisation  cancsp<nidante  dans  les  divers  Etais  et  unions 
de  communes. 

Fai  raai-s  IDl^ft  fut  aussi  créé  un  Office  bnpérial  du  vêtement 
civil,  qui  a  pour  objectif  de  procurer  à  la  population  peu  aisée 
les  vêtements  nécessaires,  et  principalement  ceux  de  dessous,  à  des 
prix  abordables. 


Nous  mentionnerons  encore  ici  quelques  mesures  dignes  d'at- 
tention, qui  furent  prises  en  mai  1916. 

La  ville  d<3  Stra.sljourg  a  introduit  des  livres  d'épicerie,  pour 
assurer  Tapprovisionnement  de  la  population  en  riz,  pâtes,  légu- 
mineuses et  lait  condensé.  Donc,  à  l'avenir,  certaines  marclian- 
dises  ne  seront  plus  délivrées  qu'avec  inscription  dans  un  livre, 
la  quantité  étant  limitée'  par  rapport  à  l'importance  numérique 
d\i  ménage  en  question. 

Dans  le  grand-duché  de  Bade,  le  gouvernement  a  publié,  au 
milieu  du  mois  de  mai,  deux  ordonnances  sur  la  réglementation 
de  l'approvisionnement  en  beurre  et  en  œufs.  D'après  ces  ordon- 
nances, il  sera  constitué  des  unions  de  communes  qui,  seules, 
auront  le  droit  d'acheter  en  bloc  le  beurre  et  les  œufs  produits 
dans  la  couuuune.  Les  piv>ducteurs  ne  peuvent  vendre  directe- 
ment aux  consommateurs  qu'au  marché  hebdomadaire.  La  vente 
aux  consommateurs  nf  peut  avoir  lieu  qu'en  échange  de  cartes  de 
beurre  et  d'œufs. 


L'approvisionnement  en  pétrole  est,  aussi,  dans  beaucoup  de 
villes,  réglé  au  moyen  de  cartes.  Pour  répartir  exactement  parmi 
la  population  le  stock  restreint  de  pétrole,  nombre  de  villes 
(Barmen,  Bromberg,  Cassel.  Cologne,  Danzig,  Essen,  Solingen 
et  plusieurs  autres)  usèrent  des  cartes  d'achat  {Bezugskaiien). 
Mais,  le  pétrole  étant  très  rare,  on  vit  qu'il  était  nécessaire 
d'avantager,  dans  cette  répartition,  certaines  catégories  d'habi- 
tants, et  l'on  créa  les  cartes  de  préférence  (Vorzugskarten)  pour 
le  pétrole.  Pour  la  distribution  de  ces  cartes,  il  fut  tenu  compte 
des  faits  suivants  :  le  i>étrole  est  indispensable  dans  les  petits 
logements  d'ouvriers,  ainsi  que  dans  les  ateliers  où  l'on  ne  se  sert 
pas  du  gaz  ou  de  la  lumière  électri(iue,  surtout  lorsque  ces  loge- 
ments se  trouvent  dans  des  quartiers  éloignés,  en  dehors  du  réseau 
des  conduites.  Par  contre,  les  irt-ns  aisés  peuvent  se  iiasser  de 
pétrole,  en  faisant  installer  chez  eux  le  gaz  ou  l'électricité.  i^Pour 


142  LES  ANNALES  DE  LA  KEGIE  DIRECTE 

faciliter  ces  installations,  beaueonp  de  villes  ayant  des  usines 
électriques  communales  accordent,  pendant  la  guerre,  des  avan- 
tages spéciaux  aux  propriétaires  de  maisons  et  aux  labonnés.  Nous 
traiterons  ce  point  plus  en  détail  dans  le  chapitre  IX  :  «  Autres 
mesures  diverses.  ») 


Le  problème  traité  dans  le  présent  chapitre  et  consistant  à 
assurer  l'approvisionnement,  fut  principalement  envisagé,  jus- 
'qu'ici,  comme  la  nécessité  d'une  juste  répartition  des  stoclis  exis- 
'  tants  entre  les  habitants  des  villes.  Mais  nbus  lavons  vu  déjà  que, 
pour  assurer  aux  villes  les  pommes  de  ten*e  dont  elles  avaient 
besoin,  le  gouvernement  allem'and  dut.  diriger  son  attention  sur 
une  juste  répartition  des  stocks  entre  la  ciampagne  et  la  ville.  (Il 
en  fut  de  même  pour  le  beurre.)  Récemment,  le  professeur  Eltzba- 
cher  a  particulièrement  souligné  la  nécessité  d'établir,  pour  le« 
stocks  de  denrées  alimentaires,  un  équilibre  entre  la  population 
rurale  et  la  population  urbaine.  Dans  son  article  sur  «  La  répar- 
tition des  vivres  entre  ville  et  campagne  »  (Soziale  Praxis  du 
23  mars  1916),  ce  savant  écrit  les  remarquables  lignes  suivantes  : 

«  On  dit  souvent  que  le  problème  de  l'alimentation  du  peuple 
est  aujourd'hui,  en  première  ligne,  un  problème  de  juste  répar- 
tition des  vivres.  On  pense,  ce  faisant,  à  la  répartition  des  pro- 
duits alimentaires  entre  riches  et  pauvres.  Par  la  carte  de  pain, 
les  prix  maxima  et  d'autres  moyens,  on  cherche  à  empêcher  que 
les  gens  à  l'aise  se  procurent  à  leur  guise  de  grandes  quantités  de 
denrées,  tandis  que  les  habitants  moins  aisés  seraient  réduits  aux 
privations.  Du  point  de  vue  moral,  cet  effort  est  des  plus  louables  ; 
uu  point  de  vue  économique,  il  n'a  pas  gra/nde  importance.  Le 
nombre  des  gens  aisés  est  relativement  trop  minime  pour  que, 
même  en  s 'alimentant  (avec  surabondance,  ils  puissent  enlever 
beaucoup  aux  masses.  En  1914,  la  Prusse  comptait  41  millions 
d'habitants;  sur  ce  chiffre,  ceux  qui  étaient  imposés  pour  un 
revenu  de  3.O0O  marks  ou  plus  ne  représentaient,  avec  leurs 
familles,  que  3  millions  de  personnes.  Si  une  grande  ville  de 
300.000  habitants  possède  des  vivres  en  quantité  suffisante,  il  n'y 
a  pa.s,  économiquement,  grand  mal  à  ce  que  10.000  personnes  à 
leur  aise  fassent  bonne  thère  ;  et  si  cette  grande  ville  manque  de 
vivres,  il  sera  d'un  mince  remède  que  ces  10.000  se  restreignent 
comme  les  autres, 

«  Beaucoup  plus  importante  qu'une  juste  répartition  des  den- 
rées entre  riches  et  pauvres  est  leif/r  juste  réparfUion  entre  la 
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VILLE  et  la  CAMi'ACiNE.  -Malgré  le  i-egrettable  -léveloppement  des 
grandes  villes  au  cours  de  ces  dernières  dizaines  d'années,  la 
population  des  villages  et  d«s  petites  villes  reste  encore  aussi 
nonibreuso  chez  nous  que  celle  des  villes  importantes.  D'après  le 
roeenseihent  de  IDIO,  sur  les  65  millions  d'habitants  de  l'Empire 
allemand,  33  millions  résidiaient  dans  des  communes  de  moins  de 
û.OOO  âmes  et  32  millions  dans  des  communes  plus  grandes.  SHl 
y  a  inégale  répartition  des  vivres  entre  la  campagne  et  la  ville, 
on  enlève  donc  à  une  moitié  de  la  population  exactement  aiita/nt 
que  Vautre  a  de  trop.  Tant  que  les  stocks  seront,  comme  aujour- 
d'hui, juste  suffisants,  il  doit  fatalement  se  produire  une  surali- 
mentation de  l'une  des  parties  et  une  sous-alimentation  de  l'autre. 
Si,  dans  une  ville  de  300.000  habitants,  10.000  riches  mangent 
trop,  le  fait  est  assez  insignifiant  pour  les  290.000  pau\Tes.  Mais 
si  les  33  millions  d'hommes  qui  vivent  à  la  campagne  et  dans  les 
petites  villes  mangent  plus  que  de  besoin,  il  s'ensuit  fatalement 
une  pénurie  pour  les  32  millions  c(ui  habitent  les  grandes  villes. 
Ce  côté  de  la  question  de  l'alimentation  du  peuple  a  malheureu- 
sement été  beaucoup  trop  négligé  jusqu'ici  »  (1). 

L'auteur  établit  ensuite  que  les  popxdations  rurales  disposent 
de  grandes  quantités  de  céréales,  de  pommes  de  terre,  de  lait,  etc., 
dont  une  partie  pourrait,  scms  préjudice,  être  mise  à  la  disposition 
des  populations  urbaines.  Il  réclame  donc  des  mesures  propres  à 
faciliter  la  juste  répartition  des  produits  alimentaires  entre  villes 
et  campagnes. 

La  proposition  du  professeur  Eltzbacher  a  certainement  une 
grandie  portée  pratique.  La  seule  chose  qui  surprenne  dans  son 
article,  c'est  qu'î7  fait  trop  peu  de  cas  des  mesures  de  répartition 
prises  par  les  villes  «'cartes  d'achat  et  cartes  de  préférence)  et 
qu'il  semble  avoir  oublié  que  ces  mesures  ne  sont  pas  dirigées 
seulement  contre  les  «  dix  mille  riches  ^),  mais  principalement 
contre  les  spéculateurs  fini,  sans  bruit,  sians  qu'on  s'en  aperçoive, 
achètent  toutes  les  denrées,  pour  les  revendre  plus  tard  un  bon 
prix,  au  préjudice  do  la  collectivité.  On  peut  aussi  répondre  au 
professeur  Eltzbacher  que  non  seulement  les  classes  aisées,  mais 
aussi  les  nonidreuses  classes  moyennes  et  même  les  ouvriers 
gagnant  de  bons  salaires  peuvent,  dans  la  situation  actuelle  de 
V Allemagne,  être  considérés  comme  se  laissant  parfois  aller  à  une 
consommation  relativement  excessive.  C'est  pourquoi,  contraire- 
ment au  professeur  Eltzbacher,  nous  croyons  que  La  «  répartition 
des  produits  alimentaires  entre  riches  et  pauvres  n  ^ou.  plus  oxac- 

(1)  Sozinle  Pr.iTÏx,  n»  25,  1916,  p.  5:8. 
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tement,  entre  les  gens  à  leur  aise  et  les  pauvres)  n'a  pas  seulement 
une  importance  morale,  mais  encore  une  importance  économique. 
Et  supprimer  le  système  municipal  des  cartes,  ce  ne  serait  que 
faire  le  jeu  des  sjîéculateurs,  des  jouisseurs  pour  qui  le  massacre 
mondial  n'est  qu'une  occasion  de  profit. 


Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que,  pour  ce  qui  est  d'assurer 

l'approvisionnement  et  de  répartir  les  vivres,  le  rôle  des  com- 

•  munes  est  assez  restreint  :  la  commune  n'apparaît  ici  que  comme 

l'exécutrice  des  ordontiatices  de  l'Etat,  ou  bien  elle  entreprend 

(de  sa  propre  initiative)    de  régler  la  consommation  des  stocks 

existants.  Mais  à  quoi  servent  les  prix  maxima  et  le  sévère  contrôle 

par  cartes,  si  une  ville  ne  dispose  ^pa«  de  produits  alimentaires 

''  et  si  elle  n'est  pas  à  même  d'^n  offrir,  à  des  prix  abordables,  à  la 

■^  population  affiamée  ?  Les  habitants  ne  pourront-ils  pas,  dans  ce 

cas,  se  plaindre  avec  raison  que,  par  son  immixtion  et  par  ses 

restrictions  de  l'initiative  privée,  la  municipalité  n'ait  fait  que 

chasser  de  la  ville  marchands  et  marchandise,  sans  rendre  aucun 

service  à  ses  administrés  ? 

Ainsi  se  pose  logiquement,  pour  les  villes,  un  autre  problème 
extraordinairement  important,  celui  de  la  production  ou  de 
l'achat  des  vivres  en  régie  directe  ou  avec  la  collaboration  de 
coopératives.  C'est  à  ce  problème  que  séria  consacrée  la  division 
suivante  du  présent  chapitre. 

5°  Entreprises  communales,  entreprises  mixtes  et  coopératives 
subventionnées  par  les  commîmes  pour  la  production  et  l'achat 
de  denrées  alimentaires. 

Nous  avons  vu  que  ni  les  prescriptions  relatives  aux  prix 
maxima,  ni  l'introduction  des  eartes  de  répartition  ne  pouvaient 
procurer  à  la  population  des  villes  allemiandes  les  vivres  néces- 
saires, à  un  juste  prix.  Nous  allons  maintenant  examiner  com- 
ment, le  commerce  privé  n'ayant  pas  été,  en  temps  de  guerre,  à 
la  hauteur  de  m,  tâche  et  n'aj'ant  recherché  que  son  bénéfice,  les 
municipalités  allemandes  se  sont  efforcées  de  le  remplacer  par 
des  organisations  qui,  dans  ce  moment  si  critique,  ne  travaille- 
raient que  pour  le  bien  de  la  collectivité. 

Du  point  de  vue  théorique,  ces  organisations  économiques  d'in- 
térêt général  sont  possibles  sous  trois  formes  :  1"  entreprises  com- 
munales   (régie    directe)  ;    2°    entreprises    mixtes    (sociétés    par 
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actions,  dans  lesquelles  la  ville  s'iussure  une  influence  prépondé- 
rante), et  8°  coopératives,  l'orme  d'organisation  à  laquelle  revient 
un-  rôle  particulièrement  important  dans  l'alimentation  des 
masses.  ,     .,jjîi 

Quelques  années  déjà  avant  la  guerre,  en  pmsence  de  La  cherté 
croissante  amenée  par  le  développement  des  trusts  dans  l'entre- 
prise privée,  quelques  villes  allemandes  se  virent  forcées  de 
prendre  en  mains  La  i)roduction  et  la  vente  de  denrées  alimen- 
taires. Certes,  eette  activité  des  communes  se  trouvait  encore  dans 
la  période  d'essai  et  ne  pouvait  exercer  aucune  influence  efficace 
sur  l'ensemble  de  l'entreprise  privée.  En  1912,  55  communes  alle- 
mandes n'avaient,  à  eUes  toutes,  acheté  (lue  pour  6  1/2  à  8  mil- 
lions de  marks  de  bêtes  de  boucherie;  8  villes  pratiquaient  l'en- 
graissage des  porcs;  202  communes  avaient  entrepris  de  fournir 
de  la  viande  fraîche  à  leur  population  ;  163  avaient  organisé  la 
vente  du  poisson  et  5  la  vente  des  pommes  de  terre  (1).  Cepen- 
dant ces  essais  constituaient  déjà  une  base  favorable  pour  l'ex- 
tension de  la  production  communale  des  denrées  alimentaires  en 
temps  de  guerre.  L'application  de  La  régie  directe  dans  le  domaine 
de  l'alimentation  était  d'autant  plus  possible  aux  villes  alle- 
mandes que  la  loi  commun-ale  leur  laisse  une  lassez  grande  liberté 
dans  le  domaine  économicpie.  A  la  séance  du  Reichstag  du  11  jan- 
vier 1916,  le  secrétaire  d'Etat  Delbriick  exposait  comme  il  suit 
les  compétences  qu'ont  les  villes  .allemandes  à  cet  égard  : 

«  En  premier  lieu,  elles  peuvent  édicter,  pour  les  producteurs 
et  fabricants  d'articles  nécessaires  à  la  vie  ainsi  que  pour  les 
commerçants  et  industriels  de  la  localité,  des  prescriptions  con- 
cernant l'exploitation,  la  vente,  l'acquisition,  les  prix  et  La  comp- 
tabilité... Si  le  commerce  ne  se  soumet  pas  à  ces  prescriptions,  la 
commune  est  en  droit  d'assumer  elle-même  la  fourniture,  à  V ex- 
clusion du  commerce  et  de  l'industrie...  A  cet  effet,  les  communes 
ont  le  droit  de  se  substituer  au  commerce  dans  les  contrats  de 
fourniture  existants.  Les  communes  ont  le  droit  d-e  confier  la 
fourniture  exclusive  à  des  institutions  d'intérêt  piiblic  ou  à  cer- 
tains industriels  et  commerçants.  Il  peut  très  bien  se  faire,  —  et 
j'insiste  particulièrement  sur  ce  point,  —  qu'une  commune  qui 
ne  veut  pas  assumer  elle-même  une  exploitation  de  ce  genre,  la 
confie  à  une  coopérative  de  consommation  ou  à  une  autre  asso- 
ciation locale  d'intérêt  publie,  en  lui  faisant,  au  point  de  vue  de 
l'exploitation,  les  prescriptions  nécessaires.  Enfin,  les  communes 
sont  à  même  de  régler  la  consommation  d'une  façon  tout  à  fait 

(1)  Paul  Hirsch,  Koininunale  Kriegsfnrsorge,  p.  65. 
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générale.  Les  communes  doivent  se  décider  à  faire  usage  de  ces 
droits  dans  tous  les  cas  où  les  différences  dans  les  conditions  de 
production  locales,  la  diversité  des  formes  du  commerce  et  de 
l'alimentation  du  marché  en  question,  que  cette  alimentation  du 
marché  s'effectue  soit  de  l'intérieur  du  pays,  soit  de  l'étranger, 
s'opposent  à  une  réglementation  centrale  par  le  Bundesrat  ou 
par  le  ministère  impérial  de  l'intérieur.  Mais  les  réglementations 
locales  une  fois  réalisées,  il  est  vraisemhlqitle  qu'on  aura  très  vite 
la  possibilité  d'un  plus  vaste  groupement  ou  même  d'une  centra- 
lisation immédiate  (1).  » 

Ces  compétences  si  étendues,  la  plupart  des  communes  les  ont 
d'ailleurs  utilisées,  Miais  il  s'est  trouvé  laussi  des  municipalités 
qui  ne  se  sont  pas  montrées  à  la  hauteur  de  leur  tâche.  (La  Franl- 
furter  Zeitung  du  14  février  1916  constate  «  qu'il  v  a  toute  une 
série  de  grandes  et  même  de  très  grandes  communes  qui,  pour  ce 
qui  est  de  rapprovisionnement  en  denrées  lalimentaires,  lâchent 
la  bride  ».)  ]\Lais  ce  que  nous  avons  à  examiner  ici,  c'est  l'action 
positive  des  communes. 

Il  est  caractéristique  que  les  premières  mesures  prises  par  les 
communes  contre  la  cherté  de  la  vie  furent  des  mesures  prohibi- 
tives :  partant  de  cette  idée  que  le  renchérissement  des  vivres  est 
principalement  imputable  aux  intermédiaires,  les  municipalités 
voulurent  exclure  ceux-ci  autant  que  possible.  Dans  ce  but,  la 
ville  de  Mannheim,  par  exemple,  a  interdit  aux  personnes  qui 
amènent  des  marchandises  au  marché,  de  vendre  celles-ci  aux 
revendeurs  avant  9  heures  d)u  matin,  c'est-à-dire  que  la  munici- 
palité veut  donner  aux  consommateurs  la  possibilité  d'acheter 
directement  au  producteur  ou  au  marchand  en  gros.  La  ville  de 
Francfort  a  pris  aussi  des  mesures  de  ce  genre  pour  lutter  contre 
les  intermédiaires.  La  vente  aux  intermédiaires  ne  peut  avoir 
lieu,  les  jours  de  marché,  qu'à  partir  de  10  heures  du  matin  et 
seulement  pendant  et  sur  le  marché.  Ne  sont  pas  atteintes  par 
cette  interdiction  la  livraison  régulière  à  domicile  de  denrées  à 
certains  clients  et  les  transactions  dans  les  halles  du  marché  en 
gros. 

]\Iais  ces  palliatifs  ne  se  montrèrent  pas  capables  de  faciliter 
aux  classes  peu  aisées  la  lutte  pour  l'existence.  Et  c'est  ainsi  que, 
pour  pouvoir  céder  atl-dessous  des  prix  ordinairement  demandés 
une  partie  des  denrées  amenées  au  marché,  la  ville  de  Mannheim 
se  décida  à  se  procurer  pour  son  compte,  afin  de  les  vendre  à  prix 
coûtant,  certaines  quantités  de  poires,  pommes,  pêches,  prunes, 

(1)  Frankfurter  Zeitung,  du  14  février  1916,  édition  du  soir. 
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carottes,  ^ala/îes,  haricots,  choux,  oignons  et  concombres.  Et  noas 
touchons  ici  à  rimportantc  (question  de  la  régie  directe  communate 
dans  le  domaine  de  l'alinientation. 

Ce  qui  est  le  plus  fréquent,  c'est  que  les  villes  s'occupent  de  La 
vente  communale  de  légumes,  de  riz  et  d'autres  denrées  colo- 
niales. Sou\ent  aussi  elles  vendent  des  œufs,  des  pommes  de 
terre,  du  sucre,  des  harengs  et  d'autres  poissons.  Beaucoup  de 
villes  pratiquent  encore  la  vente  de  viande  et  de  graisse. 

Une  action  exemplaire  dians  ce  domaine  est  celle  de  la  ville 
d^Ulm  qui,  par  son  œuvre  des  logements  populaires,  est  depuis 
longtemps  renommée  en  matière  de  politiciue  communale.  Les 
mesures  que  la  municipalité  a  prises,  depuis  quelques  années 
déjà,  pour  procurer  à  la  population  des  vivres  à  bon  marché,  se 
sont  montrées  particulièrement  efficaces  pendant  la  guerre.  Inté- 
ressée depuis  1911  à  une  o  Coopérative  pour  l'élevage  rationnel 
des  porcs  »,  la  ville  a  pu  vendre  aux  classes  peu  aisées  et  aux 
familles  de  mobilisés  la  viande  de  porc  à  très  bas  prix.  Elle  s'est 
mise  également  à  vendre  à  prix  réduit  la  viande  de  bœuf.  De 
plus,  lorsque  la  guerre  éclata,  la  ville  entreprit  la  culture  des 
pommes  de  terre  et  en  planta  700  quintaux  sur  des  terrains  lui 
appartenant.  Le  rendement  (environ  8.500  quintaux)  déviait  lui 
permettre  d'assurer  elle-même  sa  consommation.  Les  frais  de 
culture,  d'après  le  devis,  s'élevaient  à  16.000  marks;  avec  un 
prix  de  vente  de  3  marks  par  quintal,  on  pouvait  s'attendre  à  un 
bénéfice  net  d'environ  10.000  marks.  La  location  de  ces  terrains 
ne  rapportant  auparavant  à  la  ville  que  1.100  marks,  on  voit  que 
la  culture  des  pommes  de  terre  était  en  même  temps  une  bonne 
affaire  pour  la  municipalité.  Mais  de  beaucoup  supérieure  est 
l'importance  sociale  de  cette  entreprise,  car,  en  cultivant  ainsi 
elle-même,  la  ville  s'est  rendue  indépendante  du  marché  et  des 
spéculateurs  privés  et  peut  fournir  à  bon  marché  à  la  population 
(notamment  aux  classes  pauvres)   un  aliment  indispensable. 

La  vente  communale  de  légumes  et  de  fruits  a  ét^  assez  souvent 
organisée  pendant  la  guerre  par  les  villes  allemandes.  Ainsi  a 
fait  pour  les  légumes  la  vi*lle  d'Elberfeld,  qui  toutefois  ne  vend 
pas  elle-même  au  détail,  mais  charge  de  cette  vente  un  certain 
nombre  de  détaillants  ainsi  que  les  magasins  de  la  Coopérative 
de  consommation.  Quant  aux  résultats  de  cette  expérience,  la 
Soziule  Praxis  constate  que  les  prix  fixés  par  la  ville  le  28  juillet 
1915  étaient  d'un  bon  marché  extraordinaire  par  rapport  à  ceux 
du  commerce  privé.  (SoziaJe  Praxis  du  19  août  1915.) 

La  ville  de  Cologne  qui,  par  sa  concurrence,  avait  déjà  fait 


148  LES  ANNALES  DE  LA  REGIE  DIRECTE 

notablement  baisser  les  prix  de  la  viande  et  du  sucre  dans  le 

commerce,  vend  aussi  des  légiunes  à  très  bon  marché.  Cette  même 

ville  a  loué  gnatuitement  à  3.000  personnes  tous  ses  terrains  en 

friches,  pour  la  culture;  de  même,  elle  a  fait  ensemencer  en  pois 

environ  1.500  arpents  de  terres  dans  d'importants  domaines  du 

Centre  et  de  l'Est  de  l'Allemagne,  et  elle  s'en  est  assuré  par 

contrat  la  récolte  pour  la  eonsommation   de  ses  habitants.   En 

octobre  1915,  la  municipalité  de  Cologng  a  décidé  de  céder  des 

.  vivres  à  prix  réduits  aux  classes  peu  aisées  et  notamment  aux 

femmes  de  combattants.  Enfin,  au  printemps  de  1916,  elle  a  fait 

acheter  un  nombre  notable  de  chèvres  qui  furent  revendues  à 

bon  marché  aux  habitants  pauvres  des  faubourgs.  On  espère  ainsi 

parer  au  manque  de  lait.  La  ville  se  propose  aussi  d'organiser  en 

grand  l'élevage  des  lapins. 

La  ville  de  Dusseldorf  a  également  entrepris  sur  une  vaste 
échelle  le  commerce  des  légumes  et,  par  ses  locaux  de  vente 
ouverts  .dans  tous  ies  quartiers,  elle  a  considérablement  fait  dimi- 
nuer les  prix  sur  tout  le  marché.  Pour  réaliser  ses  projets,  la 
municipalité  s'est  entendue  avec  l'association  locale  des  jardi- 
niers-maraîchers, qui  s'occupe  des  arrivages  nécessaires. 

Une  intéressante  institution  est  celle  qui  existe  dans  la  com- 
mune de  Bad-Homhurg  :  ici,  La  municipalité  vend  du  beurre  en 
régie  directe,  les  prix  étant  gradués  suivant  le  montant  des  con- 
tributions payées  par  les  consommateurs.  Il  y  a  trois  classes  de 
■prix  :  pour  ceux  qui  payent  pliLS  de  70  marks  d'impôt  (c'est- 
à-dire  qui  ont  plus  de  3.600  marks  de  revenu),  le  beurre  coûte 
2  marks  25  la  livre;  pour  31  à  70  marks  d'impôt  (revenus  entre 
2J00  et  3.600  marks),  le  prix  est  de  2  marks  10;  pour  31  marks 
d'impôt  ou  moins,  le  prix  n'est  plus  que  de  1  mark  90.  La  même 
graduation  existe  pour  la  vente  de  graisse  végétale  :  2  marks, 
1  mark  70  et  1  mark  40. 

Les  municipalités  allemandes  manquant  totalement  de  personnel 
(par  suite  de  la  mobilisation) ,  beaucoup  de  villes  se  virent  forcées 
de  confier  aux  commerçants  privés  la  vente  des  produits  alimen- 
taires. Ici,  du  reste,  des  considérations  politiques  relatives  aux 
classes  moyennes  jouent  aussi  un  certain  rôle  :  les  villes  ne  veu- 
lent pas  compromettre  l'existence  des  détaillants.  (Nous  repar- 
lerons de  cela  plus  loin.)  C'est  ainsi  que  les  municipalités  de 
Berlin,  de  Charlottenbourg  et  d'autres  \'illes  achètent  des  pommes 
de  terre  et  les  cèdent  à  des  détaillants  qui  les  revendent  à  la 
population  aux  conditions  établies  par  les  communes.  La  ville 
d'Aix-la-Chapele  a,  depuis  le  15  juin  1915,  acheté  déjà  13.200 
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quintaux  de  sucre,  ({u'elle  a  cédés  à  prix. coûtant  aux  épiciers  de 
la  localité,  lesquels  doivent  i-evcn(dre  le  sucre  à  un  prix  fixé  par  la 
iiiunicifMlité.  La  viWe  de  Bochuni  a  acheté  des  quantités  de  viande 
qu'elle  a  fait  vendre  par  les  c(vuiuier(;auts  privés.  Les  villes  de 
13usseldorf  et  d'Erfurt  ont  confié  la  vente  du  i^oisson  de  mer  au 
commerce  privé  en  lui  imposant  certaines  prescriptioas. 

Dans  les  quinze  premiers  mois  de  la,  guerre,  Dusseldorf  a  acheté, 
en  chiffres  ronds,  pour  16  1/2  millions  de  marks  de  denrées 
alimentaires,  et,  à  l'Hôtel  de  Ville,  100  à  120  personnes,  dont  cer- 
taines sont  dans  le  commerce,  travaillent  à  l'approvisionnement 
en  vivres. 

Considérant  le  fait  (jue  beaucoup  de  légumes  frais  se  perdent 
parce  qu'ils  ne  peuvent  être  vendus  à  temps,  la  municipalité  de 
Jierlin  a  décidé,  au  printemps  de  1916,  et  suivant  l'exemple  de 
Nuremberg,  de  fonder  un  établissement  municipal  de  dessication 
des  légumes,  afin  de  conserver  tout  ce  qui  n'est  pas  immédiate- 
ment absorbé  par  le  marché.  En  même  temps,  la  ville  décida 
d'intensifier  la  culture  des  légumes  sur  les  terres  appartenant  à 
la  commune. 

Particulièrement  dignes  d'attention  sont  les  Halles  à  la  viande 
et  au  poisson,  fondées  quelque  temps  avant  la  guerre,  à  Berlin- 
Wi^mersdorf,  pour  combattre  le  renchérissement  de  la  vie.  Sur 
cette  institution,  qui  s'est  montrée  très  précieuse  pendant  la 
guerre,  les  Mitteihmgen  der  Zentralstelle  des  Deutschen  Stàdte- 
tages  (n°  9,  1915)  nous  donnent  les  renseignements  suivants  : 

«  La  halle  municipale  au  poisson  a  été  créée,  lors  du  renchéris- 
sement survenu  ces  années  dernières,  pour  populariser  le  poisson 
de  mer,  et  la  halle  à  la  viande  pour  exercer  une  action  régulatrice 
sur  les  prix.  Afin  de  ne  pas  concurrencer  de  façon  intolérable  le 
commerce  local  et  de  montrer  qu'une  diminution  des  prix  est 
parfaitement  possible,  même  dans  le  commerce  privé,  à  condition 
que  les  entrepreneurs  ne  recherchent  pas  de  trop  gros  bénéfices, 
la  municipalité  décida  d'oi-ganiser  ces  halles  sur  des  hases  com- 
merciales, en  leur  imposant  tous  les  frais  que  les  entrepreneui's 
privés  ont  à  supporter  et  en  n'accordant  à  ces  deux  entreprises 
aucune  subvention,  c'cst-à^lire  en  appliquant  ici  le  principe  que 
l'entreprise  doit  se  suffire  à  elle-même.  Les  halles  versent  donc  à 
la  ville,  pour  l'occupation  de  leurs  locaux,  l'appréciable  loyer  de 
0.000  niarks  par  an,  et  lui  payent  aussi  par  an  1.000  marks, 
représentant  la  patente  à  laquelle  elles  ne  sont  pas  assujetties, 
ainsi  que  3.G0O  marks  pour 'les  appointements  d'un  employé  com- 
munal; elles  supportent,  en  outre,  toutes  les  charges  auxquelles 

10 
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doit  faire  face  une  entreprise  commerciale  bien  organisée  :  répa- 
rations, acquisitions  nouvelles,  entretien  de  lïmmeuMe,  etc.. 

«  Mais,  contrairement  à  ce  qui  se  passe  dans  l 'entreprise  privée, 
la  ville  décida  de  renoncer  par  principe  à  tout  bénéfice  net  pro- 
venant des  halles.  Le  bénéfice  net,  s'il  y  en  a,  ,doit  rester  à  l'entre- 
prise et  servir  à  la  perfectionner;  les  autres  excédents  éventuels 
doivent  être  employés  à  des  œuvres  de  bienfaisance  et  à  améliorer 
l'alimentation  du  peuple.  Et  Ton  agit. effectivement  suivant  ce 
principe. 

«  La  halle  à  la  viande  dé  Wiîmersdorf  eut,  en  1918,  un  chiffre 
d'affaires  de  486.514  marks  et  un  bénéfice  brut  de  63.353  marks, 
soit  13,2  %  du  chiffre  (d'affaires.  Le  bénéfice  net  fut  de  22.047 
marks,  soit  4,54  %  du  chiffre  d'affaires.  Plus  importants  encore 
sont  les  résultats  die  l'année  1914,  dont  les  cinq  derniers  mois 
furent  influencés  par  la  guerre.  Le  chiffre  d'affaires  atteignit, 
cette  année-là,  539.553  marks,  le  bénéfice  brut  75.429  marks,  ou 
13,9  %  du  chiffre  d'affaires  (contre  13,2  %  en  1913)  ;  les  frais 
s'élevèrent  à  51.154  marks,  ou  9,4  %  du  chiffre  d'affaires,  et  le 
bénéfice  net  à  24.274  marks,  ou  4,5  %  du  chiffre  d'affaires.  Sur 
ce  chiffre  net,  20.234  marks  furent  employés  en  subsides  à  la 
ville  de  Berlin  pour  de  la  viande  de  Russie  et  pour  la  création 
d'un  frigorifique,  ainsi  qu'en  amortissements,  et  4.040  marks 
furent  reportés  à  l'exercice  1915. 

((  La  halle  au  poisson  n'a  été  prise  en  régie  directe  par  la  ville 
de  "Wiîmersdorf  que  le  1"  janvier  1914.  Sous  l'influence  de  la 
guerre,  son  chiffre  d'affaires  s'éleva  à  166.555  marks,  le  bénéfice 
brut  à  36.070  marks,  soit  21,6  %  du  chiffre  d'affaires,  les  frais  à 
.32.199  marks,  ou  19,3  %  du  chiffre  d'affaires,  et  le  bénéfice  net  à 
3.872  marks,  ou  2,3  %.  » 

Ces  chiffres  montrent  que  la  vente  de  viande  et  de  poisson  par 
la  commune  est  une  entreprise  viable,  même  au  point  de  vue 
commercial. 

Fin  janvier  1916,  la  ville  de  Berlin  a  entrepris  la  vente  com- 
munale de  viande  de  pore  et  de  graisse,  contre  cartes.  Chaque 
ménage  composé  de  une  à  trois  personnes  reçoit  une  carte,  un 
ménage  de  plus  de  trois  personnes,  deux  cartes.  Chaque  carte 
donne  droit  à  2  livres  de  viande  ou  de  graisse,  vendues  par  demi- 
livres.  Les  prix  sont  établis  d'après  les  prix  maxima  fixés  pour 
Berlin.  La  ville  ne  cède  pas  de  viande  de  porc  aux  revendeurs, 
aux  intermédiaires,  aux  bouchers,  aux  fabrioants  de  saucisson  et 
aux  restaurateurs.  La  vente  n'a  lieu  que  dans  les  magasins  com- 
munaux. 
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Citons  ojicore  quehiues  oxciiiples  de  vente  de  produits  alimen- 
taires par  la  commune. 

La  .ville  de  Kaplsruhe  s'est  décidée  dans  l'été  de  1915,  pour 
réagir  contre  la  hausse  factice  provoquée  par  les  marchands  de 
fruits,  H  organiser  au  marché  une  vente  communale  de  cerises. 
Par  suite  de  quoi,  les  marchands  durent  diminuer  leurs  prix.  A 
>^[unst6r,  la  vente  de  légumes  par  la  commune  a  eu  pour  résultat 
de  faire  baisser  le  prix  des  haricots  de  1-1-15  pfennigs  à  7  pfen- 
nigs. 

Une  vente  communale  assez  répandue  a  été  celle  des  denrées 
coloniales,  même  dans  les  petites  villes.  Furth,  Ratisbonne,  Frie- 
denau,  Briesen  et  d'autres  communes  ont  vendu  du  riz  à  prix 
réduit,  notamment  aux  pauvres.  Les  résultats  furent  très  avan- 
tageux pour  la  population  peu  aisée.  A  Lankwitz,  la  commune  put 
vendre  le  macaroni  environ  15  %  meilleur  marché  que  le  com- 
merce privé.  A  Aschaffenburg,  la  farine  d-e  maïs  coûtait,  dans  le 
commerce  de  détail,  45  pfennigs  ;  celle  vendue  par  la  ville,  seule- 
ment 30  pfennigs.  Et  nous  pourrions  citer  encore  d'autres  exem- 
ples. 

Les  communes  allemandes  se  sont  particulièrement  attachées 
aussi  l\  fournir  aux  masses  des  aliments  tout  préparés  et  à  bon 
marché.  Nous  avons  déjà,  au  chapitre  IV,  étudié  les  cuisines 
communales  en  tant  qu'institutions  pour  venir  en  aide  aux 
classes  pauvres.  Il  faut  ajouter  ici  qu'on  a  constaté,  au  cours  de 
la  guerre,  que  non  seulement  les  a  pauvres  »,  mais  toutes  les 
classes  de  la  population  urbaine  financièrement  moins  résistantes, 
souffrent  d'un  manque  d'aliments  cuits,  par  suite  de  la  formidable 
cherté  des  vivres  et  de  la  difficulté  de  se  les  procurer,  et  présen- 
tent des  signes  non  équivoques  d'une  alimentation  insuffisante. 
Les  cuisines  populaires  ne  pouvaient  satisfaire  au  besoin  existant, 
car  toutes  les  personnes  à  qui  il  faut  une  nourriture  bonne  et  peu 
coûteuse  ne  pouvaient  ou  ne  voulaient  pas  s'y  rendre.  Les  villes 
allemandes  eurent  donc  l'idée  de  fonder  des  cuisines  populaires 
communales  transportables.  Le  côté  technique  de  la  nouvelle  insti- 
tution est  très  simple  :  des  chaudrons  avec  ioyev  inférieur  sont 
placés  sur  une  voiture  (comme  dans  les  cuisines  roulantes  de 
l'armée)  ;  ces  voitures  parcourent  les  rues  et  annoncent  leur 
arrivée  par  un  coup  de  cloche.  Les  portions  (légumes  et  viande) 
sont  vendues  au  prix  minime  de  20  à  30  pfennigs.  La  clientèle  se 
compose  principalement  d'enfants  envoyés  par  leurs  parents  et 
munis  de  récipients.  Ces  cuisines  trausportables  circulent  vei*s 
midi  dans  les  quartiers  ouvriers,  où  elles  jouissent  d'une  grande 
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popularité.  Toutes  les  familles  ouvrières  ayaut  peu  de  ressources 
saisissent  vodontiers  l'occasion  d'avoir  à  bon  marché  un  reiMs 
chaud  et  nouriissant,  au  lieu  de  se  contenter  de  saucisson,  de 
fromage,  etc..  Cette  institution  est  bien  conçue  et  survivra  vrai- 
semblablement à  la  guerre. 

Eu  égard  aux  difficultés  qu'ont  les  ménages  à  se  procurer  les 
vivres  nécessaires,  la  ville  de  Schoneberg  a  décidé,  en  mai  1916, 
de  donner  plus  d'extension  aux  cuisineg  populaires  créées,  sur  la 
demande  de  la  municipalité,  pa.v  la  Société  des  cuisines  popu- 
laires, et  d'organiser  tout  un  sy.stème  de  cuisines  décentralisées 
et  réparties  par  toute  la  ville.  Il  y  aura  aussi  des  cuisines  pour  la 
classe  moyenne,  qui  ne  souffre  pas  moins  du  renchérissement 
actuel  que  la  classe  ouvrière.  Les  cuisines  populaires  de  Schone- 
berg  vendent  la  grande  portion  35  pfennigs,  la  petite  portion 
25  pfennigs.  Le  déficit  est  couvert  i)ar  la  ville.  Dans  les  cuisines 
pour  la  classe  moyenne,  on  fournira  des  repas  mieux  conditionnés, 
qui  seront  vendus  lau  prix  de  revient,  soit  60  pfennigs.  La  ville 
supporte  les  frais  de  premier  ét-ablissement  des  cuisines  popu- 
laires ainsi  que  de  celles  pour  la  classe  moyenne,  mais  seulement 
à. titre  d'avance.  Elle  abandonne  en  outre  à  la  société  un  fonds 
d'exploitation  de  150.000  marks,  pour  l'achat  de  stocks.  L'exploi- 
tation d'es  cuisines  populaires  et  des  cuisines  pour  la  calasse 
moyenne  se  fera,  à  partir  du  1^'  juin  1916,  entièrement  au  compte 
de  la  ville.  Pour  couvrir  les  frais  d'établissement  et  autres,  la 
ville  aura  un  crédit  de  lOO.OOO  marks.  Elle  met  aussi  à  la  dispo- 
sition de  la  société  un  bureau  et,  en  cas  de  besoin,  la  cuisine  et  les 
looaux  de  la  nouvelle  Cave  de  l'Hôtel  de  Ville,  le  tout  gratui- 
tement. Par  contre,  la  ville  participe  à  l 'adtainistration  de  la 
'société  en  nommant  deux  membres  du  comité  (sur  dix),  et  elle  se 
charge  de  contrôler  et  de  régler  les  factures  pour  la  société. 

Grâce  à  ce  large  concours  de  la  municipalité,  les  cuisines  popu- 
laires de  Schoneberg  pourront  nourrir  40.000  personnes  par  jour 
et  rempliront  ainsi  une  importante  fonction  économique  (1). 

Pour  procurer  à  la  population  peu  aisée  des  aliments  peu  coû- 
teux, quelques  viUes  fondent  des  fabriques  communales  de  sau- 
cissons. Il  en  existe  une,  par  exemple,  à  Strasbourg.  La  ville  de 
Munich  a  commencé  -aussi,  en  mai  1916,  à  préparer  un  saucisson 

(1)  La  municipalité  berlinoise  a  discuté  aussi,  le  19  mai  1916,  la  question  de 
l'alimentation  en  masse  dans  des  cuisines  populaires,  institution  qui  paraît  parti- 
culièrement propre,  vu  la  rareté  et  la  cherté  des  vivres,  à  offrir  à  la  population 
ouvrière  une  nourriture  peu  coûteuse  et  non  faisifî''e.  Les  représentants  de  la 
municipalité,  du  »  Nationaler  Frauendienst  »  et  des  cuisines  populaires  ont 
décidé  de  créer  une  commission  qui  s'occupera  de  réaliser  ce  progrès.  Les  repas 
seront  servis  dans  de  grandes  salles  situées  dans  divers  quartiers. 
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spécial,  dit  «  saucisson  de  guerre  ».  Ce  saucisson,  fabriqué  en 
régie  directe  par  la  commune  dans  les  abattoirs  communaux,  se 
compose  de  sang  de  bceuf  et  de  veau,  réquisitionné  à  cet  effet 
près  des  bpuchers,  de  tête  de  bœuf  et  de  veau,  et  d'entrailles;  à 
cela  s'ajoute  une  partie  des  déchets  de  viande  résultant  de  la 
fabrication  des  conserves.  Le  prix  de  ce  saucisson  est  de  60  pfen- 
nigs la  livre. 


Ce  qui  donna  plus  de  soucis  encore  aux  municipalités  alle- 
mandes, ce  fut  la  question  du  lait. 

Les  grandes  villes  d'Allemagne  et  d'autres  pays  civilisés  se 
sont  l>eaucoup  occupées  de  cette  question  au  cours  des  dernières 
années  lantérieures  à  la  guerre,  et  elles  sont  arrivées  à  cette  con- 
clusion que,  ici,  la  liberté  du  commerce  privé  doit  être  limitée,  au 
nom  de  l'intérêt  public,  le  lait  étant  d'une  haute  importance  pour 
rhygiène  publique,  en  tant  qu'aliment  principal  des  enfants  et 
des  maliades.  Les  Américains,  gens  pratiques,  sont  pour  la  muni- 
cipalisation  du  lait  dans  les  grandes  villes,  pour  des  raisons  non 
seulement  hygiéniques,  mais  aussi  économiques  :  de  même  qu'au- 
cune ville  n'admet  plus  aujourd'hui  que  plusieurs  entrepreneurs 
établissent  dans  ses  rues  des  conduites  d'eau  ou  de  gaz  parallèles, 
de  même  une  seule  entreprise  devrait  fournir  de  lait  chaque  rue, 
ce  qui  permettrait  une  économie  considérable.  Mais  la  fourniture 
du  lait  aux  habitants  d'une  ville  ne  peut  être  ainsi  moiopolisée 
que  par  Tadininistration  publique,  laquelle  ne  cherchera  pas  à 
réaliser  des  bénéfices,  mais  à  satisfaire  aux  besoins  de  la  collec- 
tivité. 

]\rais  la  production  du  lait  présentant  de  grandes  difficultés 
techniques,  les  municipalités  ne  purent  se  résoudre  à  fonder  des 
laiteries  communales  ayant  une  grande  extension.  Cependant,  les 
essais  tentés  dans  ce  domaine  (à  Francfort-sur-le-Mein  et  à 
Mannheim)  ont  donné  de  bons  résultats. 

Avant  La  guerre  déjà,  k  ville  d'Ulra  essaya  de  réagir  contre  les 
hausses  de  prix  provoquées  par  les  marchands  de  lait  en  s 'assu- 
rant, par  des  contrats  avec  de  gros  producteurs,  la  possibilité 
d'intervenir  directement  dans  l'approvisionnement  de  la  ville. 
C'est  de  cette  môme  méthode  (qu'elle  s'est  servie  aussi  pendant  la 
guerre.  En  novembre  inio,  la  municipalité  (^)  réussit  à  coîiclure 

'1)  La  politique  Imite  de  |)ro>;rès  de  la  !a  ville  d'L'lm  est  inniicncôe  depuis  des 
anm'es  par  le  célèbre  premier  bourj^rniestre  D'  von  Wa;,'ner.  On  peut  lire,  dans 
les  Annales  de  lu  Régie  directe  [l.  IV,  p.  174-183)  un  article  de  ce  dernier  sur 
J.'(JEuvre  sociale  de  la  Ville  d'i'lm  notamment  dans  le  domaine  de  l'habitation. 
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avec  des  laiteries  coopératives,  des  fournisseurs  en  gros  et  des 
13roducteurs  des  communes  voisines,  en  vue  d'augmenter  les  arri^ 
vages  de  lait  à  Ulm,  des  contrats  d'une  durée  de  quatre  à  six 
mois  pour  la  fourniture  de  lait  de  bonne  qualité.  La  quantité  à 
fournir  par  jour  se  monte  à  4.000  litres  ;  le  prix  est  de  20  pfennigs 
le  litre,  rendu  à  Ulm.  Le  lait  est  amené  au  dépôt  central  muni- 
cipal, où  on  le  vend  aux  marchands  au  prix  de  19  pfennigs  et  aux 
consommateurs  à  22  pfennigs  le  litre.  La  différence  de  1  pfennig 
par  litre  sur  le  lait  vendu  aux  marchands  est  supportée  par  la 
caisse  de  la  ville.  Le  lait  non  vendu  est  t^-ansformé  en  beurre.  Une 
condition  fondamentale  pour  l'application  de  ce  système  était  la 
création  d'une  laiterie  communole,  qui  coûta  à  la  ville  5.500 
marlis.  Si  la  ville  ne  possédait  pa.s  de  laiterie  à  elle,  le  lait  non 
vendu  serait  fatalement  perdu,  ^ans  le  premier  mois  d'exploi- 
tation (novembre  1915),  il  fut  fourni  à  la  ville  d'Ulm  100.000 
litres  de  lait,  dont  4.800  durent  être  transformés  en  beurre.  Ce 
beurre  est  vendn.  en  première  ligne  aux  hôpitaux  de  la  ville  au 
prix  de  1  M.  85  la  livre.  Le  prix  de  vente  aux  consommateurs 
privés  est  de  2  marks  la  livre.  Le  lait  écrémé  est  cédé  à  prix 
réduit  aux  particuliers  ou  employé  à  la  nourriture  des  porcs 
engraissés  par  la  ville  (1). 

La  laiterie  municipale  de  Francfort-sur-le-Mein  a,  pendant  la 
guerre,  étendu  son  exploitation  et  porté  de  500  à  700  litres  sa 
production  journalière. 

Pour  mettre  fin  à  la  hausse  exagérée  et  au  mouillage  du  lait 
dans  le  commerce  privé,  la  municipalité  d'Augshourg  a,  eu 
octobre  1915,  créé  des  débits  de  lait  municipaux,  oii  le  Lait  est 
.vendu  22  pfennigs  le  litre.  Les  marchands  et  producteurs,  fort 
mécontents  de  cette  concurrence  inattendue,  menacèrent,  dans 
une  pétition  à  la  municipalité,  de  boj^cotter  Augsbourg  et  d'en- 
voyer leur  lait  à  Munich  et  dans  d'autres  villes,  ^lais  la  munici- 
palité, loin  de  se  laisser  intimider,  décidia  d'ouvrir  encore  plu- 
sieurs débits  de  lait  et  d'étudier  la  création  d'une  laiterie  centrale 
communale. 

Cependant,  pour  ce  qui  concerne  l'approvisionnement  en  lait, 
la  plupart  des  villes  ont  choisi  le  système  de  V entreprise  mixte  et 
ont  fondé  des  sociétés  par  actions  ou  des  coopératives  dans  les- 
quelles, par  l'achat  de  la  majorité  des  actions,  elles  se  sont  assuré 
une  influence  prépondérante  (2). 

(1)  Cf.  von  Wag;ner,  premier  bourgrmesire  :   n  Die  Nahrunjfsmittelversorgung 
von  Ulm  .)  {Kommunale  Praxis,  1916,  n"  15). 

(2)  Par  l'achat  de  la  majorité  des  actions  (la  moitié  -|-  1)  'a  ville  veut  s'assurer 
de  jure  la  majorité  des  voix  et  l'influence  prépondérante  sur  la  marche  des  affai- 
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La  ville  de  Ma)ivheini  fonda,  en  1912,  une  laiterie  centrale  à 
laquelle  participèrent  les  ol'gani.sations  suivantes  :  municipalité 
de  Mannheim,  organisations  de  consommateurs  (telles  que  ITTnion 
des  syndicats,  la  Coopérative  de  consommation  et  quelques  asso- 
ciations de  fonctionnaires  et  d'employés)  et  l'Union  des  Coopéra- 
tives agricoles  de  Karlsruhe.  En  1914,  Mannheim  possédait 
13Ô  actions  sur  150.  Appréciant  l'importance  sociale  de  cette 
lait<'rie  centrale,  son  directeur,  ^F.  Dildey,  écrivait  en  février 
1916  :  «  Elle  est  devenue  un  régulateur  du  commerce  du  lait.  Le 
commerce  privé  a  dû,  dans  l'intérêt  général,  se  résigner  à  des 
restrictions.  Mais  ce  commerce  subsiste,  sous  l'influence  régula- 
trice de  la  laiterie  centrale  i\).  » 

Le  S  juin  1915,  le  conseil  municipal  de  Karlsrnlie  a.  après  de 
longues  discussions  préliminaires,  décidé  à  l'unanimit-é  la  création 
d'une  laiterie  centrale  avec  participation  de  la  ville  sur  les  bases 
suivantes  : 

La  laiterie  centrale  est  constituée  en  société  à  responsabilité 
limitée  avec  le  concours  de  la  ville,  de  la  Société  pour  les  besoins 
de  la  vie,  de  l'Union,  des  .syndicats  et  ide  deux  maisons  de  banque. 
Sur  le  capital  prévu,  qui  est  de  75.000  marks,  la  ville  de  Karlsruhe 
soiLScrit  49.000  marks,  de  sorte  qu'elle  est  certaine  d'avoir  la 
majorité  dans  les  votes  et  d'exercer  sur  l'entreprise  l'influence 
nécessaire.  Ici  aussi,  il  s'agit  donc  d''une  sorte  d'entreprise  mixte. 

La  quantité  de  lait  que  pourrait  fournir  la  laiterie  centrale,  au 
début,  fut  évaluée  à  6-7.000  litres  ''la  consommation  journalière 
de  la  population  est  de  70.000  litres) .  Pour  exciter  les  producteurs 
privés  à  perfectionner  leurs  entreprises,  il  fut  introduit  dans  le 
contrat  la  remarquable  disposition  suivante  :  avant  la  répartition 
d'un  bénéfice  net,  il  sera  constitué  un  fonds  pour  l'attribution 
de  primes  aux  producteurs  de  lait  d'excellente  qualité.  L'initia- 
tive de  la  création  de  la  laiterie  centrale  appartient  à  la  fraction 
socialdémocrate  et  au  directeur  de  l'abattoir  qui,  dès  avant  la 
guerre,  déclaraient  nécessaire  une  immixtion  de  la  ville  dans 
l'appro\'isionnement  en  lait.  A  cette  époque,  le  projet  se  heurta 
A  la  plus  violente  opposition  de  la  part  des  marchands  de  lait  <2). 
Mais  la  guerre  a  enseigné  beaucoup  de  choses,  et  les  vieilles 
conceptions  manchestériennes  ont  dû  céder  devant  les  exigences 
actuelles,  qui  poussent  à  la  socialisation. 

res.  Savoir  si  cette  bonne  intenti'  n  est  réa'isée  en  l'ait  (de  facto),  c'est  une  autre 
question,  car  la  direction  fechnique  n'en  reste  pas  moins  entre  les  mains  des 
enlreprcnetirs  privi's. 

(1)  Frankfurter  Zeilung,  1916,  n°  46  du  16  lévrier. 

(2)  Kommiinale  Praxis,  1915,  n"  33. 
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Particulièrement  intéressante  est  la  réglementation  de  l'appix)- 
visionnement  en  lait  à  Strasbourg,  où  la  municipalité  a,  le 
30  octobre  1915,  confié  cette  tâche  exclusivement  à  la  ((  Société 
par  actions  pour  l'approvisionnement  en  lait  »  (Strassburger 
Milchzentrale  A.  G.).  Cette  société,  qui  s'occupe  de  se  procurer 
le  lait,  de  le  vendre  et  de  le  travailler  pour  la  fabrication  des  sous- 
prodiuits,  a  été  fondée  dans  le  but  de  fournir  à  la  population 
strasbourgeoise  lait  et  sous-produits,  mais  sans  faire  de  bénéfices. 
Le  capital,  1  million  dé  marks,  est  divisé  en  1 .000  actions,  dont  la 
majorité  absolue  (c'est-à-dire  plus  de  la  moitié)  appartient  à  la 
ville.  Le  reste  des  lactions  a  été,  en  partie,  attribué  aux  proprié- 
taires de  laiteries  dont  les  exploitations  ont  été  achetées  par  la 
société.  La  «  Strassburger  Milchzentrale  A.  G.  »  est  donc  une  de 
ces  «  entreprises  mixtes  »  actuellement  si  à  la  molde  en  Allemagne. 

Par  ordomiiance  du  gouverneur  de  la  place  forte  de  Strasbourg, 
tout  le  lait  de  vache  produit  dans  la  viille  ou  amené  du  dehors  est 
saisi.  La  ^Milchzentraile  possède,  dans  les  divers  quartiers,  environ 
19D  locaux  de  vente;  en  outre,  la  plupart  des  débits  de  lait  de  la 
ville  exploités  jusqu'alors  par  des  marchands  privés  ont  été, 
moyennant  indemnité,  transformés  en  locaux  de  vente  de  la 
Société.  Ainsi,  tous  les  magasins  où  l'on  vend  le  lait  et  ses  sous- 
produits  sont  au  service  de  la  Milchzentrale,  laquelle  s'est  acquis 
le  monopole  de  ce  commerce,  et  les  marchands  qui  travaillaient 
jadis  pour  leur  propre  compte  sont  devenus  des  commissionnaires, 
de  même  que,  pour  la  farine,  les  moulins  travaillent  à  la  commis- 
sion pour  l'Office  de  guerre  des  céréales  (Kriegsgetreideamt) . 

Cette  organisation  permit  à  la  municipalité  de  prendre  des 
mesures  efficaces  pour  assurer  une  juste  répartition  dti  lait  parmi 
là,  population.  Il  est  délivré  des  carnets  de  lait,  portant  sur  la 
couverture  le  nom  du  chef  de  famille  et  l'indication  du  local  de 
vente.  Les  cartes  contenues  dans  le  carnet  donnent  droit  à  l'achat 
de  1/4  de  litre  ou  d'un  multiple  correspondant  de  cette  quantité 
et  ne  sont  vialables  que  pour  le  jour  indiqué  sur  la  carte.  En 
principe,  tout  chef  de  famille  habitant  Strasbourg  a  droit  à  des 
cartes  de  lait  pour  son  ménage.  La  mesure  dans  (laquelle  ce  droit 
devient  réalité  dépend  de  la  quantité  de  lait  existant  dans  la 
viUe. 

Il  est  à  prévoir  que 'l'organisation  que  nous  venons  de  décrire 
subsistera  après  la  guerre..  La  ville  de  Nuremberg  est  aussi  sur  le 
point  de  fonder,  pour  le  lait,  une  centrale  sous  forme  d'entreprise 
mixte. 


MESURES   SOCIALES    DE    GUERRE  151 


\ous  avons  pu  constater,  clans  ce  (jui  précède,  que  l'activité 
écoiiunii(|ue  des  villes  alieiuaudes  dans  le  domaine  de  l'approvi- 
sionneniènt  est  en  continuel  développement.  Il  ne  sera  p<as  sans 
intérêt  d'examiner  maintenant  les  méthodes  de  vente  communale 
de  vivres.  Ici,  il  faut  distinguer  :  1°  la  vente  directe  par  la  com- 
mune, et  2°  la  cession  par  la  commune  de  denrées  aux  négociants 
prives,  qui  les  revendent  aux  consommateurs  à  un  prix  fixé 
d'avance  par  la  ville.  La  plupart  des  communes,  notamment  les 
petites,  se  Laissèrent  guider  par  l'idée  que,  dans  cette  grave  crise 
économique,  il  ne  fallait  pas  nuire,  par  la  concurrence  communale, 
au  petit  commerce  et  que  les  contribuables  appartenant  à  ce  milieu 
devaient  être  maintenus  en  état  de  solvabilité.  A  ces  considérations 
de  politique  fiscale  et  de  politique  favorable  à  la  classe  moyenne 
s'ajoutait  le  fait  (lue  la  vente  communale  directe  présentait 
nécessairement  àe  grosses  difficidtés  techniciioes  pour  la  plupart 
dos  communes,  celles-ci  manquant  de  savoir  commercial  et  d'em- 
ployés compétents.  En  vendant  elle-même  des  denrées  alimen- 
taires, la  commune  inexpérimentée  risque  de  subir  d«s  pertes 
financières  et  d'obérer  davantage  son  budget  déjà  fort  éprouvé 
par  la  guerre.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  que  la  plupart  des 
communes  allemandes  aient  jugé  opportun  de  ne  pas  vendre  direc- 
tement aux  consommateurs  les  denrées  qu'elles  avaient  achetées, 
mais  d'en  confier  la  vente  à  des  négociants  (épiciers,  boulan- 
gers, etc.)   dans  des  conditions  déterminées. 


L'étude  attentive  de  l'action  des  villes  allemandes  dans  le 
domaine  do  l'alimentation  conduit  à  cette  conclusion  que,  ici,  des 
limites  assez  étroites  encore  sont  actuellement  tracées  à  la  ré^e 
directe  communale  :  les  communes  manquent  de  capitaux,  d'expé- 
rience commerciale  pour  la  direction  des  entreprises  ot  de  per- 
sonnel compétent  pour  l'exploitation.  ^Nlais  si  elles  ne  peuvent 
assumer  en  régie  directe  tout  l'ensemble  de  l'approvisionnement 
en  vivres,  elles  sont  forcées  de  chercher  les  moyens  d'organiser 
le  commerce  d'une  façon  conforme  à  l'intérêt  généi-al. 

Nous  avons  déjà  vu  plus  haut  iiue,  pour  le  lait,  les  villes  ont 
dû  fond'er  des  entreprises  mixtes,  c'est-à-dire  qu'elles  n'ont  pu 
renoncer  à  la  collaboration  du  capital  privé.  Nous  observons  le 
même  phénomène,   mais  encore  plus  accentué  et  plus  fréquent, 
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dans  le  domame  du  commerce  des  denrées  lalimentaires.  Cette 
collaboration  avec  les  commerçants,  dans  le  domaine  de  l'alimen- 
tation, les  villes  y  furent  amenées  par  deux  raisons  :  par  l'absence, 
des  capitaux  et  de  l'expérience  commerciale  qui  seraient  néces- 
saires pour  la  municipalisation  de  tout  1 'appro\àsionnement  en 
vivres,  et  par  leur  désir  de  ne  pas  ruiner  la  classe  eommerçante. 
Les  communes  possèdent,  comme  nous  l'avons  déjà  inentionné,  le 
droit  d'exclure  le  commerce  privé.  Pour»  prévenir  ce  danjger, 
l'Union  des  Coopératives  commerciales  allemandes  adressa  à  cer- 

-  taines  villes  et  au  Reichstag  des  pétitions  demandant  que  le  petit 
commerce  de  l'alimentation  ne  soit  pas  exclu.  Mais  pour  pouvoir 
collaborer  à  l'approvisionnement  en  vivres  avec  l'énergie  et  sur 
les  bases  requises,  les  petits  commerçants  devaient  se  grouper  en 
associations  d'iachat.  Les  vœux  du  j)etit  commerce  furent  enten- 
dus, et  le  Reichstag  adopta  à  l'unanimité  une  motion  de  la  com- 

''  mission  du  budget  réclamant  «  que,  pour  le  ravitaillement  de  la 
population,  on  fasse  appel  aux  associations  existantes  de  petits 
commerçants,  que  les  autorités  et  les  municipalités  favorisent  la 
formation  de  semblables  associations  et  leur  groupement  par  loca- 
lités, et  que  ces  associations  soient  reconnues  comme  acheteurs  en 
gros  »  (1).  Une  résolution  analogue  fut  adoptée  par  la  Chambre 
des  députés  prussienne. 

La  collaboration  des  municipalités  avec  les  commerçants  se 
manifeste  d'abord  sous  des  formes  simples.  La  ville  de  Francfort- 
sur-le-Mein,  par  exemple,  a  conclu,  avec  un  certain  nombre  de 
firmes,  une  sorte  d'association  libre  pour  l'achat  de  denrées 
alimentaires.  Les  achats  sont  effectués  par  une  commission  de 
cinq  membres,  dont  un  représentant  de  la  ville.  Celle-ci  supporte 
les  pertes  éventuelles  conjointement  avec  les  firmes  participantes. 
La  commission  a  aussi  le  droit  de  fixer,  d'accord  avec  la  ville,  des 
prix  de  vente,  qui  sont  obligatoires.  Piartieulièrement  remarquable 
est  la  convention  conclue,  pour  l'achat  de  beiirre,  entre  la  muni- 
cipalité et  quelques  firmes.  Ces  firmes  doivent  acheter  à  compte 
commun  d'assez  grandes  quantités  de  beurre  et  les  vendre  aux 
consommateurs,  d'accord  .avec  la  ville.  Celle-ci  leur  fait  l'avance 
du  loyer  pour  les  locaux  d 'entreposage,  leur  prête  90  %  (à  4  % 
d'intérêt)  sur  les  marchandises  entreposées  et  assume  .50  %  du 
risque  résidant  dans  une  baisse  éventuelle  des  prix. 

Une  forme  plus  parfaite  de  collaboration  entre  municipalités 
et  commerçants  est  représentée  par  les  Sociétés  urbaines  d'appro- 
visionnement en  vivres  (ou,  comme  on  les  appelle  encore.  Sociétés 

(1)  Cité  d'après  la  Neue  Ziircher  Zeilnng,  du  14  avril  1916,  n°  591. 
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urbaines  d'achat).  Ces  sociétés  s'appuient,  pour  leur  action,  sur 
la  Société  centrale  allemande  d'achat.  Pour  une  meilleure  intelli- 
gence des  pages  suivantes,  nous  allons  donc  faire  connaître 
d'abord  lau  lecteur,  en  quelques  mots,  le  fonctionnement  de  cette 
so<;iété. 

La  Société  centrale  d'achat  fut  fondée  au  début  de  1915,  avec 
un  capital  de  40  à  50  millions  de  marks.  "Rlle  a  pour  mission  de 
servir  d'office  central  pour  tous  les  achats  des  villes  allemandes. 
Dans  l'espace  d'une  année,  la  société  est  devenue  une  puissante 
entrepriso  enregistrant  un  chiflFre  d'affaires  mensuel  d'environ 
70  millions  de  marks  et  occupant  environ  3.000  employés.  Elle 
établit  les  prix  de  vente  suivant  ides  principes  commerciaux,  en 
tenant  compte  des  frais,  des  pertes,  etc..  Grâce  à  son  organisation 
rationnelle,  elle  est  à  même  de  vendre  un  peu  au-dessous  des  prix 
du  marché.  Pour  éviter  que  des  intermédiaires  ne  tirent  de  ces 
prix  avantageux  des  bénéfices  injustifiés,  elle  oblige  les  villes 
aeheteuses  à  exercer  une  certaine  surveillance  sur  les  prix.  La 
Société  centrale  d'achat  travaille  aussi  avec  le  commerce  de  gros, 
en  fournissant,  sous  certaines  conditions,  des  marchandises  aux 
négociants  privés  (1).  Ainsi,  cette  organisation  répartit  des  den- 
rées entre  des  villes,  des  coopératives  d'achat  et  des  commerçants, 
et  contribue  beaucoup  à  approvisionner  de  vivres  tout  le  pays. 
Bile  possède  le  monopole  de  l'importation  pour  toute  une  série 
de  produits  tels  que  céréales  étrangères,  harengs,  café,  farine,  etc. 
En  mars  1916  lui  fut  concédé  le  monopole  de  l'importation  et  de 
la  répartition  pour  les  fromages  étrangers.  Comme  on  abusait 
beaucoup  des  marchandises  étrangères  en  donnant,  ainsi  que  nous 
l 'avons  dit  plus  luaut,  à  des  produits  indigènes  une  fausse  étiquette 
étrangère  et  en  en  augmentant  le  prix  en  conséciuenee,  la  centra- 
lisation de  l'importation  entre  les  mains  d'une  organisation  digne 
de  confiance,  telle  que  la  Société  centrale  d'achat,  est  un  fait  d'une 
grande  importance  économique  et  sociale. 

Sur  le  modèle  de  cette  Société  centrale  fut  fondée  à  Stuttfjard, 
au  début  de  l'été  de  1915,  et  sur  l'initiative  de  la  municipalité,  la 
première  Société  urbaine  d '(approvisionnement  en  vivres.  Les 
motifs  de  cette  fondatioîi.  d'après  la  T\ommunale  Praxis  du  5  juin 
1915,  furent  les  suivants  :  «  Maintes  difficultés  rencontrées  dans 
l'approvisionnement  par  la  commune;  puis,  le  fait  que  l'iachat, 
l'entreposage  et  la  vente  exigent  un  travail  difficile  à  exécuter 
avec  le  personnel  d'employés  et  d'ouvriers  existant;  enfin,  l'éten- 
diie  des  achats  A  effectuer,  qui  rendait  dé.sirable  une  direction  et 

(1)  Soziâle  Praxis,  13  janvier  1016. 
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une  gestion  eommerciales.  »  Le  but  de  la  société  est  de  fournir  à 
temps  à  la  population,  .et  notamment  aux  classes  peu  aisées,  des 
denrées  alimentairesi  à  des  prix  abordables.  Le  capital  de  la  société 
a  été  fixé  à  270.000  marks,  et  la  commune  de  Stuttgard  en  a 
souscrit  une  partie.  L'entreprise  est  d'intérêt  public  et  le  bénéfice 
net  des  actionnaires  est  limité  à  4  %  au  plus.  Les  excédents  éven- 
tuels sont  versés  au  fond.s  de  rései*ve.  En  cas  de  dissolution  (lors- 
que cessera  la  situation  économique  créée  par  la  guerre),  les 
actionnaires  n'ont  droit  qu'à  la  valeur  nominale  de  leurs  titres  et 
.  à  un  intérêt  de  4  % .  L 'excédent  éventuel  sera  employé  à  des  fins 
d'utilité  publique  et  ira  en  première  ligne  aux  oeuvres  de  la  ville 
en  faveur  des  invalides,  des  veuves  et  des  orphelins  de  combat- 
tants. 

En  octobre  1915,  lia  municipalité  ;ie  Munich  fonda  une  Société 
d'approvisionnement  en  vivres,  qui  fournit  à  bon  marché  à  la 
'population  des  articles  de  consommation  .iournalière.  Pour  aug- 
menter la  production  du  lait,  cette  société  a  fourni  aux  agricul- 
teurs du  fourrage  à  bas  prix,  et  elle  a  pris  en  mains  la  vente  de 
lait  condensé  aux  cafés.  Le  chiffre  d'affaires  de  la  société  est  de 
plusieurs  millions  de  marks  par  mois.  Elle  facilite  considérable- 
ment aux  classes  peu  aisées  la  lutte  économique. 

A  Leipzig  a  été  fondée,  en  novembre  1915,  la  «  Société  Leipzig 
d'approvisionnement  en  vivres  »  (Lehensmittelversorgungsge- 
sellschaft  Leipzig).  Son  capital  est  de  300.000  marks,  dont  lOO.OOO 
souscrits  par  la  commune,  laquelle  est  représentée  en  conséquence 
dans  le  conseil  de  surveillance. 

Des  sociétés  analogues  furent  créées  aussi  dans  plusieurs  autres 
villes. 

Fin  octobre  1915,  eut  lieu  à  Stuttgard  une  conférence  des 
directeurs  des  sociétés  urbaines  d'approvisionnement  et  des  repré- 
sentants de  diverses  villes  désireuses  de  fonder  de  telles  sociétés. 
On  y  insista  sur  le  besoin  de  lot  commune  d'avoir  une  organisation 
«  qui,  constituée  et  dirigée  dans  Vintérêt  puhlic  et  avec  la  collabo- 
ration des  autorités,  soit,  dans  les  formes  du  droit  privé,  affran- 
chie des  entraves  bureaucratiques,  avec  des  méthodes  d'exploi- 
tation commerciales  et  avec  la  coopération  du  commerce  privé, 
l'auxiliaire  de  la  municij)cdité  dans  le  domaine  de  l'approvision- 
nement en  vivres  ».  (Franl-furtcr  Zeitung  du  20  octobre  1915.) 
La  tâche  des  sociétés  est  notamment  de  parer  au  déficit  dans 
les  stocks  nécessaires  à  la  consommation,  de  régler  les  prix  lors- 
qu'ils  ne  s'établissent  pas  sainement  et  d'assurer  le  ravitaillement 
des  classes  pauvres.  Etant  donné  que  l'importation  des  principaux 


MESURES   SOCIALES   DE   GUERKE  161 

produits  aliiueutaires  est  de  plus  en  plus  monopolisée  par  la 
.Société  centrale  d'achat,  on  fit  ressortir,  dans  cette  eouféreuce, 
la  nécessité  de  créer  des  lieuts  solides  entre  les  Sociétés  urbaines 
d'iapprovisionneineut  et  la  Société  centrale  d'achat,  en  accordant 
aux  Sociétés  urbaines  le  monopole  des  achats  pour  un  district 
assez  étendu.  Ou  constata,  au  cours  de  la  discussion,  que  la  fon- 
dation de  ces  sociétés  a  déjà  fait  des  progrès  dans  le  sud-ouest  et 
dans  le  sud  de  l'Eimpirc  ainsi  que  dans  le  ro\aume  de  Saxe,  et 
Ton  exprima  l'espoir  qu'elles  mettraient  fin  à  la  hausse  factice 
des  prix  dans  le  commerce  de  l'alimentation  et  qu'elles  condui- 
raient à  une  répartition  méthodique  et  économique  des  produits. 


Dans  la  lutte  contre  la  spéculation  privée  dans  le  commerce  de 
1  (alimentation,  les  villes  allemandes  arrivèrent  à  cette  conclusion 
que,  pour  un  approvisionnement  rationnel,  il  fallait  un  lien  plus 
étroit  entre  les  diverses  communes  :  de  même  que  les  entrepre- 
neurs modernes,  afin  de  dominer  le  marché  et  d'augmenter  les 
prix,  se  groupent  en  de  grandes  organisations  économiques  (car- 
tels, syndicats,  trusts),  -de  même  les  municipalités  doivent  cons- 
tituer des  unions  intercomniunaies  pour  l'achat  de  denrées,  afin 
de  combattre  les  aspirations  des  entreprises  capitalistes.  C'est 
ainsi  que  s'est  créée  à  Karlsruhe,  le  1"'  août  1915,  une  Coopérative 
d'achat  des  villes  du  sud-ouest  de  l' Allemagne,  sous  la  forme  juri- 
dique d'une  société  à  responsabilité  limitée. 

Il  ne  sera  pas  sans  intérêt,  croyons-nous,  d'étudier  les  princi- 
paux points  du  contrat  conclu  entre  les  communes  participantes 
(Heidelberg,  Karlsruhe,  ]\lanuheim,  Pforzheim,  Ludwigshafen). 

Le  but  de  la  société  est  d'acheter  des  denrées  alimentaires  pour 
la  population  des  communes  participantes,  de  travailler,  d'entre- 
poser et  de  vendre  les  produits  achetés,  ainsi  que  de  pratiquer 
toutes  les  affaires  se  rapportant  à  cette  tâche.  Il  sera  particuliè- 
rement tenu  compte  des  besoins  des  classes  peu  aisées. 

Le  capital  de  la  société  est  de  200.000  marks;  il  est  constitué 
par  les  mises  de  fonds  des  sociétaires,  lesquelles  doivent  être  d'au 
moins  5.000  marks.  Sur  ces  mises  de  fonds,  25  %  doivent  être 
immédiatement  versés  en  espèces,  et  le  reste  suivant  décision  du 
conseil  de  surveillance.  Ont  souscrit  :  la  ville  de  Mannheim  60.000 
marks,  Karlsruhe  50.0(K)  marks,  Ludwigshafen  lO.OOO  marks.  Hei- 
delberg 30.000  marks,  Pforzheim  20.000  marks.  Des  parts  de  ces 
mises  de  fonds,  s 'élevant  à  5.000  marks  ou  à  un  multiple  de  5.000, 
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peuvent,  sous  réserve  des  dispositions  légales,  être  cédées  à  des 
communes  du  grand-duché  de  Bade,  du  grand-duché  de  Hesse  et 
du  Palatinat  bavarois.  La  cession  d'une  part  sociale  entière  ne 
peut  avoir  lieu  sans  l'assentiment  de  la  société. 

La  société  travaille  exclusivement  dans  l'intérêt  public,  mais 
suivant  des  points  de  vue  économiques.  Le  dividende  est  limité 
à  4  %.  Les  prix  de  vente  aux  sociétaires  ou  aux  clients  désignés 
par  eux  doivent  être  fixés  en  oonséquencô. 

Digne  de  mention  est  la  façon  dont  la  municipalité  de  Ludwigs- 
hafen  a  exposé  les  motifs  de  cette  organisation  coopérative  de 
l'approvisionnement.  Cette  municipalité  écrivait,  entre  autres 
choses  :  «  Bien  que  les  besoins  ne  soient  pas  les  mêmes  dans  toutes 
les  villes,  l 'action  collective  d 'un.  assez  grand  nombre  de  communes 
doit  être  eependant,  selon  toute  probabilité,  utile  pour  toutes.  Il 
est  d'abord  utile  qu'une  personnalité  compétente  et  au  courant  de 
la  situation  se  tienne  en  contact  avec  les  organisations  qui,  dans 
l'Empire  ou  dans  l.^Etat,  se  sont  chargées  de  rapprovisionnement. 
Il  est  utile  que  l'intelligence  de  la  situation  profite  non  seulement 
à  la  population  d'une  ville,  mais  à  eelle,  d'une  assez  vaste  région 
se  trouvant  dans  des  conditions  économiques  approximativement 
semblables.  Par  là  se  développe  l 'utilisation  des  connaissances  et 
des  expériences  en  matière  d'approvisionnement.  Quant  au  fait 
que  la  formation  de  stocks  importants,  si  elle  se  heurte  à  des 
difficultés,  donne  par  contre  plus  de  force,  plus  d'influence  sur  le 
cours  des  denrées  et  permet  d'espérer  aussi  de  conclure  des  affaires 
plus  favorables,  il  est  inutile  d'y  insister  (1),  » 

Des  villes  badoises  (Singen,  Triberg  et  autres)  se  sont  aussi 
groupées,  en  août  1915,  pour  acheter  en  commun  des  denrées 
alimentaires.  A  Singen,  où  se  trouve  la  direction  centrale  de 
l'association,  existe  un  bureau  pour  la  transmission  des  offres, 
lequel  est  en  rapport  avec  la  Société  centrale  d'achat.  On  s'est 
occupé  aussi  d'obtenir  des  réductions  de  prix  sur  les  transports 
pour  les  villes  associées. 

L'exemple  des  villes  badoises  a  été  imité,  et  nous  citerons 
encore  les  eas  suivants  : 

Sur  le  même  modèle  s'est  constituée,  en  mars  1916,  la  Société 
d'achat  du  grand-duché  de  Hesse,  dont  font  partie  dix-huit  cercles 
du  grand-duché,  les  viîles  de  Mayence  et  de  Giessen,  les  coopéra- 
tives de  consommation  de  'ces  deux  villes  et  trente-huit  gros  négo- 
ciants eu  denrées  alimentaires.  Le  capital  est  de  400.000  marks. 
La  société  a  pour  objectif  d'acheter  en  Allemagne  et  à  l'étranger 
(1)  Kotnmunale  Praxis,  1915,  n°  44. 
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des  produits  lalimentaires  et  autres  articles  de  consommation, 
pour  les  fournir  aussi  aboudiimmeut  que  possible  et  ;i  de  juiites 
prix  à  la  population  du  gran|d<luché,  et  cela  pendant  la  guerre 
et  aussi  longtemps  que  durera  la  situation  créée  par  Celle-ci  (1). 

Les  villes  de  Nuremberg  et  de  Furth  ont  fondé,  au  capital  de 
100.000  marks,  une  «  Société  de  Xuremberg-Furth  pour  l'alimen- 
tation du  peuple  »  (société  à  resiponsabilité  limitée),  qui  a  pour 
but  d'acheter  pour  La  populationi  pauvre,  et  à  des  prix  convena- 
bles, des  denrées  alimentaires  et  d'autres  objets  de  consommation 
journalière.  La  société  ne  se  propose  pas  d'exclure  le  commerce 
privé,  de  gros  et  de  détail,  mais  de  l'influencer  dans  le  sens  d'une 
diminution  des  prix. 

Un  exemple  de  coopération  de  communes  d'un  même  district 
est  la  «  Centrale  d'achat  et  de  vente  pour  le  district  de  Glau- 
chau  »,  Cette  société  groupe,  en  ww  d'acheter  et  de  vendre  des 
articles  de  consommation  journalière  et  principalement  des  vivres 
de  tout  genre,  l'Union  des  communes  du  district  de  Glauchau,  les 
communes  urbaines  de  ^leerane,  Glauchau,  Hohenstein-Ernstthal, 
Lichtenstein,  Waldenburg  et  Gallenberg  et  vingt-deux  communes 
rurales.  Le  capital  est  de  40.000  marks.  Il  est  mis  en  outre  à  la 
disposition  de  la  société,  dans  une  banque,  un  crédit  en  blanc  égal 
au  montant  de  sou  capital,  et,  de  la  part  de  l 'Union  de  communes 
de  Glauchau,  un  prêt  de  100.000  marks. 

Par  la  création  d'organisations  d'achat  communes,  les  viUes 
veulent  établir  sur  des  bases  sûres  les  arrivages  de  vivres.  Et  il 
est  encore  à  noter  que,  seiUs,  les  achats  sont  effectués  en  commun, 
la  répartition  des  vivres  demeurani  l'affaire  des  diverses  com- 
munes. 


Ni  les  entreprises  d'approvisionnement  purement  eommuniales, 
ni  les  coopératives  urbaines  d'achat  à  caractère  mixte,  bien 
qu'elles  se  développent  de  plus  en  plus,  ne  sont  capables  de 
venir  à  bout  de  la  tâche  colossale  qui  consiste  à  fournir  à  la 
population  des  prix  accessibles  et  à  combattre  les  hausses 
factices  du  commerce  privé.  Heureusement,  les  municipalités 
ont  trouvé,  dians  leur  lutte  contre  le  renchérissement  de  la  vie,  de 
fidèles  et  actifs  collaborateurs  :  les  coopératives,  aussi  bien  celles 
qui  existaient  déjà  avant  la  guerre  que  celles  qui,  depuis,  se  sont 
fondées  ad  ïioc.  Le  problème  de  la  collaboration  des  municipalités 
avec  les  coopératives  constitue  un  chapitre  de  l'économie  sociale 

(1)  Soziale  Praxis,  191G,  n"  30. 
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fort  intéressant,  mais  que,  malheureusement,  on  n'a  encore  guère 
étudié.  Cepenldaut,  l'histoire  de  la  lutte  contre  le  renchérissement 
pendant  les  dernières  années  qui  i^récédèrent  les  hostilités  a 
amplement  prouvé  que  les  villes  ne  peuvent  se  passer  de  la  coopé- 
ration lorsqu'elles  veulent  réaliser  avec  succès  de  grandes  actions 
économiques  (telles  que  l'approvisionnement  en  Lait  et  en  viande, 
Gu  la  construction  d'habitations  à  hon  marché)  (1). 

Sur  l'importance  des  coopératives  de»  consommation  pour  les 
municipalités  dans  le  domaine  de  l'approvisionnement,  le  célèbre 
coopérateur  lallemand  August  ^Millier  s'exprime  comme  il  suit  : 
«  Dans  beaucoup  de  villes,  les  coopératives  de  consommation  sont 
devenues  des  organes  auxiliaires  des  autorités  pour  l'exécution 
de  leurs  ordres,  et  il  arrive  souvent  que,  dans  des  commissions  dos 
vivres  et  autres  institutions  analpgues,  elles  aident  les  autorités 
de  leurs  conseils  compétents,  conseils  qui  ne  sont  pas  seulement 
donnés  volontiers,  mais  qui  sont  aussi  accueillis  avec  plaisir  parce 
que  l'on  sait  qu'il  ne  se  cache  derrière  eux  aucun  égoïsme,  aucun 
désir  de  lucre  (2).  » 

Là  où  il  n'existe  pas  de  coopératives,  les  communes  s'efforcent 
d'en  provoquer  la  création.  Ainsi  fut  fondée  à  Berlin  la  «  Société 
du  Grand-Berlin  pour  l'utilisation  des  fruits  et  légumes,  société 
ù  responsabilité  limitée  »  {Ohst-und  Gemiisevenvertung  Gross- 
Berlin).  Elle  se  compose  de  nombreuses  ménagères  qui  achètent 
en  commun  leurs  légumes  directement  aux  nuaraîchers,  excluant 
ainsi  tout  intermédiaire,  tous  frais  inutiles  et  tout  risque.  La 
coopérative,  qui  n'achète  que  pour  ses  membres,  n'a  d'autre 
intérêt  que  de  faire  appel  à  tous  les  moyens  techniques  et  com- 
yierciaux  pour  que  ses  sociétaires  payent  leurs  fruits  et  leurs 
légumes  aussi  bon  marché  que  possible.  De  même,  la  «  Section 
grand-berlinoise  de  l'association  pour  le  développement  de  la 
consommation  des  fruits  et  des  légumes  en  Allemagne  »  (Landes- 
verhand  Gross-Berlin  des  Vereins  zur  Forderung  des  Ohst-und 
Gemuseverhrauclis  in  DentscJdand)  se  propose  de  créer,  dans  l'ag- 
glomération berlinoise,  des  magasins  pour  la  vente  de  fruits  et  de 
légumes  à  aussi  bas  prix  que  possible. 

Quelle  importance  peuvent  avoir  les  coopératives  de  produc- 

(1)  Très  intéressantes  à  Cet  égard  sont  les  études  publiées  en  1912-1913  dans 
les  Annales  de  la.  Régie  directe^  parmi  lesquelles  il  faut  notamniciU  consulter  les 
articles  de  M.  le  professeur  Edg-ard  Milhaud  :  «  Noire  enquête  sur  l'action  des 
communes  suisses  contre  la  cherté  de  la  vie  »  (n'  3  5  3Gj.  ainsi  que  «  Notre  enquête 
sur  l'action  publique  elle  logement  populaire  en  Suisse  »  (n"  49/51). 

(2)  August  Muller,  «  Der  Krieg  und  die  Konsumgenossenschaften  »,  paru  dans 
la  revue  Annâlen  fur  Sozialpolitik  und  Gcseizgehung.  vol.  IV,  3«  et  4"  livrai- 
sons, 1915. 
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tenrs  de  légumes,  qui  fournissent  sans  intermédiaires  leur  mar- 
chandise laux  consommateurs,  c'est  ce  que  montre  le  fait  suivant  : 
dans  la  semaine  du  11  au  18  novembre  1915,  les  prix,  à  la  livre, 
étaient,  exi  pfennigs  : 
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Mais,  grâce  à  la  création  de  l'Association  des  maraîchers  alle- 
mands, n'importe  quelle  quantité  de  légumes  est  fournie  aux 
villes  par  le  producteur,  sans  aucun  intermédiaire.  Cette  asso- 
ciation a  établi  à  Berlin-Friedenau  une  agence  chargée  de  recevoir 
les  commandes  et  elle  fournit  déjà  trente-deux  villes.  Le  chiffre 
d'affaires  se  montait,  en  octobre  1915,  à  200.000  marks  (chiffres 
ronds).  Tous  les  dix  jours,  Tagence  publie  des  listes  de  prix.  Les 
villes  peuvent  revendre  elles-mêmes  aux  consommateurs  les 
légumes  fournis  par  l'association  ou  les  faire  revendre  piar  des 
marchands.  La  Kommunale  Praxis  (1916,  n°  8)  écrivit  à  ce  propos  : 
h  C'est  à  juste  titre  que  l'Association  des  maraîchers  allemands 
veut  combattre  la  spéculation  sur  les  vivres  en  mettant  le  produc- 
teur en  rapports  directs  avec  le  consommateur.  » 

Pour  développer  la  culture  familiale  des  légumes,  les  villes  ont 
eu  aussi  recours  fréquemment  laux  organisations  privées  existantes 
[Sociétés  ouvrières,  Associations  de  jardins  ouvners).  Les  com- 
munes ont  loué  à  ces  sociétés  de  grands  terrains  à  répartir  entre 
des  familles  pour  la  culture  potagère;  il  eut  été,  en  effet,  trop 
compliqué  pour  les  municipalités  de  conclure  des  milliers  de 
contrats  de  location.  Quant  aux  grandes  dimensions  qu'a  pris, 
par  l'intermédiaire  de  ces  organisations,  La  culture  familiale  des 
légumes,  on  peut  les  juger  par  les  chiffres  suivants:  dans  plusieurs 
communes  saxonnes,  511  liectares  de  terres  ont  été  mis  en  culture 
par  13.500  familles  (chiffres  ronds)  ;  les  4/5*  furent  plantés  de 
pommes  de  terre  et  1/5^  environ  en  légumes.  A  Leipzig  55  hec- 
tares, à  Chemnitz  36  hectares,  à  Dresde  10  hectares  ont  été  ainsi 
conquis  à  la  culture  potagère  (1).  Les  prix  de  location  demandés 


(1)  Revue  Conco-rdia.  1916,  no  3. 
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par  les  villes  oscillaient  entre  10  et  15  pfennigs  le  mètre  carré; 
dans  certaines  villes,  le  terrain  fut  loué  gratuitement.  Les  résul- 
tats de  cette  culture  familiale  furent  favorables  :  on  constata 
qu'un  terrain  de  200  à  250  mètres  carrés  donne  un  revenu  net  de 
40  à  50  marks  par  an,  ce  qui  représente,  pour  une  famille 
ouvrière,  une  amélioration  de  la  nourriture. 

Pour  faire  l 'apprentissage  des  familles  en  question,  on 
s'adressa  aux  organisations  de  jardiniers.* La  ville  de  Leipzig,  par 
exemple,  invita  ces  derniers  à  faire,  moyennant  rétribution,  des 
conférences  de  jardinage,  à  diriger  des  >soirées  de  diseussions  et 
de  conseils  et  à  se  charger  de  la  surveillance  des  travaux.  Ainsi  se 
montrèrent  aussi  dans  la  culture  et  le  commerce  des  légumes  les 
avantages  de  l'organisation  coopérative. 


Nous  venons  de  voir  les  diverses  organisations  (communales, 
mixtes  et  coopératives)  s'efforcer  en  une  collaboration  organique, 
en  s 'aidant  et  en  se  complétant  réciproquement,  d'assurer  les 
besoins  de  cette  alimentation  du  peuple  qui  est  pour  l'Allemagne 
une  question  vitale.  Pour  montrer  l'opinion  qui  règne  lactuelle- 
ment  au  sujet  des  voies  dans  lesquelles  on  doit  entrer  à  cet  égard, 
nous  citerons  ces  paroles  de  l'organe  le  plus  autorisé  de  la  presse 
socialiste  allemande  : 

«  Il  est,  à  la  longue,  impossible  de  continuer  la  vieille  méthode 
inorganique  qui  consiste  à  fixer  des  prix  maxima  d'une  façon 
décousue,  tantôt  ici,  tantôt  là,  et  de  faire  pleuvoir  d'en  haut  une 
•masse  déconcertante  d'injonctions  et  d'interdictions.  C'est  pour- 
quoi des  organisations  administrativcment  autonomes  des  associa- 
tions de  producteurs,  de  eoraraerçiants,  de  consommateurs  et  des 
unions  de  communes,  organisations  se  plaçant  sur  le  terrain  de 
l'intérêt  publie  et  soumises  à  un  contrôle,  doivent  se  charger  du 
travail  positif  de  la  réglementation  de  l'approvisionnement  dans 
les  cadres  génériaux  déterminés  par  la  loi  (1).  » 

6°  Remarques  finales  sur  les  mesures  prises  pour  assurer 
l'alimentfltion  des  populations  urbaines. 

Il  résulte  de  tout  le  présent  chapitre  que  l'alimentation  du 
peuple  constitue  le  problème  le  plus  compliqué  de  la  politique 
communale  en  temps  de  guerre.  Nous  lavons  pu  constater  en  même 

(1}  Soziale  Praxis,  1916,  n»  20. 
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temps  que,  clans  ce  domaine,  les  villefy  allemandes  sont  soas  la 
dépendance  de  TEtat. 

Si  nous  considérons  maintenant  les  résultats  généraux,  il  faut 
reconn)a,ître  que  ce  n'est  pas  la  bonne  volonté  qui  a  manqué  aux 
villes  allemandes.  Mais  les  bonnes  intentions  des  municipalités 
échouèrent  souvent  devant  le  mauvais  vouloir  des  entrepreneui"s 
ou  la  politique  à  courtes  vues  du  gouvernement.  Nous  avons  déjà 
vu  plus  haut  (luels  stratagèmes  les  commerçants  ont  imaginés 
pour  tourner  la  loi  relativement  aux  prix  raaxima.  Citons  encore 
ici  un  exemple  tiré  de  la  plus  récente  pratique.  Le  20  avril  1916, 
des  prix  maxinna  pour  la  viande  de  bœuf  furent  fixés  à  Berlin. 
Cette  fois,  les  autorités  procédèrent  d'une  façon  très  rationnelle. 
On  fixa  simultanément  des  prix  maxima  pour  le  commerce  de 
gros  et  celui  de  détail.  Cette  fixation  fut  effectuée  par  la  munici- 
palité d'accord  avec  les  représentants  de  la  boucherie,  avec  les 
bouchers  eu  gros  et  les  détaillants  ;  l'écart  entre  les  prix  de  gros 
et  de  détail  fut  mesuré  de  telle  soite  qu'wH  bénéfice  suffisant 
paraissait  assuré  à  tous  les  intéressés.  On  pouvait  donc  espérer 
que,  désormais,  on  aurait  réellement  un  approvisionnement  régu- 
lier et  à  des  prix  équitables.  Cependant,  la  fixation  des  prix 
maxima  eut  une  conséquence  fort  inattendue.  Le  Berliner  Tage- 
blatt  du  2(J  avril  1916  (n°  205)  notait  en  effet  que  la  viande  avait 
disparu  du  marché  et  qu'aux  portes  closes  des  firmes  de  gros  on 
lisait  l'inscription  :  «  Tout  est  vendu.  »  Comme  il  n'y  avait  plus 
de  viande  de  bœuf  à  Berlin,  les  prix  des  autres  viandes  attei- 
gnirent sur  le  marché  berlinois  un  niveau  fantastique.  Le  22  avril 
(avant  Pâques),  une  poule  coûtait  15  marks,  le  veau  4  m.  50  la 
livre,  l'oie  4  m.  60  la  livre  (si  bien  qu'une  oie  de  12  livres  revenait 
ù  plus  de  50  marks),  le  saucisson  de  Westphalie  6  marks.  En 
présence  de  ces  faits,  les  autorités  se  virent  forcées  de  procéder 
dans  les  boucheries  à  des  perquisitions  qui  amenèrent  de  très 
intéressantes  découvertes  :  on  constata  que  les  firmes  en  question 
avaient  caché  d'énormes  quantités  de  viande  (on  en  trouva  jusque 
dans  les  lits  des  vendeuses)  pour  contraindre  les  autorités  à 
relever  les  prix. 

La  taxation  ne  s 'étant  pas  montrée  capable  d'enraj'er  les 
hausses  factices,  la  nécessité  s'imposa  d'organiser  plus  rigoureu- 
sement le  contrôle  du  commerce  et  d'exclure,  si  possible,  les 
intermédiaires.  L'Office  franefortois  d'examen  des  prix  a  déposé 
une  motion  tendant  à  ce  que  les  marchandises  produites  en  Alle- 
magne ne  soient  vendues  par  le  producteur  ou  le  fabricant  qu'à 
un  marchand  de  gros,   qu'elles  ne  puissent  être  revendliea  par 
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celui-ci  qu'à  un  détaillant  ou  à  une  uniou  de  communes,  à  une 
coopérative  de  consommation,  etc.,  et  que  le  détaillant  soit  tenu 
à  son  tour  de  ne  vendre  qu'aux  consommateurs.  {Frankfurter 
Zeitung  du  3  mai  1916.) 

Une  méthode  plus  radicale  encore  fut  réclamée  par  l'organe 
socialdémocrate  Kommunale  Praxis,  qui  écrivait  dans  son  n°  18 
de  1916  : 

«  L'institution  des  Offices  d'examen  est  bonne.  Lorsqu'il  s'agit 
de  marchés,  de  halles,  il  est  nécessaire  que  des  personnes  compé- 
tentes et  ayant  une  autorité  officielle  siirveillent  la  vente  des 
marchandises  aux  détaillants,  de  façon  qu'il  ne  reste  aux  com- 
missions qu  'à  surveiller  les  magasins  de  ces  derniei-s.  Mais  il  faut 
aussi  que  la  vente  des  aliments  essentiels  tels  que  pain,  viande, 
pommes  de  terre,  légumes,  œufs,  ^tc,  soit  prise  en  mains  par  la 
commune  elle-même  et  opéïée  dans  des  locaux  communaux.  Il 
faut  que  cela  se  fasse  lavec  énergie,  en  s 'inspirant  des  idées  d'or- 
ganisation et  de  rationalisation,  et  non  pas  de  l'idée  de  sauver  la 
classe  moyenne.  L'époque  actuelle  n'est  pas  faite  pour  un  tel 
sauvetage.  » 

Du  point  de  vue  de  l'économie  sociale  théorique,  il  importe 
encore  de  faire  ressortir  que  l'institution  des  prix  maxima  a  eu 
iiécessairement  pour  corollaire  une  répartition  des  produits  par 
les  .autorités  (système  des  cartes) .  En  effet,  il  n  'est  pas  difficile  de 
comprendre  que  les  prix  maxima,  à  eux  seuls,  sans  restriction  (au 
moyen  de  cartes)  de  la  consommation  individuelle,  ne  pouvaient 
aboutir  qu'à  ceci,  que  les  classes  aisées,  grâce  à  la  limitation  des 
prix,  laChèteraient  de  grandes  quantités  de  denrées  et  restrein- 
draient ainsi  la  part  des  classes  pauvres.  La  politique  sociale  du 
temps  de  guerre  nous  enseigne  donc  que,  lorsqu'il  y  a  disette  de 
vivres,  la  taxation  doit  aller  de  pair  avec  le  système  des  cartes. 


L'action  des  villes  allemandes  dans  le  domaine  de  l'alimen- 
tation ne  fut  pas  peu  paralj^sée  piar  la  politique  du  gouvernement 
impérial  ainsi  que  des  gouvernements  de  quelques  Etats,  qui 
prirent  trop  à  cœur  les  intérêts  des  agrariens.  Par  égard  pour  le 
portemonnaie  de  ces  derniers,  les  pouvoirs  centraux  ont  trop 
longtemps  laissé  aller  les  choses  en  ee  qui  concernait  l'approvi- 
sionnement en  pommes  de  terre  et  en  viande.  Dans  sa  politique 
de  prix  maxima,  le  gouvernement  impérial  ne  montra  aucune 
décision.  En  mars  1916,  par  exemple,  le  chancelier  releva  les  prix 
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maxima  pour  les  pommes  de  terre,  causant  ainsi  une  très  désa- 
gréable surprise  aux  autorités  locales  qui  attendaient  une  dimi- 
nution des  prix  et  qui  durent  ralors  dépenser  pour  leurs  achats  de 
pommes  de  terre  des  sommes  considérables  en  plus  de  ce  qu'elles 
avaient  prévu. 

Un  fait  qui  se  montra  désastreux,  c'est  que  le  gouvernement 
cippela  comme  experts  dans  divers  conseils  précisément  les  inté- 
ressés. Prenant  part,  on  la  j:)Prsonne  de  leurs  hommes  de  confiance 
(experts),  aux  délibérations  préalables  du  gouvernement,  les 
milieux  producteurs  et  commerçants  pouvaient  de  bonne  heure 
avoir  connaissance  das  mesures  eu  préparation  et  dresser  leurs 
batteries  en  conséquence.  C'est  ainsi  qu'agrariens  et  entrepreneurs 
réussirent  à  se  procurer  un  appui  même  dans  les  organes  gouver- 
nementaux et  à  faire  en  sorte  que  des  mesures  nécessaires  et  déjà 
décidées  restent  sur  le  papier.  Se  joignant  à  la  presse  social- 
démocrate,  l'organe  des  réformateurs  sociaux  allemands,  la 
Soziale  Praxis,  décrivait  comme  il  suit,  en  mai  1916,  la  situation 
ainsi  créée  :  «  Jusqu'ici,  tout  s'est  passé  effectivement  comme 
l'a  dit  une  fois  avec  cynisme  ^l.  von  Oldenburg-Januschau  à 
propos  d'es  pommes  de  terre  :  «  Les  hauts  personnages  -autour  de 
«  leur  table  au  tapis  vert  font  ordonnances  sur  ordonnances, 
«.  enlevant  presque  à  l'agriculteur  tout  goût  au  travail.  Mais, 
((  heureusement,  l'exécution  en  incombe  .aux  administrations  pro- 
«  vinciales  et  au  landrat,  sur  qui  les  agriculteurs  peuvent  encore 
«  compter.  »  (Soziale  Praxis,  n"  34.  p.  761.) 

L'indécision,  la  versatilité  et  le  manque  de  plan  du  gouverne- 
ment allemand  dans  la  question  de  l'alimentation  amenèrent 
beaucoup  d'organisations  publiques  à  réclamer  de  celui-ci  une 
modification,  au  profit  de  la  collectivité,  de  sa  politique  alimen- 
taire de  guerre.  Il  est  caractéristique  que,  précisément,  le  Congrès 
dfs  villes  allemandes,  qui  représente  les  intérêts  de  la  population 
urbaine,  a  adres.sé  au  chancelier,  au  printemps  de  1916,  une 
pétition  réclamant  énergiquement  que  le  gouvernement  abandonne 
sa  soi-disant  politique  de  stocks  et  d'encouragement  à  la  produc- 
tion, politique  unilatérale  et  non  systématique,  pour  entrer  dans 
des  voies  nouvelles,  depuis  longtemps  recommandées  par  des 
savants.  Dans  cette  pétition  est  exprimé  le  principe  suivant  : 
«  D'une  façon  générale,  nous  croyons  que  les  mesures  tendant  à 
assurer  l'alimentation  seront  d'autant  plus  efficaces  qu'elles  se 
limiteront  aux  principaux  aliments.  IMais  le  résultat  de  ces  mesures 
doit  être  que  villes  et  campagnes  soient  également  pour\aies.  La 
question    d'une    écpntahle    répartition    est,    pour    la    popidation 
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urbaine,  de  la  même  importance  que  la  question  des  stocks  et  celle 
des  prix  (1).  » 

La  fraction  socialdémocrate  a  aussi,  à  la  commission  du  budget 
du  Reichstag,  au  printemps  de  1916,  dressé  pour  la  nouvelle 
année  agricole  uii  vaste  programme  qui  renferme  les  exigences 
suivantes  (2)  : 

«  1.  Production  agricole  :  Congés  laux  agriculteurs  et  ouvriers 
agricoles  et  emploi  de  prisonniers  de  ^erre  aux  travaux  des 
champs  ;  culture  des  terres  dans  les  régions  occupées  ;  égale  répar- 
tition des  engrais  chimiques  suivant  les  besoins;  coopération  pour 
l'emploi  des  machines;  organisations  coopératives  obligatoires 
pour  la  production  et  la  vente;  culture  des  plantes  oléagineuses  ; 
utilisation  du  feuillage  pour  la  nourriture  des  bêtes  ;  fourniture 
de  litières  provenant  des  forêts  privées;  chasse  au  gros  gibier; 
liberté  de  chasser  le  lapin  de  garenne  ;  liberté  de  pêcher  à  la  ligne. 

2.  Approvisionnement  en  "bétail  et  en  viande  :  Protection  des 
bêtes  laitières  (diminution  des  prix,  interdiction  de  l'abatage)  ; 
saisie  du  beurre  ;  interdiction  des  envois  par  colis  postaux  ;  géné- 
ralisation des  cartes  de  beurre,  de  graisse  et  de  margarine  ;  cartes 
de  viande  ;  diminution  de  prix  pour  les  porcelets  ;  saisie  partielle 
du  bétail. 

3.  Approvisionnement  en  pommes  de  terre  :  Pratique  rigoureuse 
de  la  saisie  ;  amélioration  du  rationnement  (1/2  kilog.  par  tête  et 
par  jour  est  insuffisant). 

4.  Exigences  d'ordre  général  :  Achat  de  vivres  à  V étranger  par 
la  Société  centrale  d'achat;  ordre  à  l'administration  militaire  de 
ne  pas  payer,  pour  ses  réquisitions,  plus  que  le  prix  maximum; 
sîurveillance  exercée  par  l'Empire  sur  les  succédanés  alimentaires; 
classification  uniforme  du  café  (et  de  ses  succédanés),  du  thé,  du 
sucre,  des  légumineuses  et  du  riz;  privilège  pour  les  malades  et 
les  enfants  en  ce  qui  concerne  le  lait,  le  cacao  et  les  produits 
alimentaires  fabriqués  avec  dii  riz  et  dtes  céréales  ;  défense  de 
distiller  les  produits  servant  à  l'alimentation  humaine;  saisie  des 
vivres  par  des  sociétés  centrales  et  des  offices  impériaux  ;  taxation 
par  l'Empire  de  toutes  les  denrées  alimentaires  chez  le  prodiicteur 
et  dans  le  commerce  de  gros  et  ''de  détail,  et  mesures  de  répartition; 
pas  de  réduction  des  prix  maxima,  sauf  le  cas  de  pertes  à  l'entre- 
posage; phis  grande  protection  des  acheteurs  contre  les  tentatives 
de  surfaire  les  prix  et  de  faire  passer  pour  produits  étrangers  des 
produits  indigènes.  » 

(1)  Soziale  Praxis,  20  avril  1916  (n"  29). 

(2)  Ibid. 
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L'opinion  publique  et  la  loi  d'iairain  de  la  nécessité  forcèrent 
le  gouvernement  allemand  à  mieux  adapter  aux  besoins  du 
moment  sa  politique  alimentaire.  Pour  organiser  avec  méthode  et 
pleine  épergie  le  ravitaillement  en  vivres  de  tout  l'Empire,  on 
créa  une  nouvelle  autorité  centrale,  VOffice  de  l'alimentation  de 
guerre  («  KriegscrnaJirungsamt  »). 

Le  22  mai  lOlG  parut  une  ordonnance  du  Bundesrat  sur  les. 
mesures  de  guerre  pour  assurer  l'alimentation  du  peuple.  D'après 
cette  ordonnance,  le  chancelier  est  autorisé  à  réquisitionner,  pour 
l'alimentation  du  peuple,  les  vivres  existant  dans  l'Empire  ainsi 
que  les  matières  brutes  et  autres  objets  nécessaires  au  ravitaille- 
ment. Il  peut  réglementer  l'importation,  le  transit  et  l'exporta- 
tion de  ces  objets.  A  l'exécution  de  cette  tâche  est  consiacré  l'Office 
d'alimentation  de  guerre,  composé  de  sept  à  neuf  membres, 
nommés,  ainsi  que  leur  président,  par  le  chancelier.  A  cet  Office 
est  adjoint  un  conseil  comprenant  des  représentants  des  hautes 
administration.s  de  l'Empire,  des  divers  gouvernements,  des 
Offices  de  guerre  et  des  sociétés  consacrées  laux  œuvres  de  guerre, 
ainsi  qu'un  certain  nombre  d'experts.  Les  autorités  militaires  et 
civiles  doivent  travailler  en  commun  dans  cet  Office,  et  la  colla- 
boration dtes  municipalités  est  laussi  prévue. 

Avec  la  création  de  l'Office  de  l'alimentation  de  guerre  com- 
mence une  nouvelle  phase  dont  il  faut  attendre  les  résultats. 
L'Allemagne  est  le  pays  de  V organisation  puissante.  L'opinion 
publique  organisée  finira  par  eontraindre  le  gouvernement  à 
entendre  les  plaintes  du  peuple  et  à  mettre  de  plus  en  plus  à 
l'arrière-plan  les  intérêts  des  agrariens  et  des  entrepreneurs.  Nous 
voyons  ainsi  se  dérouler  aujourd'hui  en  Allemagne,  en  même 
temps  que  la  lutte  militaire  extérieure,  une  intéressante  lutte 
sociale  intérieure.  Et  sur  l'activité  future  de  l'Office  de  l'alimen- 
tation de  guerre  n  'influeront  pas  seulement  des  facteurs  purement 
économiques,  mais  aussi  des  facteurs  politiques  et  psychologiques: 
le  manque  croissant  de  denrées  alimentaires,  la  prolongation  des 
hostilités,  la  lassitude  de  la  guerre  ressentie  par  la  population 
pauvre.  Très  caractéristique  de  la  nouvelle  tendance  de  la  poli- 
tique alimentaire  allemande  est  l'organisation  de  VaUmentation 
en  masse,  dont  l'idée,  émise  par  la  sociialdémocratie,  fut  accueillie 
avec  la  plus  vive  sympathie  par  les  municipalités  des  plus  grandes 
villes.  Dans  le  Berliner  Tagehlatt  du  4  juin  1916,  le  D''  Sudekum 
propose  d'étendre  par  principe  à  toute  la  population  des  villes 
l'cildmentation  en  masse  dans  des  cuisines  puhUques.  Nous  avons 
déjà  exposé  ce  que  les  municipalités  ont  réalisé  en  régie  directe 
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dans  le  domaine  de  l'approvisionueinent.  Les  entreprises  commu- 
nales de  ce  genre  prendront  certainement  encore  plus  d'extension, 
et  les  villes  qui  ne  seront  pas  à  même  de  jouer  elles-mêmes  le  rôle 
d'entrepreneur  seconderont  l'action  des  coopératives  et  des  sociétés 
d'utilité  publique, 

IX.  Autres  mesures  sociales  diverses 

A)  Mesures  sociales  en  f(weur  des  veuves  et  orphelins 
de  combattants. 

L'idée  que  la  société,  représentée  par  les  corps  de  droit  public 
(Etat,  communes),  est  tenue  de  s'occuper  des  veuves  et  des  orphe- 
lins des  citoyens  tombés  pour  la  défense  des  intérêts  nationaux,  a 
été  universellement  reconnue  et  d  trouvé  sa  réalisation  pratique 
dans  les  nouveaux  actes  de  la  législation  :  la  conscience  sociale 
d'aujourd'hui  ne  peut  pas  tolérer,  en  effet,  que  la  femme  et  les 
enfants  du  soldat  mort  au  champ  d'honneur  soient  abandonnés  à 
leur  sort  et  condamnés  à  une  existence  misérable. 

Les  secours  accordés  par  l'Etat  étant  insuffisants  (par  suite  des 
besoins  accrus  et  de  l'actuel  renchérissement  de  la  vie  dans  les 
grandes  villes)  pour  assurer  même  le  minimum  d'existence  à  une 
famille  ouvrière  ordinaire,  les  municipalités,  qui  ont  fait  preuve 
d'une  si  large  initiative  dans  l'aide  apportée  aux  familles  de 
combattants,  se  sont  vues  forcées  de  se  charger  aussi  de  secourir 
celles  de  ces  familles  que  la  guerre  a  privées  pour  toujours  de  leur 
chef. 

Les  villes  allemandes  se  sont  consacrées  avec  une  attention 
particulière  à  cette  tâche  que  complique  l'énorme  accroissement 
du  nombre  des  morts.  Nous  trouvons,  dans  le  numéro  de  novembre 
1915  des  Mitteilungen  der  Zentralst elle  des  Deutschen  Stàdtetages, 
les  résultats  d'une  enquête  sur  la  question  qui  nous  intéresse  ici, 
enquête  qui  s'étendait  à  enviroii  150  villes. 

Toute  une  série  de  villes  déclarent  que  l 'assistance  aux  familles 
des  soldats  torribés  sur  le  champ  de  hatoÀlle  constitue  une  nouvelle 
et  importante  branche  de  l 'adlministration  communale,  exigeant 
de  nouvelles  institutions  ou  une  adaptation  de  celles  déjà  exis- 
tantes. A  Berlin-Schoneherg,  par  exemple,  on  a  créé  ex  novo  un 
«  Office  d'assistance  aux  veuvas  et  orphelins  de  combattants  ». 
Berlin-Wilmersdorf  a  confié  cette  nouvelle  tâche  à  une  commission 
composée  de  conseillers  municipaux.  Hildesheim  a  appelé  les 
représentants  des  sociétés  de  bienfaisance  privées  à  collaborer  à 
l'organisation  de  l'assistance  aux  veuves  et  orphelins  de  combat- 
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tants.  D'autres  villes  ont  fondé  des  offices  centraux  pour  coor- 
donner l 'activité  des  diverses  autorités  communales  et  des  sociétés 
de  bienfaisance  privét's  qui  se  vouaient  à  cette  mission.  Diverses 
villes  ('Mag'delx)urg,  Neu-Koln,  etc.)  ont  préféré  confier  le  soin  de 
s'occuper  de  la  oatégorie  de  nécessiteux  en  question  à  un  orga- 
nisme existant  déjà  avant  la  guerre,  plutôt  que  d'en  créer  un 
nouveau.  La  ville  do  flagcn  s'o.st  adressée  à  cet  effet  à  la  direction 
du  bureau  municipal  chargé  de  donner  des  conseils  sur  le  choix 
d'une  profession  et  de  fournir  diu  travail  aux  femmes.  A  Halle, 
cette  fonction  a  été  assignée  à  l'Office  municipal  pour  la  protec- 
tion de  l'enfance.  D'autres  villes  ont  eu  recours,  pour  leur  nou- 
velle tâche,  aux  offices  d'orphelins,  aux  institutions  publiques  de 
prévoyance  et  d'assistance  et  aux  bureaux  de  consultations  juri- 
diques gratuites. 

Dans  la  majorité  des  villes,  l 'assistance  aux  veuves  et  orphelins 
de  combattants  incombe  aux  organisations  spéciales  créées  dès  le 
début  de  la  guerre. 

Dans  la  plupart  des  cas,  cette  assistance  a  un  caractère  pure- 
ment communal.  Mais  beaucoup  de  municipalités  collaborent  avec 
des  sociétés  privées.  Un  petit  nombre  de  villes,  comme  Charlotten- 
burg,  Stuttgard  et  autres,  ont  confié  complètement  cette  nouvelle 
mission  à  des  organisations  privées. 

Une  voie  nouvelle  est  celle  où  sont  entrées  les  villes  saxonnes. 
Réunissant  leurs  ressources,  elles  ont  créé  pour  tout  le  pays  Uor- 
ganisation  «  Le  remerciement  de  la  Patrie  »  (Heimatdank),  qui 
fut  chargée  de  s'occuper  des  veuves  et  orphelins  de  mobilisés. 

Tel  est  le  caractère  général  des  institutions  centrales  consacrées 
à  l'assistance  en  question. 

Cette  assistance  consiste,  d'une  part,  à  indiquer  à  la  veuve  un 
métier  ou  une  profession  convenahle  et.  d'autre  part,  à  payer  les 
frais  de  V éducation  des  orphelins  tant  que  la  mère  ne  peut  pas 
faire  face  à  cette  dépense  avec  ce  qu'elle  gagne  elle-même. 

Le  soin  de  trouver  aux  veuves  une  occupation  convenable 
incombe  aux  bureaux  de  placement  communaux,  aux  organisations 
spéciales  créées  depuis  la  guerre  et  à  d'autres  bureaux  analogues. 
Le  bureau  de  placement  communal  de  Berlin-Schoneberg  a  fixé 
certaines  heures  pour  les  veuves  de  combattants.  Les  villes  de 
Dusseldorf,  Essen,  etc.,  possèdent  des  bureaux  spéciaux  pour  pro- 
fessions féminines,  lesquels  aident  de  leurs  conseils  les  veuves  de 
mobilisés. 

La  ville  de  Stettin  a  nommé,  pour  donner  ces  conseils,  une  fonc- 
tionnaire spéciale  qui  se  tient  eu  rapports  permanents  avec  le 
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bureau  de  placement  eommunal.  Ailleurs,  les  bureaux  chargés  de 
conseiller  le  choix  d'une  profession  sont  en  relation  immédiate 
avec  les  bureaux  de  placement,  et  ceux-ci  donnent  aux  veuves  de 
combattants  la  préférence  sur  les  autres  postulantes. 

Dans  beaucoup  de  villes  où  les  bureaux  de  placement  et  les 
bureaux  chargés  de  donner  des  conseils  sur  le  choix  d'une  pro- 
fession se  trouvent  entre  les  mains  d'associations  d'utilité  publi- 
que, les  municipalités  accordent  des  subsides  en  argent  à  ces 
organisations  privées  ou  leur  louent  gratuitement  des  locaux 
communaux,  à  condition  qu'elles  s'occupent  aussi  des  veuves  de 
combattants. 

Les  offices  municipaux  qui  se  sont  donné  pour  mission  d'aider 
de  leurs  conseils,  dans  le  choix  d'une  profession,  les  veuves  de 
mobilisés,  estiment  qu'ils  ne  peuvent  attendre  passivement  que, 
lassée  de  lutter  contre  les  privations,  la  veuve  s'adresse  à  eux  : 
ils  recherchent  donc  énergiquement  celles  qui  ont  besoin  de  leur 
aide,  "s 'enquérant  d 'elles  dans  tous  les  coins  de  la  ville,  et  ils  leur 
apportent  une  laide  active,  non  sous  la  forme  humiliante  et  démo- 
ralisante de  l'aumône,  niais  sous  celle  de  conseils  pratiques,  en 
leur  indiquant  une  occupation  convenable  et  en  leur  facilitant, 
par  des  secours  en  espèces,  l'apprentissage  de  leur  nouveau 
métier. 

En  recommandant  un  métier  aux  veuves  de  combattants,  l'office 
municipal  s'efforce  d'ailleurs  de  leur  fournir  l'occasion  de  l'ap- 
prendre gratuitement.  C'est  ainsi  que  les  écoles  professionnelles 
communales  organisent  des  cours  spéciaux  de  coupe,  de  couture, 
de  comptabilité,  etc. 

Mais  avant  qu'un  métier  convenable  ait  été  trouvé  à  la  veuve 
et  que  celle-ci  l'ait  appris,  la  ville  lui  accorde  un  secours  provi- 
soire en  argent.  La  ville  d'Insterburg  donne  un  secours  de  100 
marks,  auxquels  la  Groix-Rouge  ajoute  encore  50  marks.  Spandau 
verse  un  secours  mensuel  de  6  marks  pour  la  veuve  et  de  2  marks 
par  orphelin;  à  sa  confirmation,  l'orphelin  reçoit  en  outre  de  la 
ville  un  don  de  2i5  marks. 

A  Eschweiler,  le  conseil  municipal  la  décidé  de  placer,  au  profit 
des  veuves  et  orphelins  de  combattants,  une  certaine  somme  à 
laquelle  on  ne  touchera  pas  pendant  dix  ans  et  qui  constituera  un 
fonds  de  secours.  D'autres  villes  aussi  ont  pris  des  résolutions 
analogues. 

Les  orphelins  de  combattants  ont  diroit  à  l'enseignem.ent  gratuit 
dans  les  écoles  municipales. 

Tontes  les  mesures  en  faveur  des  veuves  et  orphelins  de  mobilisés 
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exigent,  pour  leur  réalisation,  des  sacrifices  financiers  de  la  part 
des  municipalités  allemandes,  et  celles-ci,  ployant  déjà  sous  le 
faix  des  nombreuses  obligations  imposées  par  la  guerre,  sont  con- 
traintes H  une  circonspection  particulière  dans  l'établissement  de 
leur  budget  et  doivent  éviter  le  plus  possible  de  nouvelles  dépenses. 
Mais  elles  sentaient  si  bien  l'importance  de  leur  nouveau  devoir 
et  l'impossibilité  de  l'éluder,  qu'elles  n'ont  pas  hésité  à  voter  les 
sommes  nécessaires.  C'est  ainsi  que  Allenstein  a  voté  à  cet  effet 
5.000  marks,  Aitgsbaurg  3.000  marks,  Berlin-Wilmersdorf  10.000 
marks,  Gleiicitz  25.000  marks,  etc.  Weimar  a  placé  un  capital  de 
]  00.000  marks,  dont  les  intérêts  (4.000  marks)  seront  employés  en 
secours. 

Beaucoup  de  villes  cependant  ont  cherelié  à  se  procurer  les 
ressources  financières  nécessaires  en  faisant  appel  à  la  générosité 
privée;  Charlottenburg  a  réuni  ainsi  15.000  marks  et  Flensburg 
104.000  marks. 

ifais,  quand  bien  même  les  mesures  en  qu&stion  exigeraient 
d'importants  sacrifices  de  la  oaisse  municipale,  aux  dépens  des 
contribuables,  les  villes  allemandes  se  chargeront  de  cette  lourde 
tâche  non  seulement  pour  des  raisons  de  morale  sociale  (par  devoir 
envers  ceux  qui  sont  morts  pour  la  patrie) ,  mais  encore  pour  une 
raison  pratique  et  moins  élevée  :  les  dirigeants  des  administrations 
municipales  ont  parfaitement  conscience  que,  si  les  veuves  et 
orphelinvS  de  combattants  sont  abandonnés  à  eux-mêmes,  s'ils 
n'apprennent  pas  un  nouveau  métier  aux  frais  de  la  ville,  s'ils  ne 
peuvent  pas  gagner  leur  vie,  ils  iront  grossir  l'armée  des  indigents 
et  accroîtront  ainsi  dans  de  fortes  proportions,  et  d'une  façon 
cette  fois  pcntmnenie,  les  charges  de  la  ville  qui,  alors,  devra 
pressurer  plus  fortement  encore  les  contribuables  déjà  si  sensible- 
ment atteints  par  cette  longue  guerre. 

B)   Mesures  en  faveur  des  enfants. 

Dans  beaucoup  de  villes,  on  s'occupe  tout  particulièrement  des 
enfants  de  familles  nécessiteuses,  et  principalement  de  ceux  dont 
les  mères  travaillent.  Xous  trouvons  des  dispositions  d'après 
lesquelles  les  enfants  de  familles  nombreuses  ou  ceux  que  la  mère 
ne  peut  surveiller  par  suite  de  maladie  ou  de  ses  occupations, 
sont  confiés  à  des  établissements  d'éducation  municipaux  ou  à  des 
familles  sans  enfants,  ou  encore  logés  dans  des  locaux  provisoires. 
On  a  pris  aussi  des  mesures  pour  soigner,  toute  la  journée,  les 
enfants  de  mobilisés,  afin  que  les  mères  puissent  aller  à  leur  tra- 
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vail.  Crèolies  et  jardins  d'enfants  jouent  aujourd'hui,  dans  les 
villes  allemandes,  u-n  rôle  social  des  plus  imiportants,  en  facilitant 
aux  mères  la  lutte  pour  l'existence.  Il  faut  noter  aussi  que,  avant 
la  guerre  déjà,  certaines  villes  allemandes  avancées  avaient  créé 
des  foyers  pour  enfants,  dans  le  but  de  surveiller,  en  dehors  des 
heures  de  classe,  les  enfants  dont  les  parents  sont  occupés  toute  la 
journée  hors  de  leur  domicile.  La  guerre  a  forcé  les  municipalités 
à  donner  plus  d'extension  aux  institutions  existantes  et  à  les 
rendre  accessibles  à  de  plus  nombreuses  catégories  de  la  popu- 
lation. > 

C)  Assistance  médicale  aux  familles  de  mohilisés. 

Les  municipalités  allemandes  estiment  qu'il  est  de  leur  devoir 
d'accorder  aux  familles  de  mobilisés  des  secours  médicaux  en  cas 
de  maladie.  L'organisation  de  cette  assistance  varie  selon  les  villes. 
Dans  quelques-unes,  il  existe  entre  la  municipalité  et  les  méde- 
cins des  ententes  d'après  lesquelles  ceux-ci  soignent  gratuitement 
les  familles  en  question,  la  ville  devant  plus  tard  les  indemniser. 
A  Berlin,  par  exemple,  un  contrat  ,a  été  conclu  entre  les  médecins 
de  la  ville,  et  celle-ci  a  voté,  pour  1916,  500.000  marks  destinés  à 
payer  leurs  honoraires.  Ailleurs,  la  municipalité  se  charge  elle- 
même  du  traitement  des  malades  l'dans  les  hôpitaux  communaux). 
Nombre  de  villes  ont  recours  à  l'assurance  contre  la  maladie  ou 
créent  des  caisses  spéciales.  Une  caisse  de  ce  genre,  destinée  aux 
familles  de  mobilisés,  la  été  fondée  à  Stuttgard  avec  la  partici- 
pation de  la  commune,  de  la  caisse  locale  générale  de  malades  et 
de  quelques  corps  constitués. 

On  sait  que,  avant  la  guerre  déjà,  les  municipalités  étaient 
tenues  d'accorder  l'assistance  médicale  aux  indigents.  La  guerre 
a  naturellement  accru  le  nombre  des  gens  inoapables  de  rétribuer 
eux-mêmes  les  soins  du  médecin.  Nous  avons  donc  à  enregistrer, 
ici  encore,  des  modifications  quantitatives. 

D)  Mesures  en  faveur  des  invalides  de  la  guerre. 

La  guerre  actuelle  laissera  dans  les  pays  belligérants  des  mil- 
lions d'invalides  privés  de  membres  dont  la  perte,  sans  être  mo:'- 
telle,  entraîne  une  considérable  diminution  de  la  capacité  do 
travail.  Remettre  ces  invalides  à  même  de  travailler  est  un  pro- 
blème social  d'une  extraordinaire  importance  non  seulement  au 
point  de  vue  de  l 'humanité,  mais  aussi  au  point  de  vue  des  intérêts 
économiques  ainsi   que  des  finances  de  l'Etat  et  des  communes 
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dont  les  budgets  seront  fortement  obérés,  par  1  "assistance  aux 
invalides  et  à  leurs  familles. 

L'humanité  et  la  justice  exigent  ({ue  les  hommes  qui  ont  perdu 
leur  santé  au  service  ch  la  patrie  rccjoivent  en  échange,  de  la 
nation,  non  pas  une  jnaigre  pension  d'invalidité,  à  peine  suffi- 
sante pour  une  existence  pleine  de  privations,  mais  la  possibilité 
d'une  vie  convenable  et  assurée.  Or  ce  but  n'est  atteint  qu'eu 
rendant  à  l'invalide  sa  capacité  de  travail. 

En  Allemagne,  cette  question  est  à  l'ordre  du  jour,  et  la  propa- 
gande de  la  presse,  du  gouvernement,  des  communes,  des  asso- 
ciations ouvrières  et  des  sociétés  philanthropiques  ^telles  que 
l'Association  allemajide  pour  la  protection  des  invalides,  la  Société 
orthopédique  allemande,  la  Croix-Rouge,  etc.)  l'a  fait  connaître 
amplement  à  l'opinion  publique. 

Il  va  de  soi  qu'aucune  organisation  privée  ne  serait  capable,  à 
elle  seule,  sans  l'appui  de  toute  la  société,  de  venir  à  bout  de 
l'énorme  tâche  qui  consiste  à  assurer  le  sort  des  invalides  de  la 
guerre. 

C'est  donc  à  l'Etat  qu'incombe  le  devoir,  non  seulement  de 
payer  les  pensions  d'invalidité,  mais  aussi  de  rendre  aux  inva- 
lides, dans  la  mesure  du  possible,  leur  capacité  de  travail.  Comme 
nous  l'apprend  la  revue  Concordia  (n°  1,  1915,  article  du  médecin- 
major  D"^  Christian  sur  la  «  Kriegskriippelfiirsorge  »  («  l'aide  aux 
mutilés  de  la  guerre  »),  le  ministère  impérial  de  La  guerre  s'est 
déclaré  prêt  à  mettre  le  nécessaire  à  la  disposition  des  invalides 
qui,  de  l'avis  des  médecins,  peuvent  nourrir  l'espoir  de  recouvrer 
leur  capacité  de  travail. 

Il  est  à  noter  que,  dans  ce  cas,  l'Etat  collaborera  avec  les  orga- 
nisations privées,  celles-ci  ouvrant  aux  invalides  de  la  guerre  les 
portes  de  leurs  établissements  (hôpitaux,  ateliers,  asiles). 

Dans  sou  effort  eu  vue  de  rendre  de  nouveau  accessible  aux 
invalides  une  activité  économique  normale,  l'Etat  doit  être  secondé 
par  les  communes  et  par  les  entrepreneurs  privés.  Tous  les 
employeurs  (entreprises  de  l'Etat,  entreprises  communales  et 
entreprises  privées)  doivent  reprendre  leurs  anciens  ouvriers 
devenus  invalides  par  suite  de  la  guerre,  en  leur  assignant  d'au- 
tres fonctions  moins  pénibles  (les  manchots  par  exemple  peuvent 
être  emploj^és  comme  portiers,  commissionnaires,  chauffeurs,  etc.). 
L'Etat  et  les  communes  doivent,  avant  tout,  fournir  de  leurs 
deniers  les  appareils  orthopédiques,  et  il  e.st  désirable  qu'il  y  ait 
pour  chaque  prothèse  deux  exemplaires,  l'un,  pour  des  raisons 
esthétiques,  imitant  le  membre  manquant,   l'autre  spécialement 
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approprié  au  genre  de  tmvail.  La  revue  Kommunale  Praxis 
réclame  que  chaque  Etat  plus  ou  moins  important  crée  des  ateliers 
orthopédiques  où,  sous  la  direction  de  chirurgiens  et  de  techni- 
ciens expérimentés,  les  invalides  seront  rapidement,  et  à  peu  de 
frais,  pourvus  de  membres  artificiels  fabriqués  sur  mesure. 

L'Etat  et  les  communes  ont,  encore  le  devoir  d'ouvrir  des  écoles 
spéciales  où  les  invalides  apprendront  gratuitement  les  métiers 
qui  leur  conviennent.  Enfin,  les  bureaux  de  placement  commu- 
naux doivent  se  charger  de  leur  procurer  du  travail. 

Ce  qui  nous  intéresse  ici,  ce  sont  les.  mesures  communales  en 
faveur  des  invalides  de  k  guerre.  Voyons  donc  ce  qui  a  été  fait 
en  ce  sens  à  Berlin  (1) . 

Tout  d'abord,  la  municipalité  accorde  aux  invalides  de  la  guerre 
les  services  suivants,  dont  les  frais  seront  vraisemblablement  rem- 
boursés par  l'Empire  ou  par  l'Etat  : 

a)  Continuation  du  traitement  médical,  en  tant  qu'il  n'incombe 
plus  a  l 'administration  militaire  ; 

b)  Conseils  sur  le  choix  d'un  métier  et  instruction  profession- 
nelle ; 

c)  Placement. 

La  municipalité  berlinoise  s'occupe  aussi  des  réformés  qui, 
d'après  la  loi  actuellement  en  vigueur,  ne  sont  pas  considérés 
comme  ayant  contracté  leur  infirmité  au  service  et  qui,  par  suite, 
n'ont  pas  droit  à  un  secours  de  l'Etat.  Si,  par  exemple,  les  fati- 
gues du  service  militaire  ont  provoqué  chez  des  soldats  des  affec- 
tions existant  déjà  à  l'état  latent,  telles  que  maladies  de  cœur, 
.tuberculose,  hernie,  diabète,  etc.,  la  loi  ne  reconnaît  dans  la  plu- 
part de  ces  cas  aucune  «  infirmité  résultant  du  service  »  et  don- 
nant droit  à  une  pension.  Du  reste,  c'est  l'autorité  militaire  qui 
décide  s'il  y  a  ou  non  infirmité  due  au  service.  Et  le  soldat  ainsi 
tombé  malade  pendant  son  service  militaire,  et  réformé,  n'a  aucun 
recours  contre  cette  décision. 

L'action  de  la  municipalité  berlinoise  en  faveur  des  invalides 
de  la  guerre  s'étend  non  seulement  aux  habitants  de  Berlin,  mais 
encore  aux  invalides  qui,  lavant  leur  incorporation,  avaient  résidé 
à  Berlin,  mais  dont  les  familles  habitaient  la  banlieue. 

La  tâche  principale  que  la  ville  s'est  assignée,  c'est  de  rendre 
l'invalide  lau  travail  pratique  et,  autant  que  possible,  à  sou  ancien 
métier.  Pour  atteindre  ce  but,  il  est  fait  appel  aux  organisations 
patronales    et    ouvrières.    A    Grand-Berlin    existent    déjà,    dans 

(1)  Kommunsile  Praxis,  du  5  février  1916. 
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diverses  professions,  ce  qu'on  appelle  des  w  communautés  de  tra- 
vail »  («  Arbeitsgeuieiuschaften  »)  pour  le  placement  des  inva- 
lides. Ces  communautés  de  travail  s'efforcent  d'appliquer  les 
principes  suivants  :  1''  Les  invalides  doivent,  autant  que  possible, 
être  placés  dans  les  entreprises  où  ils  travaillaient  auparavant; 
2"  ils  doivent  être  intégralement  payés  pour  ce  qui  leur  reste  de 
capacité  de  travail  de  façon  que,  par  leur  situation  de  pensionnés, 
ils  ne  contribuent  pas  à  faire  baisser  les  salaires. 

Pour  les  invalides  qui,  par  suite  de  mutilations  très  graves,  ne 
peuvent  pas  exercer  leur  ancienne  profession,  on  a  organisé  un 
service  de  conseils  sur  le  choix  dit  métier  et  V éducation  profes- 
sionnelle. C  'est  pendant  qu  'il  est  encore  en  traitement  à  1  hôpital, 
et  après  que  le  caractère  de  la  mutilation  a  été  déterminé  par  les 
médecins,  que  les  personnes  chargées  de  le  conseiller  viennent 
voir  l'invalide.  Ces  personnes,  choisies  dans  les  milieux  patronaux 
et  ouvriers,  sont  à  Berlin  au  nombre  de  400,  appartenant  à  toutes 
les  industries. 

Le  métier  convenable  une  fois  trouvé,  commence  l'enseignement 
théorique  et  praticjue.  Pour  l'éducation  théorique  des  invalides 
ont  été  organisés  dans  les  écoles  professionnelles  et  dans  les  écoles 
de  développement  de  Berlin  :  1°  des  cours  d'écriture  de  la  main 
gauche  ;  2°  des  cours  commerciaux,  et  3°  un  cours  de  dessin.  Outre 
la  salle  municipale  des  arts  et  métiers,  onze  écoles  de  développe- 
ment sont  à  la  disposition  des  invalides. 

L'apprentissage  d'un  nouveau  métier  exigeant  pas  mal  de 
temps  avant  que  l'intéressé  soit  capable  de  gagner  lui-même  sa 
vie,  la  municipalité  berlinoise  a  décidé  d'accorder,  pendant  cet 
apprentissage,  des  secours  aux  invialides  qui  n'ont  d'autres  res- 
sources que  leur  pension.  Ces  secours  les  encouragent  à  surmonter 
les  difficultés  de  l'apprentissage. 

Afin  de  procurer  des  places  aux  invalides,  on  a  organisé  à  Berlin 
un  Office  central  pour  les  invalides  de  guerre.  Le  conseil  de  cet 
office  se  compose  de  représentants  des  patrons  et  des  ouvriers, 
ainsi  que  des  membres  de  la  députation  des  industries  berlinoises. 
Les  chiffres  suivants  renseignent  sur  l'activité  de  l'office  central  : 
d'août  à  novembre  1915,  on  enregistre  489  offres  d'emploi,  322 
demandes  et  152  placements. 

L'organisation  de  l'assistance  laux  invalides  est  dirigée  par  un 
«  comité  principal  »,  composé  d'un  commissaire  de  la  municipa- 
lité, faisant  fonctions  de  président,  de  quatre  autres  membres  de 
la  municipalité,  de  huit  conseillers  municipaux,  du  directeur  de 
l'enseignement  professionnel  de  la  ville,  d'un  conseiller  industriel 
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de  la  préfecture  de  police  et  d'un  représentant  de  chacune  des 
administrations  ou  sociétés  suivantes  :  service  de  santé  militaire, 
bureau  sanitaire  du  corps  de  La  Garde,  Office  d'assurance  pro- 
vincial, Office  impérial  d'assurance  pour  les  employés  privés, 
Croix-Rouge  berlinoise  ;  sur  décision  spéciale  du  conseil  municipal 
peuvent  encore  y  être  adjoints  deux  délégués  des 'patrons  et  deux 
délégués  ouvriers. 

Le  comité  principal  se  subdivisera  en  deux  comités  spéciaux, 
l'un  pour  les  conseils  sur  le  choix  d'un  métier  et  pour  l'appren- 
tissage, l'autre  pour  le  traitement  médical. 

Ces  deux  comités  disposent,  pour  leurs  travaux,  d'un  état- 
major  de  spécialistes  dans  le  domaine  de  la  médecine  et  des  plus 
diverses  industries. 

Toutes  les  affaires  concernant  l'assistance  aux  invalides  sont 
réglées  par  un  bureau  spécialement  institué  à  l'Hôtel  de  Ville. 
C'est  à  ce  bureau  qu'incombe  la  tâche  de  conseiller  les  invalides 
et  leurs  familles,  de  leur  indiquer  les  autorités  compétentes,  de 
les  éclairer  sur  leurs  droits  à  une  pension,  de  les  renseigner  sur 
les  institutions  de  bienfaisance  et  de  remplir  les  questionnaires 
dressés  pour  chaque  nouvel  invalide  qui  se  présente. 

Telle  est,  en  gros,  l'organisation  berlinoise  de  l'assistance  aux 
invialides  de  la  guerre.  Il  va  de  soi  que  d'autres  villes  allemandes 
s'occupent  aussi  du  sort  de  ces  malheureux.  ^Mais  la  place  dont 
nous  disposons  ne  nous  permet  pas  de  passer  en  revue  les  autres 
organisations. 

Cependant,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  mentionner  que  les 
résultats  du  placement  des  invalides  ne  semblent  pas,  jusqu'ici, 
très  considérables.  Ainsi,  à  Kœnigsberg,  le  bureau  de  placement 
des  invalides,  dont  l'activité  s'étend  à  toute  la  Prusse  orientale, 
enregistre  les  chiffres  suivants  :  du  15  juillet  au  31  décembre 
1915,  il  s'est  présenté  446  invalides  en  quête  de  travail;  sur  ce 
nombre,  303  furent  placés,  à  savoir  : 

245  dans  les  entreprises  privées, 
21  dans  l'administration  des  postes, 
14  dans  l'administration  des  chemins  de  fer, 
20  au  dehors, 
et     3  furent  aidés  à. s 'établir  à  leur  compte  (1). 

En  somme,  la  caractéristique  de  l'assistance  aux  invalides  est 
la  collaboration  de  l'Etat,  des  communes  et  des  organisations 
privées. 

(1)  Reichi'Arheilsblatt.  1916,  no  3. 
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Ë)  Assistance  médicale  aux  soldats  malades  et  blessés. 

Beaucoup  du  villes  allemandes  out  organisé  des  hôpitaux  com- 
munaux pour  les  soldats  blessés  et  malades  et  ont,  consacré  à  cela 
des  sommes  importantes.  Du  reste,  dans  tous  les  pays  belligérants, 
les  villes  selloreent,  eoucurreuuuent  avec  l'Etat  et  les  sociétés 
philanthropiques,  d "adoucir  les  souârances  de  ces  victimes  de  la 
guerre.  L'action  des  villes  allemandes  dans  ce  domaine  ne  pré- 
sente rien  de  particulièrement  remarquable,  nous  ne  nous  y 
arrêterons  pas. 

F)  Camps  commuiumx  de  prisonniers. 

Quelques  villes  allemandes  ont  établi  elles-mêmes  des  camps  de 
prisonniers.  Décrivons  brièvement  ce  nouveau  genre  d'  «  entre- 
prise municipale  ». 

La  ville  de  Buer  ( Westphalie)  a  créé  à  ses  frais,  en  octobre  1914, 
un  camp  de  prisonnière  qui,  depuis,  a  été  agrandi  à  diverses 
reprises.  Fin  1915,  ce  camp  hébergeait  170  prisonniers  surveillés 
par  22  soldats  et  un  sous-ofhcier.  Ces  prisonniers  sont  mis  à  la 
disposition  des  entrepreneurs  privés,  pour  être  employés  dans 
l'industrie  (principalement  dans  les  mines),  dans  des  travaux  de 
construction,  dans  l'agriculture,  etc. 

Si  les  hommes  de  garde  existants  ne  suffisent  pas,  les  gardiens 
nécessaires  doivent  être  fournis  par  l'entrepreneur  qui  demande 
des  prisonniers  (on  choisit  pour  cela  des  hommes  ayant  passé  l'âge 
du  service  militaire).  La  garde  emmène  les  prisonniers  le  matin 
et  les  ramène  le  soir. 

Le  camp  est  aménagé  et  entretenu  conformément  aux  prescrip- 
tions de  l'inspection  des  camps  de  prisonniers. 

Le  soin  de  nourrir  les  prisonniers  était  tout  d'abord  confié  à 
un  entrepreneur  privé,  qui  achetait  les  vivres  au  compte  de  la 
ville.  Mais,  au  commencement  du  mois  d'août,  celle-ci  jugea  pré- 
férable de  s'en  charger  elle-même  et,  à  cet  eflîet,  elle  établit  près 
du  oamp  une  cuisine.  Depuis,  les  prisonniers  ont  cessé  de  se 
plaindre  de  la  nourriture  comme  ils  le  faisaient  parfois  aupara- 
vant. Cette  cuisine  sert  en  même  temps  de  cuisine  centrale  popu- 
laire et  prépare  journellement  de  12  à  1.500  repas  de  midi  (soupe 
aux  légumes  et  viande)  pour  la  population  pauvre.  Le  personnel 
se  compose  d'une  cuisinière  et  de  six  aides  (femmes  de  mobilisés). 
Cette  réunion  de  la  cuisine  du  camp  et  de  la  cuisine  populaire  a 
eu  l'avantage  d'épargner  à  la  ville  des  dépenses  de  matériel, 

12 
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Le  camp  s'entretient  lui-même,  et  il  n'y  a  plus  aucun  risque 
pour  la  ville,  les  frais  d'établissement  étant  déjà  amortis. 

Lorsque  les  prisonniers  sont  employés  pour  des  buts  d'utilité 
publique,  l'administration  militaire  accorde  une  indemnité  de 
0  m,  70  par  prisonnier  et  de  1  m.  20  par  soldat  de  garde.  S'ils 
sont  employés  par  des  particuliers,  ceux-ci  doivent  payer  au  camp 
le  salaire  habituel  dans  la  localité.  Sur  ce  salaire,  la  ville  est  auto- 
risée à  retenir  1  m.  50  pour  la  nourritui:e  et  0  m.  15  pour  le  loge- 
ment. Les  frais  d'entretien  des  gardiens  sont  également  retenus 
sur  la  somme  totale.  Les  dépenses  pour  l'habillement  des  prison- 
niers sont  couvertes  aussi  par  des  retenues  sur  leur  salaire.  Quant 
aux  réparations  des  vêtements  et  des  chaussures,  elles  sont  faites 
par  les  prisonniers.  Lorsqu'ils  travaillent  pour  des  particuliers, 
les  prisonniers  reçoivent  26  %  de  leur  salaire;  lorsqu'ils  sont 
occupés  à  des  travaux  d'utilité  publique,  ils  touchent  une  indem- 
nité fixée  à  30  pfennigs. 

D'autres  villes  encore  possèdent  des  camps  .analogues,  par 
exemple  Essen,  Francfort-sur-le-Mem,  Neuss,  Wiesbaden  et  Osna- 
briick;  dans  cette  dernière  localité,  les  prisonniers  sont  employés 
à  cultiver  les  terrains  incultes  appartenant  à  la  ville. 

Quel  est  le  but  que  poursuivent  les  villes  en  créant  des  camps 
communaux  de  prisonniers  ?  La  source  que  nous  utilisons  ici 
{Mitteilungen  der  Zentralstelle  des  Deutschen  Stàdtetages,  n°  16, 
vol.  5,  1916)  ne  fournit  pas  de  réponse  à  cette  question  directe. 
Mais  de  l 'exposé  que  nous  venons  de  faire  de  l 'organisation  et  du 
rôle  de  ces  camps,  on  peut  tirer  les  conclusions  suivantes.  Les 
camps  communaux  de  prisonniers  offrent  aux  villes  un  double 
avantage  :  1°  ils  mettent  à  la  disposition  des  municipalités,  pour 
l'exécution  des  travaux  publics  les  plus  divers,  une  main-d'œuvre 
peu  coiiteuse;  2°  les  communes  éloignées  des  centres  de  recrute- 
ment de  main-d'œuvre  et  qui,  par  suite,  souffrent  d'une  grande 
pénurie  de  travailleurs,  sont  heureuses  de  pouvoir  remplacer  par 
des  prisonniers  de  guerre  les  ouvriers  et  paysans  appelés  sous  les 
drapeaux  et  d'assurer  ainsi  la  marche  normale  de  la  vie  écono- 
mique locale  qui,  sans  ces  prisonniers,  serait  complètement  para- 
lysée ou,  du  moins,  devrait  être  restreinte. 

G)  Influence  de  la  guerre  sur^  la  politique  de  tarifs  des  entrepi'ises 
communales  allemandes. 

En  arrêtant  les  arrivages  de  pétrole  en  Allemagne,  la  guerre  a 
énergiqueraent   développé  la  substitution  —   commencée   depuis 
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(luelqnes  années  déjà  —  de  l'éclairage  électrique  à  l'éclairage  au 
pétrole.  Pour  répandre  largement  l'usage  de  la  lampe  électrique 
parmi- les  classes  moyennes,  nombre  de  municipalités  allemandes 
ont  décidé,  vu  les  circonstances,  d'accorder  pour  l'installation  des 
conditions  particulièrement  favorables  et  d'abaisser  notablement 
les  tarifs  pour  la  consommation  d'énergie. 

Etudions  un  peu,  à,  titre  d'exemple,  la  politique  de  tarifs  de 
•guerre  de  la  petite  ville  de  Luckenwalde. 

Propriétaire  d'une  usine  électrique,  cette  ville  résolut,  en  pré- 
sence du  manque  de  pétrole,  de  faciliter  le  plus  possible  à  la  popu- 
lation l'usage  de  l'électricité  et  vota  à  cet  effet  un  crédit  de  60.000 
marks,  pour  l'installation  gratuite  de  l'éclairage  électrique  aux 
conditions  suivantes. 

L'énergie  est  fournie  aux  consommateurs  au  moyen  d'auto- 
mates dans  lesquels  on  met  des  piècas  de  10  pfennigs  (12  cent.  1/2) . 
La  question  de  savoir  si  l'installation  sera  gratuite  est  tranchée, 
dans  chaque  cas  particulier,  par  la  direction  de  l'usine.  Si  une 
conduite  spéciale  est  nécessaire  pour  une  maison,  la  ville  peut 
poser  comme  condition  qu'au  moins  trois  locataires  de  la  maison 
adoptent  l'éclairage  électrique.  Les  consommateurs  ont  le  droit 
de  s'adresser  à  des  installateurs  privés,  travaillant  sous  le  contrôle 
de  la  ville.  L'installation  gratuite  comprend  la  pose  d'un  auto- 
mate, le  rattachement  au  réseau  et  la  fourniture  des  ampoules. 
Pour  des  raisons  d'esthétique,  la  ville  laisse  aux  abonnés  le  choix 
entre  trois  modèles  de  lampes  électriques. 

Mais  tous  les  appareils  restent  propriété  de  la  viUe. 

Le  prix  du  courant  est  de  40  pfennigs  ^50  centimes)  le  kilowatt- 
heure. Après  avoir  mis  10  pfennigs  dans  l'automate,  l'abonné 
reçoit  une  quantité  d'énergie  suffisante  pour  s'éclairer  pendant 
10  heures  avec  une  lampe  de  25  bougies  ou  pendant  5  heures  avec 
une  lampe  de  50  bougies.  La  direction  de  l 'usine  est  en  droit  de 
cesser  la  fourniture  du  courant  et  d'enlever  à  ses  frais  tous  les 
appareils  si  la  consommation  annuelle  ne  dépasse  pas  trois  fois  la 
valeur  de  l 'abonnement  :  par  exemple,  un  abonné  ayant  une 
lampe  de  50  bougies  doit  consommer  par  an  au  moins  pour 
12  marks  d'énergie.  L'ahonné  est  tenu  d'entretenir  rinstallation 
à.  ses  frais  et  est  responsable  des  appareils. 

La  ville  de  Berlin,  qui  avait  raunicipalisé,  il  y  a  un  an,  sa 
grande  usine  électrique,  a  aussi  mis  à  l'ordre  du  jour  une  dimi- 
nution des  tarifs  en  vue  de  «  populariser  »  l'électricité.  La  ville 
de  Zwickau  a  également  décidé,  le  28  juin  1915,  de  faciliter  l'ins- 
tallation de  l'éclairage  électrique  dians  les  maisons. 


184  LES  ANNALES  DE  LA  REGIE  DIRECTE 

Il  eut  caractéristique  que,  seules,  des  usines  électriques  muni- 
cipales ont  consenti,"  à  cause  de  la  guerre,  de  tels  avantages  aux 
eonsommiateurs,  tandis  que  les  entreprises  privées  reculèrent 
devant  cette  mesure  qui,  lorsque  la  vie  repren/dra  son  cours 
normal,  pourrait  nuire  aux  intérêts  de  leurs  actionnaires. 


Comme  elle  se  rapporte  aux  entreprises  communales,  nous  men- 
tionnerons encore  ici  une  institution  n4e  de  la  guerre  :  les  cours 
professionnels  pour  poseurs  de  conduites  de  gaz,  organisés  par  la 
municipalité  de  Danzig,  afin  de  remédier  à  une  notable  pénurie 
d'ouvriers  de  cette  eatégorie  ainsi  que  d'installateurs,  pénurie 
causée  par  la  mobilisation.  Ces^  cours  sont  gratuits,  abstraction 
faite  d'un  droit  d'inscription  de  1  mark.  Ils  sont  rattachés  à 
l'école  de  développement  industriel  et  sont  d'une  durée  d'environ 
vingt'  semaines,  à  raison  de  deux  heures  d 'enseignement  théorique 
et  de  deux  heures  d'enseignement  pratique  par  semaine.  Le  pre- 
mier cours  réunit  64  élèves,  âgés  pour  la  plupart  de  17  à  19  ans  (1) . 

X.  Considérations  finales 

Après  avoir  étudié  en  détail  les  mesures  prises  par  les  villes 
allemandes  dans  les  divers  domaines  de  l'action  sociale  en  temps 
de  guerre,  nous  allons  essayer  de  donner  une  vue  d'ensemble  afin 
d'e  mieux  juger,  au  point  d'e  vue  de  ses  principes  et  de  sa  portée 
générale,  l'œuvre  ainsi  accomplie. 

Les  mesures  dles  villes  allemandes  se  divisent  en  deux  catégo- 
ries :  1°  celles  qui  sont  le  développement  logique  de  tendances 
antérieures  à  la  guerre,  et  2°  celles  qui  ont  été  exclusivement  pro- 
voquées par  les  événements  actuels.  C'est  ainsi  que,  avant  la 
guerre  déjà,  les  communes  estimaient  de  leur  devoir  de  s'occuper 
des  malades  indigents  ou  que,  sous  la  pression  de  la  cherté  crois- 
sante, elles  recouraient  à  la  municipalisation  de  certaines  bran- 
ches de  l'alimentation.  Par  contre,  la  réglementation  du  commerce 
privé  par  la  fixation  de  prix  maxima  ou  l'institution  de  cartes 
pour  restreindre  la  consommation  sont  des  mesures  dont  on  n'avait 
jamais  entendu  parler  en  temps  de  paix. 

Toutes  les  mesures  communales,  aussi  bien  celles  de  la  première 
catégorie  que  celles  de  la  seconde,  se  caractérisent  par  leur  colos- 
sale extension  :  n'oublions  pas  que,  en  Allemagne,  des  millions 

(1)  Mitteilungen  der  Zentmlstelle  des  Deiilschen  Stadtelages,  avril-mai  1916. 
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de  familles  prolétariennes  sont  secourues  et  nourries  par  les  muni- 
cipalités, que  des  centaines  de  mille  de  logements  sont  payés  par 
les  villes,  ((u'une  récolte  de  13  millions  de  tonnes  a  été  aussi 
répartie  par  elles  entre  les  habitants,  etc.  C'est  surtout  dans  le 
domaine  dp  l'alimentation  que  les  autorités  communales  ont  déve- 
loppé une  activité  intense,  créant  ici  tout  un  système  de  mesures  : 
prix  maxima,  carte^j,  monopoles  communaux,  entreprises  commu- 
ii-ales  faisant  concurrence  aux  entreprises  privées,  entreprises 
mixtes,  etc. 

D'une  grande  importance  se  montrèrent,  dans  la  question  de 
J 'alimentation,  les  expériences  que,  avant  la  guerre  déjà,  dans 
leur  lutte  contre  le  renchérissement  de  la  vie,  les  villes  allemandes 
réalisèrent  en  organisant  en  régie  directe  la  vente  communale  de 
la  viande,  du  poisson,  des  pommes  de  terre  et  du  lait.  Le  fameux 
théoricien  de  la  politique  communale  Edmwul  Fischer  a  écrit, 
dans  la  Kommunale  Praxis  (1914,  n°  44),  «  que,  si  la  vente  com- 
munale de  vivres  était  devenue  une  institution  peinnanente  dans 
toutes  les  communes,  si  toutes  les  communes  possédaient  en  propre 
des  établissements  pour  l 'engraissement  des  porcs,  si  elles  avaient, 
suivant  l'exemple  des  villes  italiennes,  des  boulangeries  et  des 
boucheries  à  elles,  l'alimentation  du  peuple  allemand  pendant  la 
guerre  ne  laisserait  rien  ou  peu  à  désirer,  et  toutes  les  difficultés 
pourraient  être  aisément  surmontées  ».  (Cité  d'après  Paul  Hirsch, 
Kommunale  Enegsfilrsorge.)  Sans  doute,  il  faut  reconnaître  que 
la  régie  directe,  à  elle  seule,  ne  serait  pas  à  même  de  supprimer 
les  conséquences  du  blocus;  mais  elle  peut,  comme  la  pratique  l'a 
prouvé,  soulager  la  misère  des  populations  urbaines.  Et  ce  n'est 
pas  seulement  la  socialedémocrate  Kommunale  Praxis,  c'est 
encore  l'organe  libéral  de  la  grande  entreprise,  la  Frankfurter 
Zeitung,  qui  reconnaît  la  valeur  positive  des  entreprises  com- 
munales dans  le  domaine  de  l'alimentation.  (Très  symptomatique 
est  l'article  intitulé  Aktive  Stafltwistschaft,  dans  la  Frankfurter 
Zeitwng  du  20  octobre  1910.) 

Rien  d'étonnant  donc  à  ce  que,  ces  derniers  temps  (printemps 
de  1916),  la  régie  directe  ait  pris,  dans  ce  domaine,  une  énorme 
extension. 

Les  communes  se  sont  montrées  un  rouage  nécessaire  pour  l'ap- 
plication du  monopole  d'Etat  des  céréales.  Ainsi,  la  Soziale  Praxis 
reconnaît  que.  sans  leur  collaboration,  l'approvisionnement  en 
pain  pendant  la  guerre  aurait  été  impossible.  C'est  précisément 
alors  que  l'organisme  économique  était  ébranlé  que  les  municipa- 
lités firent  preuve  d'initiative  et  d'intelligence  sociale.  Nous  avons 
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VU  jusqu'où  s'étend  leur  champ  et  quelles  fonctions  elles  ont 
assumées. 

Mais  les  entreprises  communales  nées  de  la  guerre  n'ont  pas 
seulement  une  importance  pratique  :  elles  nous  montrent  nette- 
ment ce  que  la  commune  peut  faire,  quelles  possibilités  et  quelles 
perspectives  renferme  la  régie  communale,  quels  services  peut 
rendre  à  là  population  une  municipalité  consciente  de  sa  mission. 
En  un  mot,  les  mesures  que  nous  avyns  exposées  nous  ouvrent 
aussi  une  vue  théorique  sur  le  domaine  du  socialisme  municipal. 
Il  est  miaintenant  évident  en  théorie  que,  pour  acquérir  de  l'in- 
fluence sur  le  marché  de  l'alimentation,  une  commune  n'a  pas  dii 
tout  besoin  de  municipaliser  toutes  les  branches  de  la  production 
de  denrées  alimentaires,  mais  qu'il  lui  suffit,  pour  obtenir  une 
baisse  générale  des  prix,  de  créer  un  certain  nombre  d'entreprises 
faisant  concurrence  aux  entreprises  privées.  Des  succès  particu- 
lièrement éclatants  peuvent  être  remportés  si,  en  même  temps, 
communes  et  coopératives  s'unissent  pour  une  action  économique 
visant  l'intérêt  général,  et  nous  avons  vu  que  cette  collaboration 
a  eu  lieu  effectivement. 


L'activité  des  communes  allemandes  pendant  la  guerre,  telle 
que  nous  l'avons  décrite,  a  été  justement  appréciée  par  les  gou- 
vernements, —  même  par  le  gouvernement  prussien  qui,  aupara- 
vant, voyait  lavec  méfiance  toute  action  autonome  des  villes.  C  'est 
ainsi  que,  dans  sa  circulaire  du  18  mars  1915,  le  ministre  prussien 
de  l'intérieur  écrivait  :  «  Jamais  ces  corps  publics  (villes,  com- 
munes rurales,  cercles  et  provinces)  n'auraient  réussi  à  s'acquitter 
dans  une  telle  mesure  des  énormes  tâchas  imposées  par  la  guerre, 
si  l'autonomie  administrative  ne  leur  avait  pas  donné  la  possibi- 
lité de  se  décider  librement  et  la  conscience  fortifiante  d>e  leur 
propre  responsabilité.  C'est  pourquoi  la  tâche  du  gouvernement 
de  l'Etat  doit  être  de  défendre  aussi  à  l'avenir,  dans  les  communes 
et  les  unions  de  communes,  le  précieux  bien  de  l'autonomie  admi- 
nistrative et  d'accroître  cette  autonomie  le  plus  possible.  »  (Mittei- 
lungen  cler  Zentralstelle  des  Deutschen  Stàdtetages,  lavril-mai 
1916.) 


Quelle  importance  la  science  de  l'économie  sociale  attribue-t-elle 
aux  mesures  de  guerre  prises  par  les  communes  ? 
Dans  l'introduction  à  notre  étude,  nous  avons  déjà  mentionné 
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que  maints  économistes  do  valeur  estiment  que  la  guerre  entraî- 
nera fatalement  de  grands  bouleversements  dans  la  structure 
économico-sociale  de  k  société,  et  cela  dans  le  sens  du  «  progrès 
dans  la  voie  do  l'économie  collective  »  (Jaft'é).  Les  réformateurs 
sociaux  altemandis  sont  d'avis  que  les  mesures  actuelles  d'appro- 
visionnement seront  maintenues  après  la  guerre,  pour  le  plus 
grand  bien  de  la  collectivité.  Un  collaborateur  de  la  Soziale 
Praxis,  M.  Zimmermann,  écrit  par  exemple  :  «  Un  champ  d'ap- 
plication particulièrement  fécond  pour  l'approvisionnement  du 
peuple  lau  moyen  de  l'économie  collective  s'ouvrira  dans  les  com- 
munes urbaines,  où  les  conditions  préalables,  tout  au  moins  pour 
l'organisation  de  la  répartition,  sont  les  plus  favorables  et  où 
existent  depuis  longtemps  de  nombreux  germes  et  modèles  du 
nouveau  système.  De  plus,  la  guerre  a  poussé  à  de  grands  progrès 
dans  cette  direction  (approvisionnement  en  farine,  viande,  pois- 
son, pommes  de  terre,  légumineuses,  etc.)  et  a  prouvé  qu'il  était 
possible  de  bien  résoudre  administrativement  ces  problèmes  qui, 
jusqu'ici,  étaient  du  domaine  du  commerce  privé.  S'il  ne  convient 
peut-être  pas  d'exclure  complètement,  ici,  l'activité  dte  l'entre- 
prise privée,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  soiis  la  pression  du 
renchérissement  de  la  vie,  la  classe  ouvrière  est  vivement  inté- 
ressée à  ce  que,  par  la  concurrence  des  municipalités  vendant, 
dans  un  esprit  d'utilité  picblicjue,  des  denrées  alimentaires  et  d'au- 
tres produits  de  consommation  courante  (le  lait,  les  légumes,  le 
charbou,  le  pétrole,  etc.,  peuvent  aussi  entrer  en  ligne  de  compte 
suivant  les  situations  locales),  les  prix  et  la  qualité  des  marchan- 
dises du  commerce  privé  soient  ïnaintenus  au  niveau  convenable.  » 
(Soziale  Praxis,  1915,  p.  131  ;  cité  d'après  L.  von  Wiese,  Staatsso- 
zialismus.)  Les  économistes  à  tendances  socialistes  enfin  voient 
avec  satisfaction,  dans  les  mesures  communales  de  guerre,  la  base 
de  la  future  transformation  définitve  du  système  économique  capi- 
taliste et  un  stade  de  transition  vers  l'Etat  socialiste. 

Il  va  de  soi  qu'on  trouve  aussi  aujourd'hui  en  Allemagne,  où 
la  guerre,  donnant  d'un  seul  coup  une  extension  inattendue  à 
l'activité  de  l'Etat  et  de  la  commune,  a  créé  un  «  socialisme  de 
guerre  »  d'une  vaste  portée,  des  libéraux  qui,  fidèles  aux  vieux 
principes  manchestériens,  voudraient  faire  opposition  au  socia- 
lisme d'Etat  et  au  socialisme  municipal.  Le  professeur  Robert 
Liefmann,  dans  sa  peur  du  socialisme,  se  laisse  entraîner  jusqu'à 
écrire  :  «  Ce  n'est  pas  trop  dire  que  d'affirmer  que,  si  la  guerre 
nous  rapproche  du  socialisme,  ce  sera  pour  nous  une  défaite,  de 
quelque  façon  qu'elle  se  termine;  toas  les  sacrifices  qu'elle  nous 
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a  coûtés  auront  été  tout  au  moins  inutiles  et,  en  tant  que  guerre 
économique,  elle  sera  gagnée  par  nos  adversaires  (1),  »  Car  le 
professeur  Liefmann'  est  d'avis  que  le  socialisme  aboutirait  fata- 
lement à  paralyf-er  les  forces  économiques  du  pays.  Le  professeur 
Léopold  von  Wiese  combat  le  socialisme  d'Etat  au  nom  du  libre 
développement  de  la  personnalité  (d'ans  son  livre  intitulé  «  Staats- 
sozialismus  »)  ;  mais  il  est  forcé  de  reconnaître  ce  qu'il  y  a  aussi 
des  facteurs  objectifs  qui  militent  en  faveur  d'un  développement 
du  socialisme  d'Etat  sur  La  base  des  expériences  faites  pendant 
la  guerre  »  (p.  105)  et  qu'il  est  «  vraisemblable  que,  surtout,  les 
comm-unes  et  les  unions  de  communes  verront  grandir  leur  activité 
en  tant  qu'entrepreneurs  »  (p.  104). 

Nous  ne  voulions  pas  donner  ici  un  exposé  complet  de  l 'attitude 
de  la  science  économique  allemande  à  l'égard  de  ce  qu'on  appelle 
le  «  socialisme  de  guerre  »,  et  nefus  pouvions  donc  nous  borner  à 
noter  las  traits  les  plus  carractéristiques  des  diverses  tendances. 


Quant  à  nous,  nous  sommes  aussi  éloignés  de  voir,  dans  les 
mesures  sociales  prises  par  les  municipalités  par  suite  de  la  guerre, 
une  victoire  décisive  du  socialisme  municipal,  que  dfe  considérer 
ce  phénomène  comme  un  maudit  «  sacrifice  de  guerre  »  qu'il 
faudra  faire  cesser  aussitôt  que  possible,  une  fois  la  paix  signée. 
Nous  pensons  que  l'économie  sociale,  science  qui  s'occupe  de  phé- 
nomènes extrêmement  compliqués,  de  caractère  économique,  social 
et  socio-psychologique,  doit  être  très  réservée  dans  ses  pronostics 
et  ne  pas  se  laisser  aller  à  des  prédictions  à  trop  longue  échéance. 
.D'une  part,  il  faut  se  garder  de  proclamer  comme  étant  la  réali- 
sation de  l'idéal  socialiste  le  communisme  forcé  d'une  forteresse 
assiégée;  mais,  d'autre  part,  il  ne  faut  pas  croire  que  l'organi- 
sation capitaliste  de  l'économie  moderne  soit  une  forme  destinée  à 
durer  éternellement  et  capable  de  résister,  sians  modifier  ses  prin- 
cipes, à  l'assaut  de  la  guerre  avec  toutes  ses  exigences. 

Pour  juger  le  «  socialisme  de  guerre  »,  il  ne  faut  pas  oublier 
que, en  Allemagne,  la  voie  qui  devait  conduire  aux  mesures  actuelles 
de  l'Etat  et  des  communes  a  été  aplanie  par  le  socialisme  d'Etat 
et  le  socialisme  municipal  de  ces  dernières  dizaines  d'années 
l'étatisation  des  chemins  de  fer,  assurance  ouvrière  par  l'Etat, 
mines  de  houille  appartenant  à  l'Etat,  diverses  espèces  d'entre- 
prises  communales   modèles).   Les   mesures   de   guerre   reposent 

(1)  Prof.  R.  Liefmann,  Bringt  iin.s  der  Krieg  dem  SoziAlismus  naher  '.'  p.  38. 
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donc,  dans  ce  pays,  sur  une  base  solide.  Et,  après  la  guerre,  il  y 
aura  évidemment  de  nouveaux  facteurs,  d'ordTe  financier  ou 
touchant  à  la  politiqiu  sociale,  pour  pous.scr  à  l'étatisation  et  à  la 
municipalisation  de  certaines  parties  de  l 'économie.  Il  sera  en 
effet  nécessaire  de  relever  les  finances  communales  et  celles  de 
l'Etat,  ruinées  par  La  guerre,  et  de  soustraire  à  l'exploitation  des 
entrepreneurs  privés  les  populations  urbaines  si  éprouvées. 

Bien  (jue,  contrairement  à  ce  (lui  s'est  passé  en  1871,  où  les 
5  milliards  versés  par  la  France  fécondèrent  l'industrie  alle- 
mande, l'Allemagne  doive,  selon  toute  vraisemblance,  renoncer  à 
compter  sur  les  nouveaux  milliards  de  contribution  de  guerre  si 
désiras  par  ses  milieux  ultra -conservateurs,  il  faut  cependant 
s'attendre,  après  la  paix,  à  voir  commencer  une  nouvelle  époque 
de  fondation  :  la  reconstitution  des  villes,  des  voies  ferrées  et  des 
fabriques  plus  ou  moins  détruites,  ainsi  que  la  nécessité  de  rem- 
placer, dans  1  'économie  domestique,  les  ustensiles  ordinaires 
réquisitionnés,  exigeront  de  nouvelles  entreprises  et  l'investisse- 
ment d'énormes  capitaux.  Et,  alors,  l'opinion  publique  se  deman- 
dera naturellement,  fatalement,  ce  que  VEtat  et  les  communes 
peuvent  organiser  et  produire  eux-mêmes  et  ce  qui  doit  être  laissé 
à  l'entreprise  privée.  Du  reste,  des  voix  autorisées  disent  déjà 
en  Allemagne  que,  pour  rétablir  l'équilibre  financier  du  pays,  il 
faudra  créer  des  monopoles  d'Empire,  car  la  population  se  révol- 
terait contre  une  augmentation  des  impôts  directs  et  indirects. 
C'est  ainsi  ([ue  Jaffé.  dans  un  article  paru  dans  le  3^  numéro  de 
guerre  f«  Krieg  und  Mlrtschaft  »)  de  l'ArcMi^  fiir  Sozialwissens- 
chaft,  écrit  : 

Est  nécessaire  pour  l 'Allemagne  «  la  création  de  monopoles 
d'Empire  pour  le  tabac,  les  cigares  et  cigarettes,  pour  l 'eau-de- 
vie,  pour  le  pétrole,  pour  les  allumettes  et,  éventuellement,  pour 
l'électricité.  Ce  n'est  qu'en  revendiquant  pour  Ini  le  bénéfice  total 
de  ces  branches  de  la  production  (jue  l'Etat  pourra  réaliser  des 
sommes  suffisamment  grandes  et.  en  même  temps,  vaincre  la  résis- 
tance de  principe  contre  une  si  forte  augmentation  des  impôts  de 
consommation  indirects.  Aussi  croyons-nous  que  cette  création  de 
grands  monopoles  d'Etat,  telle  que  Bismarck  la  projetait  déjà 
dans  les  années  soixante-dix  du  xix^  .siècle,  sera  le  résultat  de  la 
guerre  mondiale  dans  le  domaine  de  notre  économie  financière  ». 
^«  Krieg  und  Wirtfichaft,  TTT,  p.  531.) 

De  même,  les  communes  procéderont,  pour  des  raisons  fiscales, 
à  la  municipalisation  de  certaines  entreprises.  Pour  certains 
monopoles  d'Etat,  il  faudra,  d'ailleurs  faire  appel  à  leur  collabo- 
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ration.  Comment  se  représenter,  par  exemple,  un  monopole  de 
rélectricité  sans  cette  collaboration  des  communes  ?  Il  est  à  sup- 
poser que,  comme  on  le  projette  dans  quelques  Etats  de  la  confé- 
dération, l'Etat  produira  le  courant  et  le  cédera  aux  communes 
pour  le  fournir  aux  consommateurs.  De  plus,  une  fois  la  paix 
signée,  il  y  aura  dans  les  villes  d'Allemagne  une  forte  demande 
de  petits  logements.  Ici  encore  s'ouvrira  un  vaste  champ  d'acti- 
vité pour  les  communes,  qui  opéreront  certainement  en  étroit 
contact  avec  les  coopératives  de  construction  et  en  s 'inspirant 
sans  doute  des  idées  des  réformateurs  agraires  (droit  de  super- 
ficie)  et  des  promoteurs  des  cités- jardins. 

Après  la  paix,  lors  de  la  démobilisation  économique,  lorsqu'il 
s'agira  de  s'adapter  à  la  nouvelle  situation,  les  bureaux  de  place- 
ment communaux  prendront  auersi  une  grande  importance  et  la 
nécessité  s 'imposera  de  centraliseir  leur  action  en  un  office  général 
de  placement  aux  mains  de  l'Etat. 

Enfin,  dans  le  domaine  de  l 'alimentation,  il  sera  impossiible  de 
revenir  à  l'ancien  système  de  la  libre  concurrence  et  du  «  laissez 
faire,  laissez  passer  ». 

Naturellement,  l'avenir  des  mesures  provoquées  par  la  guerre 
dépend,  en  Alleinagne,  de  nombreux  facteurs  de  politique  exté- 
rieure et  intérieure,  ainsi  que  d'autres  d'ordre  économique  ou 
relevant  de  la  ps.ychologie  sociale.  Ainsi,  il  est  à  supposer  que,  si  à 
la  guerre  proprement  dite  succède  une  guerre  économique  durable 
(ce  qui,  soit  dit  en  passant,  nous  paraît  invraisemblable) ,  le  socia- 
lisme de  guerre  devra  être  conservé  dans  les  principales  manifes- 
tations, sans  avoir  égard  aux  aspirations  des  entrepreneurs  privés. 

Non  moins  importante  pour  l'avenir  du  socialisme  d'Etat  et 
du  socialisme  municipal  en  Allemagne  sera  la  situation  politique 
intérieu-re.  Nous  n'en  donnerons  qu'Un  exemple.  Si  les  «  Junker  » 
gardent  leur  prépondérance  dans  le  gouvernement  et  dans  les 
provinces,  le  monopole  d'Etat  pour  les  céréales  perdra  sa  signifi- 
cation positive  et  sa  valeur  au  point  de  vue  de  la  politique  sociale, 
car,  dans  ce  cas,  les  masses  de  la  population  urbaine  seraient 
exploitées  lau  profit  des  agrariens.  De  même,  les  entreprises  com- 
munales pourraient  perdre  de  leur  importance  sociale  si  elles 
avaient  à  leur  tête  des  représentants  de  la  bourgeoisie  qui,  s 'effor- 
çant de  faire  retomber -la  charge  des  impôts  sur  les  masses,  don- 
neraient aux  tarifs  de  ces  entreprises  (eau,  gaz,  électricité)  le 
caractère  d'un  impôt  indirect. 

Mentionnons  enfin  le  facteur  de  psychologie  sociale,  D 'une  grande 
importance  pour  les  futures  destinées  du  sociallisme  de  guerre  en 
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Allemagno  sera  l'état  d'esprit  des  masses  après  la  guerre.  Une 
.lémucratie  consciente  de  ses  droits  et  prête  à  les  défendre  saura 
bien  trouver  les  moyens  de  maintenir  et  de  développer  encore, 
dans  la  paix,  les  conquêtes  réalisées  pendant  la  guerre  par  le 
socialisme  "  d 'Etat  et  le  socialisme  municipal.  Si,  les  journaux 
soumis  à  la  censure  militaire  ne  nous  trompent  pas,  un  tel  état 
d'esprit  paraît  prendre  racine  dans  les  milieux  prolétariens.  En 
outre,  les  réformateurs  sociaux  allemands  se  prononcent  carré- 
ment pour  le  maintien  de  la  régie  directe  dans  l'approvisionne- 
ment en  denrées  alimentaires,  puisqu 'aussi  bien,  dans  ce  domaine, 
la  libre  concurrence  rà  complètement  fait  faillite  pendant  la 
guerre. 

Si  réservé  que  nous  voulions  être  dians  l'appréciation  des  ten- 
dances sociales  modernes  en  Allemagne,  et  sans  chercher  à  pro- 
phétiser, nous  pouvons  donc  dire  que  la  guerre  conduira  avec  une 
impérieuse  nécessité,  dans  ce  pays,  à  la  défaite  de  l'individua- 
lisme économique  dans  certains  domaines.  L'idée  du  socialisme 
d'Etat  et  du  socialisme  municipal,  notamment  l'idée  de  la  régie 
directe,  a  été  vivifiée  et  confirmée  par  la  guerre  :  ce  ne  sont  plus 
des  spéculations  tliéoriques,  mais  des  faits,  qui  ont  prouvé  la 
vitalité  des  entreprises  publiques. 


Mais  pour  l'économie  publique  surgit  maintenant  une  tâche 
féconde  et  des  plus  importantes,  celle  de  soumettre  à  un  examen 
approfondi  les  institutions  d'Etat  et  les  institutions  communales 
créées  pendant  la  guerre,  afin  d'établir  la  théorie  des  phénomènes 
observés  et  de  donner  une  base  scientifique  à  celles  de  ces  insti- 
tutions qui,  ayant  fait  leurs  preuves  durant  ce  temps,  promettent 
des  avantages  sociaux  pour  l'avenir  (1). 

M.    GlTERMANN. 

(Traduit  par  H.  Buriot-Darsiles.) 

p.  ;S^.  —  Cette  étude  a  été  envoyée  chapitre  par  chapitre  à  la 
rédaction  dians  le  cours  d'un  semestre  :  le  premier  chapitre  lui  a 
été  adressé  au  début  de  février  1914,  et  le  dernier  n'a  pu  être 
terminé  qu'en  juin.  C'est  pourquoi  nous  n'avons  pu,  dans  les  pre- 

(1)  Un  guide  méthodologique  pour  une  étude  de  ce  genre  est  fourni  par  le 
professeur  Edgard  Milhaud  dans  son  article  sur  «  L'économie  publique  »  (Anna- 
les de  la  Régis  Directe,  w  31,  novembre  1911). 
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miers  eliapitres,  tenir  compte  d'événements  et  de  modifications 
survenues  les  derniei's  mois. 

Notre  travail  s'est  trouvé  retardé  par  les  difficultés  que  nous 
avons  eues  à  rassembler  les  matériaux  nécessaires.  Nous  n'avons 
pu  non  plus,  par  suite  au.  manque  complet  de  nombreuses  données 
indispensables,  éviter  des  lacunes  et  des  inexactitudes  :  non  seu- 
lement nous  n'avions  à  notre  disposition  aucun  texte  de  loi 
in  extenso,  aucun  document  officiel,  mais  il  nous  a  encore  fall]g, 
habitant  un  pays  neutre,  nous  .passer  des  revues  les  plus  impor- 
tantes, dont  l'exportation  hors  d'Allem^ne  était  interdite. 

En  terminant,  nous  avons  le  devoir  d'exprimer  notre  profonde 
gratitude  à  M.  Sigfried  Bloch,  bibliothécaire  die  1  '  «  Office  central 
de  littérature  sociale  en  Suisse  »,  pour  l'aimable  concours  qu'il 
nous  <2l  prêté  en  nous  fourniss§.nt  nombre  de  matériaux.  Nous 
remercions  aussi  M.  le  D^  Thomann,  directeur  du  Bureau  de 
statistique  de  la  ville  de  Zurich,  qui  nous  a  apporté  un  concours 
analogue. 

Addition  (à  la  page  150).  —  La  Société  centrale  d'achat  a  été 
fondée  par  le  gouvernement  allemand  avec  la  collaboration  de 
milieux  commerciaux  ;  elle  constitue  donc  une  entreprise  mixte. 

M.  G. 


Ce  numéro  a  été  composé  et  tiré  par  des  ouvriers  syndiqués. 

■ — ■ — ^MNKl 

)RT.  —  iMP.  TH.  MARTIN        Le  Dii'ecteur-Gérant ,  Edgard  Milhaud. 
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LES   ANNALES   DE   LA    RÉGIE   DIRECTE 
LES  BOUCHERIES  MUNICIPALES  A  BORDEAUX 

P;ir  Léon   Baylet, 

Conseiller  municipal  de  Bordeaux, 
Rapporteur  du  projet  de  cn'ation  des  boucheries  municipales. 


I.   Lb  commerce  de  r.A  bolcmehie  bordelaise  avant  la  guerre 

Avant  la  guerre,  les  consommateurs  bordelais  trouvaient  dans  les 
boucheries  de  la  ville  une  viande  de  qualité  parfaite  à  des  prix  raison- 
nables. 

lîordeaux  était  particulièrement  favorisé  par  sa  situation  géogra- 
phique pour  recevoir  dans  le»  conditions  les  plus  avantageuses  les 
bestiaux  nécessaires  à  l'alimentation  d'une  population  de  300.000 
habitants.  Sur  ses  quais  arrivent,  par  les  paquebots  de  l'Amérique  du 
Sud,  les  viandes  congelées  de  l'Argentine.  Tête  de  ligne  des  réseaux 
du  Midi,  de  l'Orléans,  de  l'Etat,  du  Médoc,  relié  aux  chemins  de  fer 
économiques  de  la  Gironde,  des  Landes,  des  Charentes,  du  Lot-et- 
Garonne,  Bordeaux  reçoit  sur  ses  marchés  les  biJL'ufs  du  Limousin,  de 
l'Aunis,  de  la  Sainlonge,  du  Béarn,  du  pays  de  Bigorre,  les  moutons 
de  l'Ariège,  des  Landes,  de  Gascogne. 

Notre  ville  est  la  vraie  capitale  de  la  région  du  Sud-Ouest,  et  le 
réservoir  naturel  où  arrivent  tous  les  produits  alimentaires  du  pays 
qui  s'étend  de  Bayonne  à  Limoges  et  à  Niort,  de  Tarbes,  de  Mont-de- 
Marsan,  d'Agen  à  La  Rochelle  et  à  Rochefort. 

Ajoutez  à  ces  avantages  naturels  que  la  ville  possède  une  corpo- 
ration de  patrons  bouchers  qui  sont  passés  maîtres  dans  l'art  de 
découper,  de  débiter,  de  présenter  la  viande,  et  qui,  malgré  leur  forte 
organisation  en  syndicat,  ont  toujours  rivalisé  de  zèle,  d'ingéniosité 
pour  augmenter  le  chill're  de  leurs  affaires.  Certains  d'entre  eux, 
enti'aînés  par  l'exemple  des  grands  magasins,  des  grands  bazars,  des 
Nouvelles-Galeries,  ont  mis  en  vogue  des  expositions  de  viande,  des 
ventes-réclame,  et  ainsi  par  le  libre  jeu  de  la  concurrence,  autant  que 
par  les  conditions  économiques  au  milieu  desquelles  est  placée  notre 
ville,  la  viande  de  bd'uf  se  vendait  à  Bordeaux  au  prix  maximum  de 
1  l'r.  60  le  demi-kilo  pour  les  meilleurs  morceaux  de  choix. 

IL   Le  commerce  de  la  iîolciiekie  bordelaise  depuis  la   ounRRE 

La  guerre  éclata  comme  un  coup  de  foudre  dans  un  ciel  serein. 
Peu  à  peu,  dune  façon  insensible,  mais  avec  une  progression  qui 
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men^içait  de  ne  plus  s'arrêter,  la  viande  augmenta  de  5  centimes,  de 
10  centimes,  de  15  centimes,  de  30  centimes,  de  40  centimes,  de 
bO  centimes,  de  60  centimes  le  demi-kilo,  et  au  mois  de  juin  1916  les 
cours  officiels  de  la  viande  de  bœuf,  dans  les  boucheries  de  détail, 
varièrent,  selon  les  quartiers,  de  2  fr.  30  à  2  ïr.  50  le  demi-kilo  (soit 
une  augmentation  de  45  0/0). 

La  situation  devenait  inquiétante;  les  ménagères  faisaient  entendre 
d'amères  doléances;  les  petits  fonctionnaires,  les  ouvriers,  les 
employés  de  commerce,  tous  ceux  dont  la  guerre  avait  diminué  les 
ressources,  se  voyaient  réduits  à  ne  plus  çtianger  de  la  viande  qu'une 
ou  deux  fois  par  semaine.  A  tous  les  douloureux  sacrifices  imposés 
par  la  guerre  venait  s'ajouter  cette  privation  d'un  aliment  devenu 
presque  aussi  indispensable  que  le  pain. 

III.    Causes  .naturelles  et  causes  artificielles  de  l'augmentation 

nu    PRIX    DE    LA    VIANDE. 

Quelles  étaient  les  causes  de  cette  progression  alarmante  dans  le  prix 
de  la  viande  de  boucherie? 

Et  tout  d'abord,  si  nous  en  croyons  les  statistiques  établies  par  le 
Ministère  de  l'Agriculture,  ce  n'était  pas  la  diminution  du  troupeau 
bovin  qui  provoquait  le  renchérissement  du  prix  de  la  viande.  Grâce 
aux  sages  mesures  prises  après  les  premiers  mois  de  la  guerre,  où  la 
réquisition  a  sévi  avec  une  intensité  imprévoyante,  grâce  à  l'introduc- 
tion de  la  viande  congelée  importée  d'Amérique,  on  comptait  en  France, 
au  1*""  septembre  1916,  12.731.532  animaux  contre  12.514.414  au 
P'' janvier  1916,  soit  en  six  mois  une  augmentation  de  216.838  bêtes. 

Le  bétail  était  donc  abondant,  mais  du  fait  de  la  guerre,  il  est  indé- 
niable que  la  mobilisation  de  2  millions  de  paysans,  l'augmentation  du 
prix  de  la  main-d'œuvre,  des  engrais,  des  tourteaux,  des  charbons, 
l'abandon  de  milliers  d'hectares  de  terres  cultivables  laissées  en  jachère, 
les  difficultés  de  transport,  l'encombrement  des  ports,  des  gares  (et 
il  serait  aisé  d'allonger  cette  ('numération),  avaient  porté  une  perturba- 
tion profonde  dans  ia  vie  et  produit  un  renchérissement  du  prix  de 
toutes  les  denrées  alimentaires  et  de  la  viande  en  particulier.  Mais  à 
côté  de  ces  causes  naturelles  —  fruit  de  la  guerre  —  combien  de  causes 
artificielles  faciles  à  supprimer  par  une  meilleuFe  organisation  des 
forces  économiques  lie  notre  pays  ! 

La  spéculation,  voilà -le  mal  le  plus  grave,  le  plus  répandu  du  haut 
en  bas  de  l'échelle  sociale  !  Chacun  veut  toujours  gagner  davantage  ; 
la  course  au  profit  personnel  est  devenue  la  loi  commune.  Le  produc- 
teur de  bestiaux  qui  se  contentait  jusqu'ici  d'un  bénéfice  raisonnable 
sur  la  vente  de  ses  génisses,  de  ses  bœufs  ou  de  ses  veaux,  n'hésite  pas 
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à  vendre  800  (r.  une  bêle  nui  lui  revient  à  400  fr.  Le  bénéfice  de  100 
pour  10')  ne  hii  [)ar;ul  pas  anormal  cl,  si  vous  le  questionne/,  il  vous 
parlera  de  ses  (Vais  généraux  qui  ont  augmenté,  des  impôts,  des  engrais, 
de  la  maia-d'iiuvre,  des  fourrages  :  à  l'enlendre,  il  se  ruine  à  encaisser 
seulement  un  bénéfice  de  100  pour  100. 

Après  le  producteur  et  l'éleveur,  voici  les  intermédiaires  !  Des  écu- 
meurs  sans  scrupule  vont  dans  les  campagnes  râller  bétail  et  récolles, 
et  provoquent  la  montée  des  prix  par  une  diminution  factice  des  denrées 
recherchées  sur  le  marché.  D'intermédiaire  en  intermédiaire,  la  spécu- 
lation se  pratique  avec  avidité,  et  c'est  ainsi  que  le  pauvre  consomma- 
teur, sans  défense,  est  grugé,  opprimé,  battu  et  pas  content. 

Pour  la  viande,  sujet  qui  nous  occupe  spécialement,  voici  comment 
elle  parvenait,  débitée  en  beefteacks,  sur  notre  table  : 

Le  boucher  détaillant  de  liordeaux,  ne  pouvant  pas  se  rendre  en 
foire  pour  acheter  le  bétail,  est  obligé  de  s'adresser  au  chevillard  ou 
boucher  en  gros.  Celui-ci  ne  se  rend  pas  non  plus  sur  les  champs  de 
foire  ;  il  achète  le  bétail  au  marché  d'approvisionnement,  à  Bordeaux, 
à  un  commissionnaire  en  bestiaux.  Le  commissionnaire  n'est  lui-même 
qu'un  agent  qui  vend  pour  le  compte  des  véritables  marchands  de 
bestiaux,  qui,  eux,  achètent  le  bétail  sur  le  champ  de  foire.  Mais  ces 
marchands  ont  dans  la  campagne  des  rabatteurs  qui  se  répandent  dans 
les  fermes  et  achète at  aux  producteurs.  Ces  maquignons  sont  parfois 
si  nombreux  qu'ils  se  font  concurrence  les  uns  aux  autres  et  poussent 
à  tel  point  le  jeu  de  la  loi  de  loîTre  et  de  la  demande  qu'ils  arrivent  à 
offrir  au  producteur  ou  à  l'éleveur  un  prix  plus  élevé  que  celui  qui  était 
escompté  par  ce  dernier. 

V'oici  donc,  entre  nous  consommateurs  et  le  producteur,  toute  cette 
série  cjui  commence  au  rabatteur,  et,  par  le  maquignon,  le  marchand  de 
bestiaux,  le  commissionnaire,  le  chevillard,  le  boucher  détaillant,  pré- 
lève une  dîme  sur  la  viande  qui  nous  sera  vendue. 

Et  ainsi  s'explique,  comment  une  bonne  tranche  de  bœuf  finissait 
par  coûter  à  Bordeaux  5  à  0  francs  le  kilo.  Est-ce  tout?  Et  le  gavage 
des  bestiaux  par  les  marchands  ?  Et  les  ventes  clandestines? 

De  ces  considérations,  il  résulte  qu'une  augmentation  des  prix  de  la 
viande  de  5  à  10  0/0  serait  parfaitement  justifiée  du  fait  de  la  guerre. 
Mais  l'augmentation  de  45  à  50  0/0  était  un  scandale,  un  véritable  vol 
exercé  contre  les  consommaleurs. 

IV.  Mesures  prises  par  la  municipalité  bordelaise 

COMXnE    LE    RENCHÉRISSEMENT    DE    LA    VIANDE 

Le  maire  de  Bordeaux,  soutenu  par  tout  son  conseil  municipal, 
essaya  de  réagir  contre  ce  mal  au  moyen  d'une  série  de   mesures  qui. 
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inspirées  par  d'excellentes  intentions,  n'eurent  aucun  résultat  sensible 
sur  la  diminution  du  prix  de  la  viande. 

Malgré  tous  les  arrêtés  la  viande  continuait  à  se  vendre  2  fr.  20  à 
2  fr.  50  le  demi- kilo. 

Le  6  février  1915,  le  maire  prit  un  arrêté  pour  ordonner  l'affichage 
du  prix  des  viandes  au  détail,  et  l'apposition  d'étiquettes  sur  les  divers 
morceaux. 

Le  21  septembre  1915,  nouvel  arrêté  pour  obliger  le  boucher  à  déli- 
vrer à  l'acheteur  un  bulletin  de  vente  mentionnant  la  qualité,  le  prix 
du  morceau.  Excellente  mesure,  qui  mallieureusement,  par  la  mau- 
vaise volonté  des  bouchers,  rindiflerence  du  public,  et  la  faiblesse  de 
l'admini.stration,  ne  fut  pas  appliquée  rigoureusement.  Nous  verrons 
plus  loin  les  effets  bienfaisants  de  cette  ordonnance  dans  l'organisation 
des  boucheries  municipales.         ^ 

La  taxe  municipale  du  prix  de  la  viande. 

Alors  intervint  le  comité  départemental  du  ravitaillement  civil. 
Après  avoir  recherché  pendant  plusieurs  séances  les  mesures  suscep- 
tibles d'enrayer  la  hausse  des  prix  de  la  viande  de  boucherie  au  détail, 
après  avoir  entendu  les  délégués  du  commerce  des  viandes  :  commis- 
sionnaires en  bestiaux,  chevillards,  bouchers  de  détail,  le  comité  du 
ravitaillement  civil  institué  par  le  préfet  estime  qu'il  était  nécessaire 
de  réorganiser  le  mai'ché  aux  viandes  et  d'établir  la  taxe  de  cette  denrée 
vendue  au  détail.  11  invite  le  maire  de  Bordeaux  à  constituer  une  com- 
mission spéciale  pour  constater,  toutes  les  semaines,  les  cours  à  la 
cheville  des  viandes  de  boucherie  et  d'établir  le  prix  de  vente  au  détail 
à  appliquer  au  cours  de  la  semaine  suivante. 

Ainsi  commença  l'ère  de  la  taxation  de  la  viande  à  Bordeaux.  Cette 
ère  ne  fut  ni  longue  ni  prospère. 

La  taxe  favorisait  les  bouchers  détaillants  qui  achetaient  la  viande 
de  médiocre  qualité,  et  rognait  les  bénéfices  de  ceux  qui  achetaient  la 
très  belle  viande  :  de  là  une  première  constatation,  c'est  que  la  taxe 
municipale  est  une  prime  au  boucher  qui  vend  de  la  viande  de  qualité 
inférieure. 

De  plus,  comme  les  chevillards  s'entendaient  avec  les  commission- 
naires en  bestiaux  pour  fausser  les  prix  des  bestiaux  amenés  au  marché 
d'approvisionnemeat,  il  en  résultait  que  la  taxe  municipale  consacrait 
par  un  acte  officiel  la  hausse  factice  et  les  agissements  des  spéculateurs. 

Enfin,  les  membres  de  la  commission  de  la  taxe  déclarèrent  qu'il  ne 
leur  était  pas  possible  de  taxer  les  viandes  de  mouton  et  de  veau,  en 
raison  des  écarts  considérables  entre  les  prix  extrêmes  qui  varient  de 
100  francs  à  IGO  francs  et  en  raison  aussi  de  l'introduction  sur  le  mar- 
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ché  des  viandes  foraines  qui  échappent  à  tout  contrôle  administratif. 
Ainsi,  la  taxe  municipale,  qui  avait  fait  naître  de  belles  espérances, 
et  avait,  été  instituée  le  3  mars  1916,  échouait  piteusement  et  son 
existence  éphémère  finissait  le  12  mai  1916:  les  membres  de  la  Com- 
mission, unanimement,  déclarèrent  que  la  taxe  était  un  leurre  pour 
les  consommateurs.  Du  reste  les  bouchers  ne  l'appliquaient  pas,  ils  ne 
délivraient  pas  de  bulletins  de  vente,  se  moquaient  des  arrêtés  muni- 
lipaux,  des  intérêts  des  consommateurs,  et  réalisaient  des  bénéfices 
scandaleux,  au  moment  où  la  nation  tout  entière  faisait  les  sacrifices 
les  plus  douloureux  pour  le  salut  de  la  Patrie. 

V.   Projet  dk  création  uk  boiciierhîs  mumch'ales 

C'est   alors   que  j'intervins   auprès   de   mes   collègues   du    Conseil 

municipal,  réunis  en  commission,  et  que  je  dénonçai  vigoureusement 

létal  d'anarchie  dans  lequel  se  pratiquait  le  commerce  de  la  viande  à 

■  Bordeaux.  Qu'il  me  soit  permis  de  citer    ici  ce  passa;^e  du  premier 

rapport  que  je  fis  devant  mes  collègues  : 

Le  problème  de  la  vie  chère,  et  en  particulier  de  raugmentalion  du  prix 
de  la  viande,  est  un  problème  d'ordre  national  et  non  exclusivement 
d'ordre  municipal.  Ah  !  si  le  Parlement  avait  fait  une  loi  du  prix  maximum 
des  denrées,  si'  avait  donné  aux  municipalités  le  pouvoir  de  réquisitionner 
toutes  les  denrées  alimentaires,  nous  ne  connaîtrions  pas  la  crise  aiguë 
que  nous  traversons. 

L'heure  nest  pas  aux  récriniiualîons...  Notre  pouvoir  municipal  est 
limité,  mais  nous  avons  un  pouvoir  lout  de  même. 

Avons-nous,  pour  ce  cjui  concerne  la  viande,  épuisé  toutes  les  mesures 
qui  restent  en  nos  mains?  Aucun  de  vous  n'a  cette  prétention.  Que  nous 
reste-l-il  donc  à  faire? 

Il  nous  reste  à  organiser  des  bouciieries  municipales  pour  la  vente  en 
gros  et  en  détail  de  la  viande  de  bœuf,  de  veau,  de  mouton  et  de  cochon. 

Supprimer  les  intermédiaires  qui  se  dressent,  nombreux  et  avides,  entre 
le  producteur  et  le  consommateur;  acheter  directement  le  bétail  chez  le 
producteur;  faire  transporter,  tuer,  dépecer  à  l'aballoir  municipal  ce  bélail 
ainsi  acheté;  livrer  la  viande  aux  bouchers  détaillants  selon  le  prix  d'achat 
augmenté  d'un  bénéfice  honnête:  tel  est  le  rôle,  telle  est  la  fonction  des 
boucheries  municipales. 

En  demandant  celte  création,  il  n'est  pas  du  toul  dans  notre  pensée  de 
ruiner,  de  supplanter  les  bouchers  en  gros  ou  cheviliards  (qui  sont  13)  ou 
les  boucher-  de  détail  qui  sont  très  nombreux,  trop  nombreux  (250  envi- 
ron). Nous  voulons  que  chacun  puisse  vivre  en  exerçant  libi'ement  et 
honnêtement  son  commerce.  Mais  nous  voulons  défendre  b  s  consomma- 
teurs contre  les  spéculateurs  sans  scrupule. 

Et  pour  convaincre  mes  collègues,  hésitant  devant  l'entreprise 
dune  régie    municipale  de  la  boucherie,  je  leur  citai,  avec  preuves  à 
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Tappui,  l'exemple  des  villes  d'Évreux,  de  Nîmes,  de  Marseille,  d'Aix, 
de  Troyes,  où  fonctionnent,  à  la  satisfaction  de  tous,  des  boucheries 
municipales. 

Le  maire  de  Bordeaux,  M.  Gruet,  ému  des  plaintes  de  la  popu- 
lation, fortement  impressionné  par  les  faits  et  les  arguments  contenus 
dans  mon  rapport,  fit  la  proposition  suivante  :  «  Nous  ne  pouvons  pas 
lancer  la  ville  de  Bordeaux  dans  une  expérience  qui  peut  nous 
apporter  des  sui'prises  et  des  mécomptes,  sans  avoir  étudié  cette 
importante  question  avec  le  soin  le  plus  minutieux.  Le  rapporteur 
nous  a  proposé  l'exemple  de  certaines  villes  où  les  boucheries  muni- 
cipales ont  donné  les  plus  brillants  résultats.  Envoyons  une  délégation 
pour  étudier  sur  place  le  fonctionnement  des  boucheries  municipales; 
nos  délégués  nous  feront  connaître,  dans  une  séance  ultérieure,  le 
résultat  de  leurs  études.,,  et  nou^  prendrons  alors  une  décision  en 
pleine  connaissance  du  problème  à  résoudre.  » 

La  proposition  si  sage  du  maire  fut  acceptée  par  nous  ;  et  quelques 
jours  après  cinq  conseillers  municipaux,  accompagnés  du  secrétaire 
général  de  la  mairie,  partirent  pour  visiter  les  villes  de  Nîmes,  de 
Marseille  et  d'Aix. 

VL  Les  boucheries  municipales  de  Nîmes 

La  municipalité  nîmoise  est  socialiste.  Elle  est  présidée  par  le 
citoyen  Castan,  dont  le  nom  restera  associé  à  toutes  les  œuvres  que 
cette  intelligente  assemblée  municipale  a  réalisées  au  cours  de  la  guerre, 
pour  combattre  la  spéculation,  et  fournir  aux  consommateurs  les  den- 
rées alimentaires  aux  conditions  les  meilleures. 

Si  des  boucheries  municipales  ont  été  créées  à  Nîmes,  si  elles  ont 

•réussi  malgré  l'hostilité  des  chevillards  et  des  bouchers,  la  population 

nîmoise  le  doit  à  son  maire,  le  citoyen  Castan,  homme  aussi  simple 

qu'intelligent,  d'un  dévouement,  d'une  énergie,  d'une  probité  qui  lui 

ont  valu  l'estime  et  la  reconnaissance  de  tous. 

C'est  le  citoyen  Castan  qui  reçut  la  délégation  bordelaise.  Par  ses 
explications  claires,  nettes,  par  l'exposé  lumineux  du  problème,  par 
tous  les  documents  officiels  étalés  au  plein  jour  de  la  discussion  et  du 
libre  examen,  par  les  résultats  obtenus,  le  maire  de  Nîmes  fit  pénétrer 
dans  l'esprit  des  édiles  bordelais  la  conviction  ardente  dont  il  était 
animé;  et  cet  ouvrier  Çle  citoyen  Castan  est  un  petit  artisan,  fabricant 
de  galoches)  sut,  par  la  simplicité  de  son  plaidoyer,  se  montrer  l'avocat 
le  plus  éloquent  d'une  juste  cause.  En  toute  gratitude,  je  dois  dire  que 
si  nous  avons  des  bouchei^ies  municipales  à  Bordeaux  dont  nous  sommes 
fiers,  nous  le  devons,  en  grande  partie,  à  l'initiative,  énergique  et  sage 
à  la  fois,  du  citoyen  Castan,  maix-e  de  Nîmes. 
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C'est  le  23  novembre  1915  que  la  première  boucherie  municipale  fut 
ouverte  aux  halles.  L'aflluencc  fut  telle  que  Ton  dut  agrandir  l'étal, 
doubler  le  personnel  et  établir  un  service  d'ordre.  Le  -i  janvier  1916, 
cinq  nouvelles  boucheries  municipales  furent  ouvertes,  et  au  cours  de 
l'année  quatre  autres  magasins  municipaux  ont  été  ouverts  au  centre 
et  dans  les  faubourgs  de  la  ville.  La  ville  arrive  difficilement  à  satis- 
faire la  clientèle  toujours  plus  nombreuse,  si  bien  que  le  maire  étudie 
le  moyen  d'ouvrir  trois  ou  quatre  autres  boucheries. 

Gomment  fonctionne  ce  service  municipal? 

La  ville  se  pourvoit  directement  des  bestiaux  nécessaires  à  l'appro- 
visionnement des  boucheries  municipales. 

Elle  contracte  dans  ce  but  des  traités  avec  un  commissionnaire  en 
bestiaux.  Ces  liaités  sont  de  durée  variable  :  en  raison  de  l'incertitude 
qui  pèse  sur  le  prix  dés  bestiaux  et  de  leur  brusque  variation,  celte 
durée  n'a  jamais  excédé  deux  mois. 

Le  vétérinaire  municipal  inspecte  les  animaux  vendus  par  l'adjudi- 
cataire ;  il  accepte  ou  refuse  les  viandes,  selon  que  leur  qualité  répond 
ou  non  aux  conditions  du  cahier  des  charges. 

La  viande  ainsi  achetée  par  la  ville  au  soumissionnaire  est  vendue 
aux  bouchers  détaillants. 

Le  boucher  détaillant  n'est  pas  un  fonctionnaire  municipal.  Il  est 
simplement  le  client  de  la  boucherie  municipale  de  gros, 

Mais  il  n'a  été  accepté  comme  tel  qu'après  avoir  souscrit  le  double 
engagement  de  s'y  approvisionner  exclusivement  et  de  livrer  la  viande 
au  public  au  tarif  indiqué  par  l'administration  municipale,  moyennant 
quoi  il  acquiert  le  droit  de  placer  sur  la  porte  de  son  magasin  l'enseigne 
«  Boucherie  municipale  »  qui  le  distingue  de  ses  concurrents. 

Dans  ia  boucherie  municipale  de  détail,  la  vente  est  accompagnée 
d'un  bulletin  de  pesée  où  sont  indiqués  l'espèce  de  la  viande,  le  poids 
et  la  valeur  de  la  quantité  achetée.  Ces  bulletins  sont  détachés  d'un 
registre  a  souche,  et  sur  la  souche  sont  reproduites  les  mêmes  indica- 
tions. 

Cette  disposition,  outre  la  possibilité  de  contrôle  qu'elle  offre  au 
public,  permet  au  service  des  régies  municipales  de  vérifier  le  chiffre 
des  recettes  ellectuées  dans  la  journée,  de  noter  le  poids  de  la  viande 
vendue  et  de  déterminer  par  la  connaissance  de  ces  éléments  le  béné- 
fice brut  réalisé  par  le  boucher  et  la  quantité  de  viande  restant  en 
magasin. 

Le  boucher  détaillant  signe  un  engagement  qui  permet  au  directeur 
de  la  régie  municipale  de  contrôler  toutes  les  opérations  de  la  vente 
de  la  viande  au  public. 

La  régie  municipale  comporte  l'achat  et  l'abatage  des  bestiaux,    la 


200  liES   ANNALES  DE  LA   RÉGIE  DIRECTE 

vente  de  la  viande  et  des  dépouilles  en  provenant,  le  transport  de  la 
viande  sur  Tétai  des  bouchers  détaillants.  Elle  est  placée  sous  la  direc- 
tion du  préposé  en  chef  de  Toctroi,  directeur  des  régies  municipales, 
qui  centralise  et  réalise  toutes  les  opérations  d'achat  et  de  vente  et 
assure  la  perception  des  recettes. 

L'abatage  des  bestiaux  est  placé  sous  le  contrôle  du  vétérinaire 
municipal,  directeur  de  Fabattoir. 

La  ville  a  pris  à  sa  charge  l'installation  ^de  la  partie  de  l'abattoir 
affectée  au  service  des  boucheries  municipales.  Les  détaillants  ont  fait 
installer  leurs  magasins  à  leurs  frais. 

Le  paiement  de  la  viande  cédée  aux  détaillants  se  fait  au  comptant. 
Comment  la  ville  établit-elle  le  tarif  de  vente  dans  les  boucheries 
municipales  de  détail? 

Le  tarif  municipal  comprend  trois  éléments  : 

1°  Le  prix  de  revient  du  hétail,  tel  qu'il  est  payé  au  commissionnaire; 

2°  Le  bénéfice  que  se  réserve  la  ville  pour  constituer  une  petite 
réserve -par  mesure  de  prudence  et  aussi  pour  rendre  possible  l'exis- 
tence des  chevillards  qu'elle  n'a  pas  entendu  ruiner.  Ce  bénéfice  est 
de  7  °/o  sur  le  prix  de  la  viande  achetée  au  commissionnaire. 

3°  Le  bénéfice  brut  du  détaillant  qui  est  fixé  àlO  "/„  du  prix  auquel 
celui-ci  achète  la  viande.  Ce  bénéfice  suffit  largement  à  assurer  une 
honnête  rémunération  du  travail  du  boucher. 

La  qualité  de  la  viande  vendue  aux  bouchers  détaillants  est  garantie 
par  les  clauses  du  cahier  des  charges  qui  lie  le  commissionnaire  à  la 
ville. 

Au  point  de  vue  financier,  il  ne  nous  est  pas  possible  d'entrer  ici 
dans  le  détail  dès  opérations,  mais  nous  pouvons  le  résumer  en  cons- 
tatant que  dans  l'espace  de  onze  mois,  les  clients  des  boucheries  munici- 
pales ont  réalisé  en  achetant  leur  viande  un  bénéfice  de  204.875  francs. 

Pendant  cette  même  période,  le  bénéfice  brut  des  détaillants  a  été 
de  6.147  francs  par  boucherie. 

Et  la  ville,  a-t-elle  compromis  ses  finances  ? 

Aucun  crédit  n'a  été  inscrit  au  budget  municipal  pour  le  fonction- 
nement des  boucheries  municipales.  Comme  la  vente  aux  bouchers 
détaillants  se  fait  au  comptant,  tandis  que  la  ville  paie  à  terme  les 
bestiaux  à  l'adjudicataire,  l'argent  encaissé  par  la  ville  a  suffi  largement 
à  couvrir  les  dépenses.  Çien  plus,  la  ville  a  réalisé  un  bénéfice  de  9. 500 
francs.  Ce  bénéfice  est  modeste,  car  la  ville  a  pris  à  sa  charge,  durant 
les  mois  de  chaleur,  le  prix  d'achat  de  la  glace  nécessaire  aux  détaillants. 

Telle  est  l'œuvre  qua  réalisée  une  municipalité  intelligente,  labo- 
rieuse, probe.  Les  adversaires  les  plus  résolus  de  la  municipalité 
ouvrière  et  socialiste  ont  dû  s'incliner  devant  les  bienfaits  de  la  nou- 


I^S  BOUCIIKRIES  MUNICIPALES  A  BORDEAUX  201 

velle  institution  municipale.  Un  royaliste  notoire,  qui  est  conseiller 
municipal  de  Nîmes,  nous  déclara  en  termes  nets:  «  Les  boucheries 
municipales  ont  enrayé  d'abord  la  hausse  de  la  viande,  en  ont  fait 
baisser  les  prix  et  ont  permis  aux  consommateurs  d'avoir  de  la  bonne 
viande  à  des  prix  raisonna Ijles.  » 

Le  salaire  quotidien  des  hommes  de  peine  employés  par  la  ville  à 
l'abattoir  est  de  5  fr,,  plus  les  cornes  et  le  sang.  Parmi  le  personnel  du 
service  des  boucheries,  plusieurs  hommes  K,  A.  T.  (1)  ou  du  service 
auxiliaire  ont  été  mis  en  sursis  par  l'autorité  militaire. 

Pour  appuyer  ces  demandes  de  sursis,  M.  Méline,  ministre  de 
l'Agriculture,  adressa  à  son  collègue  du  département  de  la  Guerre  une 
lettre  où  il  faisait  le  plus  vif  éloge  du  service  municipal  fondé  par  le 
citoyen  Castan. 

M.  Iludelot,  directeur  de  la  Sûreté  générale,  qui  était  en  1916 
préfet  du  Gard,  a  rendu  publiquement  hommage  aux  bienfaits  des 
boucheries  municipales  de  la  ville  de  Nîmes. 

Enfin  un  vétérinaire  de  Paris,  en  tournée  d'inspection,  a  constaté 
officiellement  l'excellente  qualité  des  viandes  destinées  aux  boucheries 
municipales. 

Vn.   Les  boucheries  départementales  a  Marseille 

A  Marseille,  c'est  le  Préfet  qui  voulut  bien  nous  faire  lui-même 
l'historique  de  la  création  des  boucheries  départementales  et  nous  en 
expliquer  le  fonctionnement. 

M.  Schrameck,  durant  deux  heures  au  moins,  avec  une  précision  et 
une  clarté  merveilleuses,  dépouilla  devant  nous  un  volumineux 
dossier,  et  sans  se  laisser  arrêter  par  l'aridité  du  sujet,  des  chiffres, 
des  statistiques,  il  projeta  une  pleine  lumière  sur  l'œuvre  qu'il  a  réali- 
sée à  Marseille  avec  le  concours  éclairé  du  conseil  général. 

Il  nous  montra  les  obstacles  qui  se  dressèrent  devant  lui  et  ses 
collaborateurs,  et  il  nous  dit  simplement  mais  fermement  que  rien  ne 
pouvait  briser  sa  volonté  et  ses  desseins,  puisqu'il  travaillait  ainsi  à 
une  œuvre  d'utilité  publique. 

M.  Schrameck  a  fait  à  Marseille  ce  que  le  citoyen  Castan  a  réalisé  à 
Nîmes  :  ces  deux  bons  ouvriers  d'une  bonne  œ'uvre,  avec  des  tempé- 
raments tout  différents,  ont  fait  preuve  des  mêmes  qualités:  ténacité, 
énergie,  labeur  opiniâtre,  amour  du  bien  public,  tels  furent  les 
ressorts  de  leur  activité.  A  Marseille,  comme  à  Nîmes,  le  plus  éclatant 
succès  devait  couronner  des  efforts  aussi  ardents  mis  au  service  de  la 
plus  utile  des  causes. 

Après    avoir   vainement,   comme  à    Bordeaux,    institué    une    taxe 

(1)  Réservistes  de  l'armée  territoriale. 
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départementale  pour  la  vente  de  la  viande,  après  avoir  dressé  le 
tableau  des  prix  pratiqués  par  les  bouchers  détaillants  de  Marseille, 
après  avoir  essayé  en  vain  la  constitution  d'un  troupeau,  le  préfet 
se  décida,  le  6  décembre  1915,  à  faire  ouvrir  neuf  boucheries  départe- 
mentales. Le  maire  de  Marseille,  M.  Pierre,  invité  à  siéger  à  la  com- 
mission de  la  vie  chère,  se  montra  hostile  à  la  création  des  boucheries 
municipales,  parce  qu'il  ne  voulait  pas  faire  concurrence  aux  bou- 
chers de  la  ville.  L'expérience  a  montré  Jerreur  commise  par  cet 
honorable  maire,  qui  réserva  à  la  délégation  bordelaise  l'accueil  le 
plus  cordial  et  le  plus  sympathique.  Au  cours  de  notice  voyage 
d'études,  un  fait  des  plus  intéressants  se  produisit  à  Marseille;  je  veux 
le  relater  ici,  pour  montrer  que  la  meilleure  arme  dont  puissent  se 
servir  les  municipalités  contre  le  renchérissement  du  prix  de  la  vie, 
c'est  l'organisation  de  régies  municipales. 

Donc,  durant  notre  séjour  à  Marseille,  une  vive  agitation  régnait 
parmi  les  patrons  boulangers  de  la  grande  cité  marseillaise.  Ces 
patrons^  qui  vendent  le  pain  45  centimes  le  kilo,  estimant  que  ce  prix 
n'était  pas  suffisamment  rémunérateur,  voulurent  obtenir  du  maire 
l'autorisation  de  vendre  le  pain  50  centimes. 

M.  Pierre,  ires  énergiqûement  (et  qu'il  soit  loué  pour  sa  ferme  et 
loyale  attitude),  repoussa  la  demande  des  patrons  boulangers,  et  comme 
ceux-ci  menaçaient  de  se  mettre  en  grève,  M.  Pierre  leur  dit  :  «  Je 
vous  préviens  qu'au  moindre  geste  de  révolte,  je  fais  ouvrir  immédia- 
tement des  i)ouZ,^nger/es  7?iun/'cf/>a/es  ;  toutes  mes  dispositions  sont 
prises,  le  service  municipal  est  prêt  à  fonctionner.  »  Et  comme  la 
crainte  est  le  commencement  de  la  sagesse,  les  patrons  boulangers  s'in- 
clinèrent et  le  pain  continua  à  se  vendre  45  centimes  le  kilogramme  à 
Marseille. 

M.  Pierre,  partisan  des  boulangeries  municipales,  doit  reconnaître 
maintenant  que  l'initiative  prise  par  le  préfet  et  le  conseil  général  en 
organisant  des  boucheries  départementales  a  recueilli  les  suffrages 
unanimes  des  consommateurs. 

Mais  revenons  aux  boucheries  départementales. 

Elles  furent,  dès  leur  origine,  violemment  combattues  par  les 
bouchers  libres  et  les  chevillards.  Mais  le  préfet,  M.  Schrameck,  ne  se 
laissa  arrêter  par  aucun  obstacle  et,  le  15  avril  1916,  25  boucheries 
départementales  fonctipnnaient  dans  Marseille  et  la  banlieue.  Aussitôt 
le  prix  de  la  viande  baissa. dans  la  plupart  des  boucheries  de  la  ville. 
La  presse  fut  unanime  à  louer  la  création  de  la  nouvelle  institution 
administrative  ;  des  pétitions  nombreuses  furent  adressées  au  préfet, 
les  unes  pour  le  remercier  d'avoir  créé  les  boucheries  départementales, 
les  autres  pour  demander  la  création  de  nouvelles  boucheries.  Dans 
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beaucoup  de  boucheries  libres  des  affiches  furent  placées  qui  indi- 
quaient que  les  prix  elaienl  les  mêmes  que  ceux  des  boucheries  dépar- 
tementales, et  même,  dans  certaines,  les  prix  étaient  inférieurs  de 
10  centimes  par  demi-kilogramme.  Le  but  poursuivi  était  donc  plei- 
nement "atteint.  Ainsi  le  préfet  venait  de  faire  cesser  l'anarchie  qui 
régnait  à  Marseille  dans  la  vente  de  la  viande,  les  cours  étaient  régula- 
risés et  abaissés,  le  département  était  doté  d'un  service  administratif 
appelé  à  rendre  les  plus  {grands  services. 

Comment  fonctionne  ce  service? 

Le  préfet  conclut  un  marché  avec  M.  Métras,  qui  est  à  la  fois  com- 
missionnaire, cheviilard  et  boucher  à  Marseille.  Celui-ci  acheté  les 
bœufs  sur  le  marché  de  la  ville,  ou  à  Nîmes,  à  Avignon,  à  Lyon.  Il  va 
même  parfois  dans  les  pays  de  production.  C'est  ainsi  que  le  jour  de 
notre  visite  aux  abattoirs  de  Marseille  nous  avons  vu  tout  un  lot 
de  superbes  bœufs  du  Charolais,  destinés  aux  boucheries  départemen- 
tales, bœufs  hauts  de  taille,  bien  en  chair,  les  plus  beaux  de  l'abattoir. 

M.  Métras  exerce  son  mandat  à  ses  risques  et  périls.  Il  reçoit  tous 
les  vendredis  l'argent  dû  par  les  bouchers  détailhmls  pour  les  fourni- 
tures de  la  semaine  précédente.  Les  paiements  ne  sont  effectués 
qu'après  que  M.  Bonifay,  directeur  des  boucheries  départementales, 
nommé  par  le  préfet,  a  contrôlé  et  vérifié  les  comptes.  Le  paiement 
s'eftectue  devant  M.  Bonifay.  La  commission  de  la  vie  chère  demanda 
à  M.  Métras  d'accepter  le  contrôle  des  bouchers  pour  la  qualité  des 
viandes  à  livrer  et  une  équitable  répartition  des  viandes  entre  les 
détaillants.  M.  Métras  accéda  au  désir  de  la  commission  el  c'est  à  l'un 
d'entre  les  bouchers  départementaux,  AL  Pierre  Leblanc,  que  ceux-ci 
confièrent  le  contrôle.  Ce  boucher  contrôleur  et  répartiteur  reçoit 
pour  toute  rémunération  une  allocation  de  2  fr.  30  par  semaine  et  par 
boucherie,  cette  allocation  étant  à  la  charge  exclusive  des  bouchers 
détaillants.  Le  prix  de  vente  delà  viande  par  M.  Métras  aux  détaillants 
était,  pour  la  quinzaine  en  cours,  de  2  fr.  30  le  kilogramme.  Ce  prix 
est  revisé  toutes  les  quinzaines  et  sert  de  base  au  prix  de  vente  de  la 
viande  aux  consommateurs.  M.  Métras  ne  fournit  que  du  bœuf  de 
première  qualité.  Dans  les  boucheries  départementales  on  ne  vend 
jamais  de  vache. 

Pour  les  moutons,  l'administration  a  acheté  en  Algérie  20.000  bêles 
qui  ont  été  mises  chez  des  propriétaires  de  la  région  moyennant  une 
rétribution  de  10  centimes  par  jour  et  par  bête.  Quand  ces  moutons 
sont  bien  gras,  on  les  conduit  à  l'abattoir  à  Marseille  ;  ils  fournissent 
une  viande  parfaite. 

Pour  les  veaux  et  les  agneaux,  en  raison  de  leur  prix  élevé  et  de  la 
difficulté  d'approvisionnement  des  détaillants  en  viande  de  qualité  uni- 
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forme,  on  a  laissé  à  ces  derniers  le  soin  d'acheter  eux-mêmes  le  bétail. 
Ils  ont  formé  une  coopérative  et  c'est  M.  Leblanc  qui  fait  les  achats  des 
veaux  et  des  agneaux  pour  la  société  :  excellente  initiative  qui  délivre 
les  bouchers  du  chevillard  et  leur  donne  toute  sécurité. 

Lors  de  la  fixation  du  tarif  de  la  viande  dans  les  boucheries  départe- 
mentales on  a  appliqué  des  prix  assez  élevés  aux  morceaux  de  choix 
(filet)  et  les  bas  morceaux  ont  été  tarifes  au  meilleur  marché  possible. 
Autrefois,  les  bas  morceaux  étaient  vendus  2  fi"*  le  kilogramme  ;  ils  sont 
vendus  1  fr.  70  dans  les  boucheries  départementales.  Les  bas  morceaux 
trouvent  de  si  nombreux  acheteurs  que  parfoii\il  en  manque  pour  con- 
tenter tout  le  monde.  Les  morceaux  de  choix  se  vendent  de  10  centimes 
à  40  centimes  le  kilogramme  meilleur  marché  dans  les  boucheries 
départementales  que  dans  les  boucheries  libres. 

Le  titre  de  «  boucheries  départen'uêntales  »  est  retiré  à  ceux  qui 
trompent  sur  le  poids  ou  qui  mettent  en  vente  des  viandes  de  bœuf  oU 
de  mouton  qui  ne  proviennent  pas  du  fournisseur  officiel,  M.  Métras. 

La  Dou'ane  de  Marseille  a  une  coopérative  qui  s'approvisionne  aux 
boucheries  départementales.  On  a  vendu  1.600.000  kilogrammes  de 
viande  en  neuf  mois. 

Telle  boucherie  qui,  avant  d'être  départementale,  débitait  150  kilos 
par  jour,  en  vend  aujourd'hui  600. 

Sur  23  boucheries  départementales,  18  sont  tenues  par  des  hommes 
en  sursis  (R.  A.  T.  ou  S.  A.)  (1). 

Sur  90  personnes  employées  (vendeurs,  bouchers,  ouvriers  d'abat- 
toirs, camionneurs),  35  sont  en  sursis  ;  ce  sont  des  H.  A.  T.  Sans  sur- 
sis, on  n'aurait  trouvé  au  début  ni  bouchers,  ni  ouvriers.  On  aurait 
50  boucheries  départementales  au  iieu  de  25,  si  le  personnel  ne  faisait 
pa^  défaut. 

Les  boucheries  départementales  sont  devenues  le  régulateur  du  prix 
de  la  viande  aussi  bien  aux  abattoirs  que  chez  les  détaillants.  Le  préfet 
et  le  conseil  général  peuvent  être  d'autant  plus  fiers  de  leur  œuvre, 
que  l'hostilité  dont  les  bouchers  départementaux  ont  été  l'objet  au 
début  a  disparu  :  aujourd'hui  les  commissionnaires  en  bestiaux  et  les 
chevillards  de  notre  ville  reconnaissent  la  noblesse  et  l'utilité  du  but 
poursuivi  et  la  sage  équité  qui  a  été  observée  envers  tous  les  intérêts 
en  présence. 

Le  conseil  général  avait  mis  un  crédit  de  10.000  francs  à  la  dis- 
position de  la  commission  de  la  vie  chère  pour  le  fonctionnement,  la 
surveillance  et  l'administration  des  boucheries  départementales.  Gi'âce 
au  complet  désintéressement  de  tous   ses  membres  et  du    directeur, 

(1)  Services  auxiliaires. 
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M.    Boniiay,    la   commission    n'a    fait   aucun    prélèvement    sur   cette 
somme. 

A  Marseille,  comme  à  Nîmes,  les  finances  départementales  et  muni- 
cipales n'ont  donc, 'pas  été  touchées  par  la  création  de  ces  services.  A 
Nîmes,  it  y  a,eu  même  9.000  francs  de  bénéfices. 

Vlll.   Boucheries  municipales  d'Aix-en-Phovence 

Notre  visitera  la  municipalité  d'Aix  fut  aussi  rapide  que  fructueuse. 
Le  maire,  le  docteur  Bertrand,  entouré  de  ses  adjoints  et  du  secrétaire 
général  de  la  mairie,  nous  reçut  avec  une  charmante  amabilité. 

Il  nous  expliqua; comment  il  avait  été  amené  à  créer  une  boucherie, 
une  charcuterie,  une  épicerie  municipales.  11  a  élé  l'initiateur. 

C'est  le  16  octobre  1915  qu'il  ouvrit  la  première  boucherie  munici- 
pale qui  ait  fonctionné  dans  notre  pays.  C'est  la  municipalité  qui  dis- 
cute le  prix  de  revient  et  le  prix  de  vente  avec  le  fournisseur  munici- 
pal. 

Le  boucher  municipal  commande  au  chevillard  municipal  les  quan- 
tités de  viande  qui  lui  sont  nécessaires  et  il  les  revend  d'après  le  tarif 
fixé  par  la  municipalité.  Le  procédé  est  exactement  le  même  que  celui 
qui  est  pratiqué  à  Marseille  :  nous  n'insisterons  pas.  Depuis  l'ouver- 
ture de  la  boucherie  municipale,  il  se  consomme  à  Aix  30  0  0  de  viande 
de  plus  que  par  le  passé. 

La  charcuterie  municipale  est  organisée  comme  la  boucherie  muni- 
cipale, avec  cette  différence  que  c'est  le  gérant  lui-même  qui  s'occupe 
des  achats  :  la  municipalité  se  contente  d'exercer  le  contrôle  nécessaire. 

Deux  épiceries  municipales  vendent  toutes  les  denrées  meilleur 
marché  que  les  autres  épiceries  :  les  débitants  municipaux  ont  pu 
consentir  à  ces  diminutions  à  cause  de  l'extension  de  leur  clientèle. 

Un  service  municipal  a  été  organisé  aussi  pour  la  vente  des  pommes 
de  terre  qui  furent  cédées  au  public  aixois  15  centimes  le  kilogramme 
en  1914,  20  centimes  en  1915  et  en  1916,  alors  que  dans  la  région,  ces 
tubercules  atteignaient  un  prix  plus  élevé. 

La  municipalité  présidée  par  M.  Bertrand  a  fait  preuve  d'initiative, 
de  sagesse,  de  prévoyance  :  nous  sommes  heureux  de  rendre  à  nos 
collègues  d'Aix  la  justice  qui  leur  est  due. 

Pour  ne  pas  donner  trop  d'extension  à  celte  étude,  je  laisse  de  côté 
les  documents  que  je  possède  sur  les  boucheries  municipales  de  ïroyes, 
de  Toulon,  d'Evreux.  Mais  partout  où  ces  organismes  ont  été  créés,  ils 
ont  été  un  régulateur  parfait,  ils  n'ont  pas  chargé  les  finances  munici- 
pales, ils  ont  été  accueillis  avec  une  extrême  laveur  par  l'opinion 
publique,  ils  ont  eni\iyé  la  spéculation  et  l'agiotage. 

Ces  services  municipaux  ont  éic  un  merveilleux  élément  d'apaisé- 
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ment  et  d'union,  et  ont  contribué  à  maintenir  les  citoyens  dans  un  état 
d'esprit  favorable  à  la  défense  nationale.  Les  soldats,  venus  en  permis- 
sion, ont  été  heureux  de  constater  que,  pendant  qu'ils  défendaient  la 
Patrie,  les  conseils  municipaux  et  généraux  ont  su  défendre  leurs 
femmes  et  leurs  enfants  contre  les  agioteurs  de  l'alimentation. 

IX.   Les  boucheries  municipales  de  bordeaux 

Motre  voyage  d'études  terminé,  je  communiquai  à  mes  collègues 
.du  conseil  municipal  les  excellents  résultats  produits  par  les  bouche- 
ries administratives  dans  les  diverses  cités  où  elles  avaient  été  organi- 
sées :  les  faits  signalés,  les  chiffres  cités  avaient  en  eux-mêmes  une 
telle  éloquence  que  l'ensemble  du  conseil  municipal  accepta  les  conclu- 
de  mon  rapport  et,  après  quelques  semaines  de  travail,  le  3  février 
1917,  25  boucheries  municipales  s'ouvraient  à  Bordeaux.  Au  l®""  mars 
ce  nombre  s  élevait  à  35.  Au  P''  mai  1917,  40  boucheries  municipales 
fonctionnaient  dans  notre  vilFe. 

Conditions  requises  pour  être  boucher  municipal. 

Tous  les  bouchers  de  la  ville  peuvent  obtenir  le  titre  de  bouchers 
municipaux  aux  conditions  suivantes  : 

1°  Présenter  toutes  les  garanties  de  moralité  reconnues  nécessaires 
par  l'administration  municipale; 

2°  S'engager  à  acheter  exclusivement  au  chevillard  municipal  toutes 
les  viandes  de  bœuf  et  de  mouton  mises  ensuite  dans  leurs  magasins; 

3°  S'engager  à  revendre  ces  viandes  au  détail  au  prix  fixé  par 
l'administration  municipale; 

4°  Délivrer  à  chaque  acheteur  un  bulletin  de  vente  indiquant  nette- 
ment la  qualité,  le  poids  du  morceau  acheté  et  le  prix  payé  par  le 
client. 

Le  chevillard  municipal. 

La  commission  d'études  décida  de  confier  à  un  chevillard  agréé  par 
l'administration  municipale  le  soin  de  faire  les  achats  de  bestiaux 
dans  les  centres  de  production,  à  ses  risques  et  périls,  afin  que  les 
finances  de  la  ville  ne  fussent  pas  engagées. 

Nous  eûmes  la  bonne  fortune  de  trouver  dans  notre  ville  la  femme 
d'un  chevillard  mobilisé,  M'"^  Coussot,  qui  par  la  connaissance  admi- 
rable qu'elle  a  du  commerce  de  la  boucherie  en  gros  et  en  détail,  par 
son  esprit  de  décision,  par  sa  vive  intelligence  et  le  don  qu'elle  a 
d'aplanir  les  difficultés  et  de  trouver  les  solutions  les  plus  pratiques,  a 
été  pour  nous  le  plus  précieux  des  auxiliaires  :  il  n'est  pas  injuste 
d'affirmer  que  si  les  boucheries  municipales  fonctionnent  à  cette  heure 
avec  un  ordre  parfait,  nous  le  devons  en  grande  partie  à  cette  femme 
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ric  tète  qui  a  su  si  vaillamment  remplacer  son  mari  retenu  par  le  ser- 
vice militaire. 

El  voilà  un  exemple  nouveau  des  bienfaits  que  nous  devons  aux 
femmes  île  France  au  cours  de  celte  cruelle  ^'uerre.  Les  femmes  ont 
été  tout 'naturellement  des  indrmières  parfaites,  dévouées  jusqu'aux 
plus  durs  sacrifices;  elles  sont  entrées  aux  usines  pour  fabriquer  les 
obus  et  les  niiinitions;  elles  ont  tenu  la  place  des  hommes  dans  la 
plupart  des  administrations  civiles  ;  elles  ont  pénétré  dans  la  caserne 
pour  remplacer  les  soldats  dans  les  services  auxiliaires;  elles  ont 
conduit  des  machinas,  des  tramways;  à  la  campagne,  ce  sont  elles  qui 
ont  pris  le  manche  de  la  charrue,  qui  ont  labouré,  semé,  moissonné... 
et  voilà  qu'à  Bordeaux  c'est  une  femme  qui  accepte  de  devenir  le  che- 
villard  officiel  et  s'acquitte  de  sa  tâche  avec  une  persévérance  qui 
mérite  tous  nos  éloges. 

Le  chevillard  achèle  les  bestiaux,  et  iixe  avec  la  municipalité  pour 
une  période  de  15  jours  les  prix  de  vente  de  la  viande  aux  bouchers 
détaillants. 

Pour  la  première  période,  les  prix  furent  de  2  fr.  3Q  le  kilogramme 
pour  le  bœuf;  sur  ce  prix  est  calculé  le  prix  de  la  viande  aux  consom- 
mateurs :  les  bénéfices  des  bouchers  détaillants  sont  évalués  à  10  °/o 
environ.  Un  boucher  qui  vend  500  francs  de  viande  par  jour,  doit 
avoir  un  bénéfice  de  50  francs. 

Rôle  du  boucher  répartiteur 

Entre  le  chevillard  municipal  et  les  bouchers  municipaux  un  inter- 
médiaire était  nécessaire.  Comment,  en  effet,  répartir  tous  les  jours 
entre  ces  diver.-  bouchers  la  viande  qui  leur  est  nécessaire  sans  créer 
des  mécontentements  et  des  injustices?  Tel  boucher  veut  de  la  viande 
un  peu  grasse,  tel  autre  de  la  viande  plus  maigre,  tel,  les  morceaux  de 
devant,  un  autre,  ceux  de  derrière  ;  à  l'un  il  faut  des  morceaux  de 
choix  presque  exclusivement  :  l'autre,  dont  la  boucherie  est  installée 
dans  un  quartier  populeux,  réclame  surtout  les  morceaux  les  moins 
chers.  Comment  contenter  ces  demandes  si  diverses,  sans  créer  des 
heurts  presque  journaliers  ? 

Ce  rôle  délicat  fui  confié  par  nos  soins  à  un  ancien  boucher  détail- 
lant, au  courant  des  habitudes  et  des  besoins  particuliers  de  chaque 
boucher,  jouissant  de  la  considération  et  de  l'estime  de  ses  confrères. 
Il  s'acquitte  fort  bien  de- sa  tâche,  et  est  rénuméré  par  le  chevillard 
municipal. 

Succès  des  boucheries  municipales 
Dès  le  jour  de  leur  ouverture,  nos  boucheries  furent  envahies  par 
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une  foule  de  ménagères.  Le  succès  dépassa  les  plus  belles  espérances. 
L'un  de  nos  bouchers  faisait  en  2  jours  une  recette  de  4.500  francs,  soit 
pour  lui-même  un  bénéfice  de  450  francs;  un  autre,  qui  vendait  un  bœuf 
par  semaine,  en  vendit  sept  au  cours  de  la  première  semaine. 

Qualité  de  la  viande 

A  quoi  attribuer  ce  succès  que  le  temps  rend  plus  brillant  encore  ?  C'est 
d'abord  que  la  viande  des  boucheries  municipales  est  vendue  meilleur 
marché  que  celle  des  boucheries  libres;  c'est  ensuite  que  la  viande 
.  vendue  est  de  toute  première  qualité.  Nous  avons  voulu,  en  créant 
cette  institution,  faire  baisser  les  prix,  mais  qous  avons  prétendu  que 
cette  diminution  ne  devait  pas  être  obtenue  par  l'amoindrissement  de 
la  qualité. 

Ce  double  but  a  été  parfaitement  atteint.  Le  chevillard  n'abat  que 
des  bœufs  et  des  moutons  de  choix  ;  j^  vétérinaire  municipal  a  reçu  les 
instructions  les  plus  sévères  sur  ce  point.  Les  membres  de  la  presse 
ont  été  invités  à  visiter  les  bestiaux  abattus,  et  unanimement  ils  ont 
reconnu-qu'il  était  impossible  de  voir  des  bêtes  plus  belles. 

Autre  résultat  :  les  bouchers  libres,  se  sentant  menacés  par  cette 
concurrence  si  loyale  qui  n'a  pour  but  que  l'intérêt  de  la  collectivité, 
ont  rivalisé  de  zèle  avec  nos  bouchers  municipaux;  ils  ont  exposé  et 
mis  en  vente  des  bœufs  et  des  moutons  de  condition  parfaite.  Ils  n'ont 
pas  voulu  que  la  viande  vendue  par  eux  fût  inférieure  en  qualité  à  la 
viande  vendue  dans  les  boucheines  municipales  et  ainsi  par  notre  créa- 
tion nous  avons  obtenu  en  pleine  guerre  ce  résultat  merveilleux  :  c'est 
que  dans  notre  ville  jamais  encore  on  n'avait  vu  de  la  viande  si  belle 
vendue  à  la  population. 

Abaissement  des  prix. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  par  la  qualité  de  la  viande  que  se  recom- 
mandent nos  boucheries  municipales  ;  c'est  aussi  par  l'abaissement  des 
prix.  Il  peut  être  évalué  d'une  façon  rigoureuse  à  40  et  ,50  centimes  par 
demi-kilo  pour  la  viande  de  bœuf,  et  à  30  et  40  centimes  par  demi- 
kilo  pour  la  viande  de  mouton.  (La  vente  du  veau  et  de  l'agneau  est 
restée  libre,  soumise  seulement  aux  arrêtés  municipaux  en  vigueur.) 

Avant  la  création  des  bouchei-ies  municipales,  le  bœuf  se  vendait  de 
2  fr.  30  à  2  fr.  50  le  demi-kilo  pour  les  morceaux  de  choix  ;  il  se  vend 
maintenant  1  fr.  80,  et  certains  bouchers  libres  ont  même  baissé  leurs 
prix  à  1  fr.  60  et  1  fr.  50.  Les  morceaux  pour  le  pot-au-feu  se  ven- 
daient 1  fr.  50  ;  ils  se  vendent  maintenant  0  fr.  90.  Le  mouton  se  ven- 
dait 2  fr.  20,  2  fr.  30  le  denii-kilo  ;  il  se  vend  maintenant  1  ir.  90  et 
1  fr.  70.  Dans  certaines  boucheries  le  gigot  se  vend  1  fr.  60 

Nous  avons  donc  obtenu   un  abaissement  de   prix  qui  met  le  prix 
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fie  la  viande  au  taux  qu'elle  avait  av;ml  la  guerre.  Kl  si  nous  ajoutons 
que  le  bulletin  délivré  à  Tacheleur  lui  donne  toutes  garanties  pour  la 
qualité  et  surtout  pour  le  poids,  jious  avons  montré  aux  plus  scepti- 
ques que  celle  organisation  municipale  mérite  largemeni  le  brillant 
succès  qu'elle  a  obtenu  auprès  de  la  population. 

Conclusion. 

M.  Gruel,  maire  de  Bordeaux,  a  suivi  tous  les.  travaux  de  la  com- 
mission avec  une  assiduité  inlassable  ;  il  a  su  venir  à  bout  de  toutes 
les  résistances  par  sa  fermeté  sage  et  conciliante,  et  malgré  les  graves 
préoccupations  que  les  circonstances  tragiques  où  nous  vivons  don- 
nent à  ses  hautes  fonctions  de  maire  d'une  des  plus  grandes  villes  de 
France,  il  a  tenu  à  veiller  lui-même  à  l'organisation  de  ce  nouveau 
rouage  municipal,  qui  fait  le  plus  grand  b.onneur  à  son  administration. 

Maintenant,  encouragés  par  le  succès  de  nos  boucheries  municipa- 
les, nous  venons  de  créer  un  service  municipal  pour  la  vente  directe 
des  pommes  de  terre  aux  consommateurs.  Elles  se  vendent  couram- 
ment 45  et  50  centimes  le  kilo  ;  nous  pourrons  les  vendre  25  centimes. 

Nous  étudions  aussi  la  création  de  charcuteries  municipales  pour  la 
vente  du  porc  frais,  du  saindoux  et  de  la  saucisse. 

Dans  la  crise  économique  que  traverse  le  pays,  aux  taxations  qui 
ont  fait  faillite,  il  faut  substituer  les  régies  municipales,  ou  départe- 
mentales, ou  nationales. 

C'est  la  leçon  qui  se  dégage  clairement  de  l'expérience  dont  je  vien? 
de  faire  un  rapide  exposé. 

Léon  BAVLiiT. 


ANNEXES 


Boucheries  Municipales  de  la  Ville  ds  Troyes 

L'ne  première  boucherie  a  été  ouverte  le  18  mars.  Elle  est  administrée 
par  la  muuicipalité  qui  fait  les  achats  et  donne  tous  les  ordres  uéces- 
!>aires.  Une  eomtnissiou  composée  de  plusieurs  conseillers  municipaux 
décide,  aide  et  contrôle. 

Le  Con.seil  municiipal  a  voté  un  crédit  d'avance  de  3ô.l>00  francs  pour 
la  mic^e  eu  train.  Ou  n'a  pris  que  5.000  francs  qui.  d'ailleui-s,  n'ont 
jamais  été  intégralement  employés,  les  recettes  journalières  i)ermettani 
de  payer  les  achats  qui  sont  faits  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  pour 
une  semaine  au  lilus. 

1^11  régi.ssour-ooniptaUle  t>{  cliargé  de  la  foniptahilité  et  de  la  caisse. 

La  boucherie  comj)rend  trois  bouchers  payés  200  francs  et  une  caissière 
payée  12.5  f radies  par  mois. 
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Les  prix  comparés  sont  les  suivants,  au  kilo  : 


BCEUF 

Filet 

Faux-filet,  aloyau,  cimier,  rumsleack... 
Tranche,  côte,  gîte  à  la  noix,  épaule... 

(avec  quart  d'o^s) 
Bavette  d'aloyau,  basses  cotes,  rond  de 

gîte  (avec  quart  d'os) 

Poitrine,   collet,  flanchet,  côtes  de  poi- 
trine, plates-côtes 

(avec  quart  d'os) 

VEAU 

Rognon,  rouelle,  côtes  premières 

Epaule,  basses-côtes 

(avec  quart  d'os) 
Poitrine,  haut-collet 

(avec  quart  d'os) 
Bas-collet 

MOUTON 

Gigot 

Filet,  côtelettes  premières 

Epaule,  basses-côtes 

Collet,  poitrine . 


Avant  la 


Fr. 


1  70 
•    1  40 


2  80 
2  60 


2  20 


40 


En  mars 
1916 


Fr. 


4   50 
2  40 


2  20 


.3  40 
.3  20 


60 


3  60 
3  20 
2  40 


En   août 
1916 
prix  de  la 
Boucherie 
munici- 
pale 


4  90 
3  90 
2  30 


2  10 
1-  80 


3  50 
3  30 


2  70 


3  80 
3  60 
3  30 
2  60 


M  n'y  a  pas  de  règlement  de  la  boucherie,  qui  fonctionne  comme  toutes 
les  boucheries  particulières.  Cependant,  pour  permettre  au  personnel  de 
déjeuner,  elle  est  fermée  de  12  heures  30'  à  14  heures  30;  le  soir,  à 
19  îieiu-es;  le  dimanche,  à  12  heiu-es.  On  ouvre  à  8  heures,  sauf  le  samedi 
et  le  dimanche  à  7  heures. 

En  raison  de  raifluence,  un  aigeiit  de  police  se  tient  à  la  porte  et 
distribue  des  numéros  d'ordre. 

Le  débit  moyeu  est  de  300  kilos  de  viande. 

Les  frais  généraux  ont  été  calculés  tels  qu'ils  devraient  être  pour  un 
boudier.  Us  comprennent  :  loyer,  eau,  personnel,  bouchers  manœuvres, 
patente,  blanehissage,  assurances,  éclairage,  impressions,  papiers,  ficelles, 
nourriture  du  bétail  à  l'Abattoir,  transport  de  viande,  ce  qui  correspond, 
pour  un  débit  .journalier  de  300  kilos  à  0  fr.  16  par  kilo;  ce  chiffre 
diminue  quand  le  débit  augmente. 

Tl  y  a  été  ajouté  pour  le  calcul  des  piix  de  vente,  les  droits  d'octroi 
sur  la  viande,  ô  %,  ceux  sur  les  abats,  4,50  %  (abats  par  bœuf,  50  kilos; 
par  veau.  10  kilos:  par  mouton,  5  kilos);  le  droit  d'abatage  (bœuf. 
3  francs;  veau,  0  fr.  90>;  mouton,  0  fr.  40)  ;  et  le  salaire  du  tueur. 

•Tusqu'iei  les  animaux  ont  été  achetés  au  poids  mort,  c'est-à-dire  au 
poids  de  viande  net,  les  abats,  le  cuir  et  le  suif  restant  pro]îriété  de  la  ville. 
Ils  ont  été  payés:  le  bœuf  de '2  fr.  10  à  2  fr.  25  le  kilo,  le  veau  de 
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2  fr.  60  à  3  francs,  le  mouton  de  2  fr.  80  à  3  francs.  Ces  prix  ^rres- 
pondent  aux  prix  suivants,  poids  vif  —  les  100  kilos  —  bœuf  115  à 
125  francs,  veau  lôô  à  18^)  francs,  mouton  120  à  130  francs,  calculés 
sur  des  rendements  en  viande  de  55  'U  pour  le  banrf,  60  %  pour  le  veau, 
50  %  pour  le  mouton. 

Les  résultats  sont  satisfaisants  et.  dans  ces  trois  semaines  d'exploi- 
tation, tout  en  vendant  meilleur  marché  qiie  les  bou<?licrs  de  la  viande 
qui  lui  re\'ient  au  même  prix,  la  boucherie  municipale  a  réalisé  un  béné- 
fice de  près  de  7  %  du  chiffre  d'affaires,  ce  qui  prouve  que  les  bouchers 
pourraient  réduire  leu.i-s  prix.  Si  la  première  boucherie  n'amène  [las  ce 
résultat,  il  en  sera  monté  d'autres  jusqu'à  ce  qu'il  soit  atteint. 


212 


LES   ANNALES   DE  LA  KEGIE   DIRECTE 


Ville  de  Nimes 

Comparaison   entre   les   prix   moyens    dans    les    boucheries   particulières 
et  le  prix  dans  les  boucheries  nvunicipaies  mi  l"  septembre  1916. 


DESIGNATION  DES  MORCEAUX 


nOEUF 

Filet  mignon .  •. ...... 

Bifteck,  pièces  noire  et  ronde 

Culotte,  rumsteck 

Gîte  à  la  noix 

Grue,  galinette 

Faux-filet,  rosbif 

Jarret,  cuisse 

Flanchet,  bavette 

Queue  .  .^ : 

Epaule  sans  os,  daube 

Jarret,  épaule 

Entre-côte  sans  os 

—  avec  os  

Plat  de  côte,  poitrine 

Cou  avec  os 

Cou  sans  os 

Rognon  (la  pièce) 

Graisse 

VEAU 

Poitrine  et  cou 

Epaule 

Côtelettes 

Côtelettes,  filet  et  cœur 

Poupe  de  veau 

Jarret 

Ffouelle  et  émincé 

Rognon  et  foie 

Tranche  sans  os 

Grue 

Rôti 

Queue 

Graisse 

MOUTON 

Gigot 

Tranche • 

Bouts  de  gigot  et  jambettes.. 

Epaule. 

Bouts  d'épaule 

Couard r. 

Longe 

Gourmand 

Côtes  fines  et  basses 

Rognons 

Cou 

Poitrine . . . 

Déchets.  ^ 


PRIX  MOYEN 

PRIX 

dans 

dans 

LES      BOUCHERIES 

LES     BOUCHERIES 

* 

PABTU:ULIERES 

.MUNICIPALES 

■» 

2.75 

2.50 

2.20 

1.95 

2.25 

1.95 

2.05 

1.80 

^         1.75 

1.55 

2.30 

1.95 

1 .35 

1.10 

1.30 

1.15 

0.75 

0.70 

1.70 

1.50 

1.30 

1.10 

1.80 

1.70 

1.55 

1.30 

1.25 

1.05 

1.25 

1.00 

1.50 

1.30 

1.00 

0.90 

0.80 

0.70 

1.40 

t.  30 

1.95 

1.60 

1.75 

1.60 

2.00 

1.80 

2.30 

2.20 

1.70 

1.50 

2.35 

2.20 

1.75 

1.60 

2.30 

2.20 

1.95 

1    70 

2.00 

i  80 

0.80 

0.80 

1.15 

1.20 

2.05 

1.70 

2.20      • 

1  90 

1.70 

1   50 

1.70 

1.50 

1.60 

1  40 

1.50 

1.50 

2.10 

1.75 

2.15 

1.75 

2.10 

1.75 

1.35 

1.10 

1.40 

1.10 

1.20 

0.45 

ANNRXES 


•i  l 'A 


Bien^  que  les  boucheries  particulières  aient,  sensiblement  baissé  leurs 
prix,  l'avantage  reste  encore  aux  bouclieries  municij.ales  où  W  clients 
réalisant.  ]>nr  kilo  de  viande  achetée,  un  béni'lice  de  0  fr.  44  pour  le 
bœur,  0  fr.  .12  pour  le  veau,  0  fr.  65  i)oui'  U;  mouton. 

Ville  d'Aix-en-Provence 

VI.VNDE   DK   BOUCHKRIE 

Prix  comparatifs. 


DESIGNATION  DKS  MORCEAUX 


Poitrine  et  lampe 

liondin  du  milieu,  plate  côte  épaisse. 

liœiif  daube 

Galinette 

1*  lupe 

Poupe  cuisse 

Bifteck 

Bifteck  du  cœur 

Filet 

Fiiet  eu  tranche 

Hosbif 

Rognon  

Entrecôte  sans  os 

Côte 


Poitrine  et  cou 

Côtelette 

Côtelette-lilet  et  cœur 

Epaule 

Poupe  de  veau 

Jarret  désossé 

Rouelle  et  émincé  .... 

Rognon  et  foie 

Ris  de  veau 


Poitrine  et  cou 

Epaule  entière 

Epaule  en  morceaux.. . 

Béquet  

Côtelette,  côte  et  filet. 

Tranche 

Gigot  entier 

Roiruon 


Poitrine  et  cou 

Epaule 

Côlelcltc,  côte  et  filet. 

Gigot 

Rognon  

Tranche 


BODCliEUU 

3   2  — 
«B    «î  Ci 

o  ~ 

ÎS  PRIVÉES 

=  "3^2 

BOL'CII 

:; 

2.50 

2.20 

1.90 

2.80 

2.50 

2  20 

3.00 

2.60 

2.30 

3.50 

3.20 

3.00 

3.80 

3.40 

2.70 

» 

» 

3.20 

4.00 

^     3.60 

3.20 

4.50 

4.00 

3.70 

5.50 

4.50 

4.00 

6.00 

5.00 

4.50 

4.50 

4.00 

3.70 

2.50 

2.50 

2.20 

4.00 

3.50 

3,00 

3.00 

2.60 

2.40 

5.50 

2  20 

3  00 

2.70 

3.50 

3.00 

3.00 

3 

2.70 

4.00 

-3 

3.50 

3  50 

Ch 

3.00 

4.50 

■fl 

4,00 

3.30 

-TS 

3.00 

4.50 

4  00 

2.50 

2  20 

1.90 

2.80 

2.50 

2.30 

3.00 

2.80 

2.50 

2.50 

2.40 

2.20 

3.50 

3.20 

3.00 

4.00 

3.60 

3.50 

3.00 

2.90 

2.70 

3.00 

3.00 

2.50 

2.50 

2  20 

3.00 

o 

2.80 

4.50 
3.75 

P3 

4.00 
3.50 

3.00 

'V 

2.70 

â.OO 

4  50 

s  to 

— 

- 

1.80 

1.80 

2.10 

2.10 

2.20 

2.20 

2.75 

2.75 

•2. lu 

2.50 

3.00 

3.00 

3.20 

3.20 

3.50 

3.50 

4.00 

4.00 

4  25 

4.25 

3.50 

3.50 

2.20 

2.20 

3.00 

3.00 

2.40 

2.40 

2.20 

2.40 

2.70 

2.90 

3,00 

3.30 

2.70 

2.90 

3.50 

3,80 

3.00 

3  30 

4.00 

4.30 

3.00 

3  30 

4.00 

4.30 

1.80 

2.10 

2.30 

2  50 

2.50 

2.70 

2.20 

2.30 

3,00 

3.20 

3.50 

3,75 

2.70 

2,90 

2  50 

2.50 

2.20 

2.20 

2.80 

2.80 

4.00 

4.00 

3.50 

3,50 

2.70 

2.70 

4.50 

4.50 

1.80 
2.10 
2.30 
3.00 
2,75 
3,30 
3.60 
4.10 
4,40 
4.60 
3.75 
2,20 
3.30 
2,50 


2.60 
3.25 
3,50 
3,25 
4.2.T 
3.75 
4  75 
3.60 
4 .  75 


2  20 
2.90 
3.10 
2.40 
3.60 
4,00 
3,30 
2.50 


2,50 
3,25 
4,25 
3,90 
2.70 
4.50 
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Ville  de  Marseille 

Prix  comparés  dans  les  Boueheries  départementales  et  les  boucheries 
ordinaires. 


DESIGNATION  des  MORCEAUX 


HOEUF 

Bas  morceaux 

Bas  morceaux  choisis. 

Bavette  à  chapelet 

Galiiiette 

Paleron 

Poupe  ordinaire 

Culotte  et  gîte  à  la  noix 

Culotte  sans  os 

Côte  avec  os 

Entrecôte  sans  os 

Entrecôte 

Beefteck 

Rosbeef  aloyau 

Beefteck  du  cœur 

Aloyau  

Filet  entier 

Filet  en  tranches 

Filet  délai! 

Daube  coupée  

MOUTON 

Poitrine  et  collier 

Bas  morceaux  

Epaule  entière 

Epaule  en  tranche 

Epaule  détail 

Côtelettes 

Gigot  en  tranche 

VEAf 

Poitrine  et  collier 

Epaule  avec  os 

Rognonade,  cœur  et  côtelette 

Poupe  

Rouelle,  émincé 

Emincé 

AGNEAU 

Poitrine  et  collier 

Bas  morceaux 

Epaule 

Côtelette  première 

Rognonade .<.... 

Gigot  entier 


nOUCHERIES 

ordinaires 


2.20 
2.50 
2.70 
3.70 
4.00 
3.20 
3<80 

2.70 
3.70 

4.20 

4  50 
4.70 

4.70 
5.70 


2.40 


3.00 
3.20 


3  90 


2.50 


2  \0 
2.40 
2.60 
3.50 

3  70 
3.00 
3.60 

2.60 
3.50 

i> 
3.80 
3,80 
4.20 

4.20 
5.20 


2.20 


2.80 
3.00 


3.70 


2.20 


3.00 

2.80 

4.00 

3.70 

3,50 

3.20 

3.50 

3.30 

2.00 
2.20 
2.40 
3.20 
3.50 
2.80 
3.40 


3.60 
3.60 
3.70 

3.70 
4    70 


2.00 


2.60 
2.80 


3.50 


2.60 

2.40 

2.20 

3.20 

■  3.00 

2.80 

3.50 

3.30 

3.10 

4.00 

3.80 

3.60 

5.00 

4.80 

4.50 

BOUCHERIES 

départemen- 
tales 


2.00 


2.50 
3.40 


3.10 
3.70 


3.60 
4.00 

4.50 
4.20 
4.50 

a 
5.00 
2.50 


2.30 
3.00 

3.20 
3.70 
4.00 


2.40 
3.00 
3.40 
4.00 

» 
4.80 


2.40 
2.90 
4.00 

3.50 
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Table   al|)liai»étâqiie  des  noni.s  d*auteiir 

<  riTKBMANN  (Marcus).  —  Le$  mebitres  sociales  prises  jjor  ?e«  villes  nlle- 

mcmdes,  p.  5. 
Poisson  (Eli'iiiest).  —  La  collaboration  coopérative  et  rminicipale  pour  la 

vente  de  la  viande  frigorifiée  à  Paris  et  dans  le  départemcnl  de  ht 

Seine,  p.  32. 
Baylkt  (Léon).  —  Les  boucheries  miinicipales  à  Bordeatix,  \y.  0.3. 


Table  analytique 


Administratives    (Mœurs),   — 

Et  coopératives  munioii)aIes,  le? 
rét'orines  qui  s'im,posent,  26. 

Agriculture.  —  Et  loureaux  mu- 
ni<'ipaux  de  placement  en  Alle- 
masîne,  74. 

Aix-la-Chapelle,  63,  89,  .148. 

Aix-en-Provence,  205. 

Alimentation.  —  Y.  Vivres. 

Allenstein,  175. 

Altenburg,  38. 

Altona,  37. 

AschaSenburg,   15]. 

Aschersleben,  KHi. 

Assimilation  commerciale.  — 
Pour  la  viande  congelée  à  Pads 
et  dans  la  Seine,  méthode  du  mi- 
nistre de  l'intérieuf,  13;  in-in- 
eipe  des  boucherie  el  (loissoniie- 
rie  municipales  de  Berlin-Wil- 
iTiei'sdorf.  149;  de  la  boucherie 
municipale  de  Troyes^  210. 

Augsbourg,  51.  109.  175. 

Autonomie  communale.  —  Les 
service.-;  qu'elle  a  rendu.-^  à  TAl- 
lemagne  pendant  la  iiuerre  pi'O- 
elamés  par  le  Gouvernement 
prussien,  186. 


B 


Bad-Homburçr,  148. 

Bamberçf,  43,  .53. 

Barmen,  53,  56,  60,  61.  141. 

Bautzen,  1.32.  1.33. 

Berlin,  37,  39,  43,  47,  48,  49,  54, 


56.  62,  63,  05,  84.  85,  86,  89, 
103,  104,  110.  1.38,  139,  148,  149, 
167.  176,  178,  179,  183. 

Eerlin-Lichtenberg,  47.  00.  61, 
132. 

Eerlin-Friedenau,  105. 

Berlin-Schceneberçf,  43,  48,  60, 
61,  79,  152,  172,  173. 

Berlin-Wilmersdorf,  43,  47,  53, 
149.  1.50,  172,  175. 

Bertrand,  205. 

Beurre.  —  En  AUemao-ne,  pen- 
dant la  iiuerre.  113;  cartes  de 
préférence,  1 33  ;  cartes  d'achat, 
133;  rédementation  centrale, 
134  ;  droit  de  réquisition,  134  ; 
cartes  de  beurre,  134  ;  soeiéité 
centrale  d'achat.  135;  acheté  par 
l'union  des  communes  dans  le 
Grand-Duché  de  Bade,  141  ; 
vendu  par  la  commune  de  Bad- 
Homburo'  à  <;les  prix  s'radués  sui- 
vant le  montant  des  contribu- 
tions. 148.  —  V.  Taxation. 

Biclefeld,  62,  80. 

Bochum,  80,  148. 

Bonifay,  203. 

Bonn,  48,  60.  01. 

Bordeaux,  193. 

Boucherie.  —  Et  coopération,  en 
France,  18;  à  Bordeaux.  193. 

Boucheries  communales.  —  A 
Berlin,  139;  à  Strasbourg,  office 
municipal  d'appro\-isionneiuent 
en  viande,  1C39;  en  Allemagne, 
avant  la  saierre,  145;  pendant  la 
•ruerre.  147;  à  Ulm.  147;  à  Ber- 
lin-Wilmersdorf. 149;  vente  com- 
munale de  viande   de  pore,  sui- 
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vant  le  système  des  cartes,  150; 
à  Evreux,  Troyes,  198,  205,  20O; 
Toulon,  205;  à  Nîmes, -l^S,  W9, 
bouelierie  miuiicipale  de  ai'os  et 
boucheries  muuieipales  de  détail, 
199  ;  ces  dernières  sont  des  bou- 
cheries privées  réalisant  certaines 
conditions,  199  ;  tarif  de  vente, 
200;  prix  comparés  avec  ceux 
des  boucheries  particulières,  212, 
213;  résultats  pour  la  vilk,  200, 
205;  à  Aix-en-Provence,  !9S. 
205,  213;  réduction  de  prix.  205; 
à  Bordeaux,  197,  206;  conditions 
requises  pour  être  boucher  muni- 
cipal, 206;  fonctionnement,  207; 
Qualité,  208;  abaissement  des 
l)rix,  208. 

Boucheries  départementales. 
—  A  Marseille,  198,  202;  action 
réonilatrice  sur  le  prix  du  pain, 
202  ;  leur  fonctionnement  ;  utili- 
sation des  bouchers  détaillants, 
203,  204;  intervention  financière 
du  département,  204;  comparai- 
son des  prix  avec  ceux  des  bou- 
cheries ordinaires,  214. 

Brandebourg,  47,  48,  .51,  138. 

Braun,  115. 

Breslau,  37,  43.  47.  67,  89,  im. 
124. 

Briesen,  151. 

Briff,  53. 

Bromberçf,  141. 

Bruchsal,  38. 

Buchenberçier,  101. 

Buer,  181. 

Bureaux  de  conciliation.  —  En 

-  matière  de  loyers,  59,  03,  86  ; 
ordonnance  du  Bundesrat,  65  : 
proportion  des  arraus:ements, 
65  ;  en  matière  d'hypothèques,  86, 


Campagne.  —  Et  ville,  .juste  ré- 
partition de  certains  produits, 
142. 

Camps  de  prisonniers.  —  Com- 
munaux, à  Buer,  181  ;  cwisine  en 
rég'ie  directe:  progrès  sur  la  ges- 
tion privée,  181  ;  salaires  et  in- 
demnités, 182. 

Càssel,  41,  52.  53,  69,  73,  80,  141. 

Gastan,  198. 

Céréales.  —  Eutrepôts  publics  au 
XVIIl''  .siècle,   90  ;   le  -ui'-i>blème 


en  AUemaaiie,  97;  société  de 
"i'uerre  pour  les  céréales,  98;  né- 
cessité du  monopole,  98;  exposé 
des  motifs,  99;  miécani.s!me.  99; 
la  réquisition,  100;  office  impé- 
rial des  céréales,  101  ;  système 
des  cartes  et  système  des  tickets, 
104;  spécimen  de  earte,  106;  les 
moulins  travaillent  à  la  commis- 
sion pom-  l'office  de  guerre  des 
eéréalesT-  156.  —  V.  Rationne- 
ment, Vivres. 

Cerises.  —  Vente  communale  à 
Karlsrilte,  151- 

Charcuteries  municipales.  — 
A  Aix-en-Provence,  205;  projet 
à  Bordeaux,  209;  à  Bordeaux, 
194,  ses  causes,  194. 

Oharlottenburg,  37,  42,  43,  60, 
61,  65,  79.  104,  106,  132,  148, 
173,  175. 

Chemnitz,  1.32.  165. 

Cherté  des  vivres.  —  La  viande 
à  Paris  avant  et  pendant  la 
g'uerre,  5. 

Chèvres.  —  Vendeurs  à  bas  prix 
aux  habitants  pauvres  des  fau- 
boura>s  de  Cologne,  148. 

Chômage.  —  Et  guerre,  45;  assu- 
rance et  assistance.  46;  institu- 
tions syndicales,  47;  actions  con- 
vergentes du  syndicat  et  de  la 
commune,  48;  caisse  d'avances  à 
Cologne,  49;  coopération  de  l'ac- 
tion communale  et  de  l'initiative 
privée,  50  ;  intervention  dans  la 
vie  économique,  68  ;  répartition 
rationnelle  du  travail,  69;  avan- 
tages des  inten'entions  en  Alle- 
magne, 74.  —  V.  Placement  (bn- 
rcaux  de).  Travaux  de  secours. 

Christian  (D"),  177. 

Colmar,  43,  47,  49,  69. 

Cologne,  38,  40,  43,  49,  50,  51, 
65,  124,  141,  147. 

Combustible.  —  Vente  en  régie 
directe  à  Zurich  au  XVIIF  siè- 
cle, 93. 

Commerçants.  —  Leur  collabo- 
ration avec  les  communes,  158. — 
V.   Commîmes- 

Communes.  —  Leurs  fonctions 
d'assistance,  41;  leur  collabora- 
tion au  fonctionnement  du  mono- 
pole des  céréales,  102,  107,  185; 
leur  action  autonome,  108;  colla- 
boration   avec    l'office    impérial 
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pour  la  viande,  Vdii,  i'St  ;  leur 
rôle  comme  exécutrices  des  or- 
donnanees  de  l'Etat,  144;  fîolla- 
boration  avec  les  eommercanls, 
158;  à  Francfort,  prix  oblisn- 
toires,  158;  intervention  directe 
ou  indirecte  en  faveur  des  veu- 
ves et  des  orplielins  des  combat- 
tants. 172.  173;  comment  les  dé- 
penses faites  pour  ce  but  sont 
des  déipenses  éeonomiriues,  175; 
leur  i"ôle  dans  l'aide  ;iux  inva- 
lides de  la  iruerro,  177,  178,  179; 
leur  activité  en  Allemag'ne  pen- 
dant la  auerre,  18").  —  V.  Taxa- 
tion, Umons  des  communes, 
Vi(m>}f. 

Consommateurs.  —  Oreaiiisa- 
iion  lîour  la  défense  de  leurs  in- 
térêts en  Allemagne  pendant  la 
ffuen-e,  94  ;  leur  collaboration 
aux  mesures  pmbliaues  les  con- 
cernant, 96  ;  leur  collaboration 
avec  l'Etat  à  l'avenir.  190. 

Constance,  81. 

Contrôle.  —  De  la  coopération 
municipale,  22. 

Contrôle  sanitaire.  —  De  l'ali- 
mentation,  à  Zurich  au  XVIIP 
siècle,  93. 

Coopération.  —  Et  action  muni- 
cipale, 5,  31,  164,  186,  190;  et 
utilité  publique,  10;  subvention 
de  la  ville  de  Paris  et  du  dépar- 
tement de  la  Seine  pour  la 
viande  fris'orifiée.  Il  ;  et  com- 
merce libi'e,  14;  s^on  désintéres- 
sement. 22,  164;  subvention  com- 
munale à  des  coojiératives  de  cré- 
dit en  AUemasne.  81  ;  société  de 
iTuerre  pour  les  céréales  et  union 
des  communes,  100;  collaboration 
des  communes  et  des  cooi^ératives 
en  AllemasTie,  144,  14ô;  coHaibo- 
ration  organisée,  14ô;  coopéra- 
tive municipale  pour  l'élevage 
des  porcs  à  T^m,  147;  cont^rats 
de  la  ville  d'Ulra  avec  des  laite- 
ries coopératives,  lô3  :  enlreiiri- 
ses  mixtes  et  coopératives  muni- 
cipales, Tô4;  à  Mannheim  et  à 
Karlsnihe,  pour  le  lait.  Iô5; 
cooi)ératives  de  j)roduction  en 
rapport  direct  avec  les  commu- 
nes et  t)ar  suite  avec  les  ccmsom- 
mateurs.  160;  uKtyen  de  lutter 
contre  la  irise  des  vivres,  d'après 
le  parti  socialiste  allemand,  170. 


—  y.  Commîmes,  Entreprises 
mixtes. 

Copenick,  4.i. 

Cothen,  82. 

Coussot  (M'"'),  206. 

Crédit.  —  Et  action  publique  en 
Allemagne,  79;  léel  et  personnel, 
79;  petits  prêt.s,  79;  rapports 
avec  les  caissas  de  prêt,  79.  81, 
82,  83,  84;  cai.«es  diverses,  80; 
g'arantie  communale  à  des  cais- 
ses privées,  80;  action  coopéra- 
tive, 81  ;  subventions  municipales, 
81  ;  autres  modes  de  oon cours  pu- 
blic, 81;  crédit  aux  propriétai- 
res, 83.  —  V.  Caisses  de  prêt. 

Crefeld,  38.  43. 

Cuisines  populaires.  -  En  Alle- 
magne, 51,  53;  régie  conamunale. 
53;  org-anisations  privées  contrô- 
lées, 54;  ou  org'anisations  i)hi- 
'  lanthropiques  pures,  55;  centja- 
lisation  ou  décentralisation?  56; 
importance,  57;  pro.iet  du  Gou- 
vernement prussien,  58;  collabo- 
ration avec  les  .syndicats,  58  ; 
initiative  privée  et  action  com- 
munale, 59;  leur  extension,  vœu 
du  comité  de  «rueiTe  allemand 
pour  les  intérêts  des  consomma- 
teui-s,  96;  cuisines  populaires 
communales  transport aibles,  151  ; 
du  camp  de  prisonniers  de  Buer, 
181. 

Culture.  —  Par  le.s  communes  ou 
sur  leur  initiative  :  pour  les  pom- 
mes de  terre  à  Ulm.  147;  loca- 
tion de  teiTains  en  friche  à  Co- 
log-ne;  ensemencements  en  ?)ois 
par  les  soins  de  cette  commune. 
148;  culture  de  légumes  sur  des 
terres  appartenant  à  la  commune 
de  Berlin,  149;  culture  familiale 
sur  des  terrains  commmiaux 
loués  par  l'entremi.=e  d'organi- 
sations privées.  165;  dans  les  ré- 
gions occupées,  programme  du 
parti  socialiste,  170. 


D 


Danziq,  53,  132,  141. 
Darmstadt,  37,  66. 
Daudé-Bancel,  7. 
Eelbrucg,  145. 

Démobilisation.  —  Et  régie  di- 
recte. 190. 
Denrées    coloniales.    —    Vente 
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par  les  eommimes  en  AUemafi-ne, 

147,  152. 
Dessau,  43,  80,  81.  132.   ' 
Dessication    des    léçfumes.    — 

Etaiblissemenls      municipaux      à 

Berlin  et  Nuremiberg,  149. 
Dildey,  155. 
Dortmund,  51,  53,  55. 
Dresde,  44,  51,  53,  54,  5Ô,  57,  60, 

80.  83,  134,  129,.  132,  133,  165. 
Duisbourg,  51.  60,  82. 
Dusseldorf,   40,   44,   53,   55,   ,58, 

149,  173. 


E 


Eisenach,  123. 

Elberfeld,  .53,  57,  60,  61,  80.  147. 

Eîbinçf,  132. 
^  Electricité.  —  Et  pétrole  en  Alle- 
,-  raaarne,  142,  183;  facilités  d'ins- 
tallation et  rédiietiong  de  tarifs 
dans  nombre  de  communes  alle- 
mandes, 183;  à  Lnckenwalde. 
erafuité  de  l'installa tion.  183;  au- 
tres initiatives  intéressantes,  183  ; 
contraste  avec  l'attitude  des^  en- 
treprises privées,  184. 

Eltzbacher,   142,  143. 
.    Enfants.  —  Mesures  prises  en  leur 
faveur  en  AllemaiS-ne,  175. 

Entreprises  mixtes.  —  Société 

.  de  amerre  allemande  pour  les  cé- 
réales; 98;  société  idOut  la  répar- 
tition du  beuiTe  et  des  graisses, 
à  Dresde,  133,  145;  système  trcs 
répandu  pour  le  lait  dans  les 
i-illes  allemandes.  154  ;  Mann- 
Jieim,  I\arLsrulie.  155  ;  Stras- 
bourg, Nuremberg,  156;  coopéra- 
tion du  caiMtal  i^rivé,  157  ;  les 
avantages  de  l'entreprise  mixte, 
160  ;  action  sur  les  i^rix, 
160;  coopérative  d'achat  des  vil- 
les du  Sud-Oue.?t  de  l'Allemagne, 
161;  société  intercommunale  d'a- 
chat de  villes  badoises,  162.,  so- 
ciété d'achat  du  gi-and-duché  de 
Hesse,  162;  société  de  Nurem- 
berg-Furth  ponr  l'alimentation 
du  penple,  163.  —  Y-:'  Société 
centrale  allemande  d'achat.  So- 
ciétés d'utilité  'publique. 

Epicerie.  —  Livres  d'épiwrie  à 
Strasbourg,  141;  .épiceries  m  uni- 
ci  r>ailes  à  Aix-en- Provence,  205; 
réduclion  des  prix,  205. 

Erdmannsdôrfer,  66. 


Erfurt,  109,  149. 

Eschweiler,  174. 

Essen,  53,  57,  71,  132,  141,  173, 
182. 

Etat.  —  Et  Communes.  —  V.  Com- 
munes. 

Expropriation.  —  Et  société  de 
guei're  allemande  i)Our  les  cé- 
réales, 98;  des  pommes  de  terre, 
131. 


F 


Familles"*des  citoyens  mobili- 
sés. —  Aide  des  communes  alle- 
mandes, 36;  principes  de  l'orga- 
nisation des  seconrs,  37;  secours 
en  nature,  38;  insuffisance  des 
Àavix  i)rimitifs,  39. 

Fiancette,  10, 11. 

Finances  autonomes.  —  Régies 
à,  boucherie  et  poissonnerie  mai- 
nicipales  de  Berlin-Wilmersdorf, 
150. 

Fischer  (Edmond),  185. 

Flensburcf.  53,  69,  175. 

Forst,  51,  53. 

Francfort-sur-Ie-Mein,  37,  44< 
46,  47,  48.  69,  71,  72,  124.  146, 
153,  1.54.  158,  167,  182. 

Freiberçf,  130. 

Fribourc[-en-Brisgau,  53,  57, 
60,  81. 

Friedenau,  151. 

Frigorifiée  (viande).  —  A  Pa- 
ris et  dans  la  Seine,  5;  et  subsi- 
des de  la  ville  de  Paris  et  cln 
département  de  la  Seine,  11  ;  rôle 
du  Gouvernement,  11  ;  il  est  le 
foui-nisseur  exclusif,  11  ;  i:)rix 
oo-mnarés  à  ceux  de  la  viande 
fraîche  à  Paris,  12:  projet  de 
.subvention  pour  abattre  un  pré- 
j'Ug'é,  14;  rôle  miunicipal,  15,  22: 
vote  de  crédits  pour  l'installa- 
tion, 15;  taxation,  16;  rôle  de  la 
coopération,  17;  son  désintéres- 
sement, 22:  commission  de  sur- 
veillance, 22  ;  iiersonnel  féminin, 
24. 

Fruits.  —  Et  vente  municipale  en 
Allemagne,  146. 

Fiirth,  43.  89,  151,  163. 

G 

Gallenberg,  163. 
Gaz.  —  Et  pétrole,  141. 
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Gelsenkirchen.  (io,  (il,  62. 

Géra,  47,  48,  80. 

Gide  (Ch.),  33. 

Giessen,  89,  162. 

Gleiwitz,  17.j. 

Glauchau,  1G3. 

Glogau,  43. 

Gôrlitz,  70,  74. 

Gotha,  47,  43,  60,  61. 

Grandenz,  .31,  .33,  80. 

Gross-Berlin,  123,  12.3,  138,  164, 
178. 

Gruet,  1!J8. 

Guben,  69,  70. 

Guerre.  —  Et  ciUerté  das  vivre.s 
en  France,  ô;  favorable  à  Tinter- 
venticmnisme,  33  ;  à  la  résie  di- 
recte, 34. 


H 


Haç[en,  .31,  .53,  173. 

Haqers,  47. 

Halle,  37.  48.  62.  80.  81,  1.30.  173. 

Hamborn,  .33,  60.  61. 

Hamfcourçf,  .38.  62,  124. 

Hamm,  60,  61. 

Hanovre,  48,  124. 

Harenqs.  —  Vente  par  Ie.s  <oui- 

miuies  en  Allemagne,  147. 
Haspc,  53. 
Heiîbron,  43.  73. 
Heidelbercf,  161. 
Herne,  60,  61. 
Hildesheim,  172. 
Hohenstein-Ernstthal,  163. 
Horde,  .33. 
Hudelot,  201. 
Hygiène.  —  Et  coopt-ration  ninui- 

ciiiale  pour  la  boucherie,  20;  et 

n'uio  dii.  lait.  1-53.  —  V.  Lait. 
Hypothèques.  —  V.  nureai'.r  iir 

conciliation. 


I 


léna,  132. 

Initiative  privée.  —  Et  actioii 
communale.  —  V.  Cuisines  po- 
pnlaires. 

Insterburcf,  174. 

Intermédiaires.  —  Lutte  contre 
le.*^,    en    Allemagne,    pendant    la 
g-ueiTe,  146;  causes  de  vie  chère 
à  Bordeaux,  10.5,  197. 
vonr.s   dc.liitants   de   la   Centrale, 

Invalides  de  la  guerre.  —  Me- 
sures en  leur  faveur  en  Allema- 


gne, 176;  reslitntion  de  leur  ca- 
pacité de  travail,  177;  demande 
de  création  d'aleliere  odhopédi- 
uiie«  d'P^tat,  178;  traitement  mé- 
dit-aï. 178;  con.seîLs  sur  le  elioLx 
d'un  métier,  instruction  profes- 
sionnelle, placement,  179,  180. 


J 


Jaffé  (Edgar),  33.  187,  189. 
Joxihaux,  10. 


K 


Karîsruhe,  104,  1.31,  155,  161. 
Kônigsberg,  80,  104,  109,  132. 
Kurt  (D'^),  66. 


I 


Lait.  —  En  Allemagne,  et  suerre, 
113,  114;  ordonnance  du  Bun- 
desrat,  132;  cartes  de  préférence 
et  carte.s  d'achat.  132;  impor- 
tance pour  rhviiiène  publique, 
153;  laiteine  communale  à  Ulm, 
154;  sa  production  de  beurre, 
1.54;  débits  municl))aux  à  Augs- 
bourjr,  pour  combattre  la  hausse 
exagérée  et  le  mouillaae,  154  ; 
entreprises  mixtes  à  MannlieiiiT, 
Karlsruhe,  155:  Strasbourg,  156; 
190  locaux  de  vente  et  monoi>ole 
de  vente  dans  celte  dernière  nlle, 
156;  les  anciens  commerciints  de- 
venais débitants  de  la  centrale, 
1.56;  sy.stème  des  cartes,  156.  — 
V.  Taxation. 

Lankwitz,   151. 

Lapins.  —  Elevasse  communal  à 
roloene.  148. 

Leblanc.  203.  204. 

Légumes.  —  Et  vente  raunic-ipale 
en  Allemasne,  146.  147;  à  Elber- 
feld,  par  rintei-médiaire  de  dé- 
taillants et  de  la  coopérative. 
147;  à  Du.sseldorf,  par  l'inter- 
m'édiaire  de  l'association  des  iar- 
diniers-maraîehers.  148. 

Leinzig,  .38.  41.  44,  47,  59.  124, 
129.  140.  165,  166. 

Lichtenstein.  163. 

Lieîmann  (Robert),  is: 

Lindemann,  62. 

Linden,  53. 

Loyers.  —  Secours  de.  38.  39,  59, 
60,  61  ;  les  intérêts  des  proprié- 
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tmres,    62;    réerlementation    offî- 

eielle,  63. 
Ludwigsburg,  81. 
Ludwigshafen,  86,  161,  li62. 
Lukenwalde,  47,  383. 


M 


Magasin    de    gros    des   coopéra- 
tives de  France.  —  II  traite  avec 
J'arlimiiiLstration     miinieipaJe     et 
dôpartementale   à   Paris  et   dans 

•    la  Seine,  17;  son  rôle,  17. 

Magdebourg,  53,  173. 

Maivy,  10. 

Mannheim,  46,  51,  55,  69,  104, 
124.  132,  146,  153,  155,  161. 

Marseille,  198,  201. 

Mayence,  53.  70,  81,  131,  162.  ■ 
''Meerane,  163. 

Médicale  (Assistance).  —  Aux 
fainUles  de  mobilisés  en  Allerna- 
tine,  176. 

Méline,  201. 

Métras,  203. 

Metz,  81. 

Milhaud  (Edgard),  164,  191. 

Monopoles.  ~~  Dont  la  nécessité 
est  j)révno  en  Allemairne,  189. 

Miilheim-Rurh,    53. 

Millier  (Auguste),  164. 

Munich.,  37,  53,  112,  124,  152,  154. 
160. 


N 


Neukôlln,  60,  61,  173. 
Neuss,  69.  182. 
Niederbarnim,  138. 
Nordhausen,  53,  60.  61. 
Nuremberg,   47,   51,   53,  56,   72. 
89.  149.  156,  163. 


O 


Oberhausen,  53. 

Obligation     de     vente.    —    V. 

Taxation,  Virrres. 
Œufs.    —    Aohet&s    en    blo<:    yiar 

l'union    des    communes    cTans    le 

ii'rand  duché  de  Bade,  141;  vente 

>)ar  les  comninres  en  AUemajine, 

147. 
Ofîenbach,  66,  81. 
Office     de     l'alimentation     de 

guerre.  —  En  Allemn^ne;  son 

objet,   172. 


Ohlings,  60,  61. 
Oppein,  53.  82. 

Oppenheimer  (Fr.),  71,  74,  117. 
Orphelins.   —  Des  comibattants  : 

assistance    en     Allemagne,     172, 

174. 
Osnabriick,  53,  182. 


Paris,  5.    , 

Personnel.  —  Et  mobilisation  : 
^slituation  .des  fonctionnaires,  42; 
des  emplc^vés  et  ouvn'ei's  eoimoiu- 
naux,  42  ;  les  célibataires,  42  ;  les 
as-ents  cliargés  de  famille,  42  ; 
paiement  du  salaire  intégral,  43, 
distinction  entre  emiplovés  et  ou- 
vriens,  43;  patrons  privés  et  re- 
stes, 45. 

Pétrole.  —  Cartes  dans  beaueonii 
de  villes  allemandes,  141  ;  cartes 
d'achat  et  cartes  de  préféremce, 
141  ;  cri.se  du  pétrole  et  diffusion 
de   l'électricité.   183. 

Pierre,  202. 

Pforzheim,  80,  161, 

Firna,  60,  61. 

Placement  (Bureaux  de).  — 
IMunicipanx  en  Allemagne,  69  ; 
collaibo ration  de  divers  rouages 
économifiues,  69;  sendces  rendus 
à  l'aairiculture,  74;  nombre  des 
bureaiix  municipaux  en  Allema- 
gne, 74;  résultats,  77,  78,  centra- 
lisa tion,  78;  mesures  spéciales  en 
faveur  des  venv^es  de  comibat- 
tants. 173,  174;  et  démobilisa- 
tion, 190, 

Poisson.  —  Vente  municipale  en 
Allemagne  a-\-ant  la  guerre,  145: 
i:)endaht  la  guerre,  147;  aohicté 
riar  la  commune  et  revendu  par 
Je  ('O)iimerce  privé  à  Dusseldorf 
et  Erfnrt,  149;  régie  directe  à 
Berli  n  -Wi  Imei'sd  or  f ,  149. 

Pommes  de  terre.  —  Difflcullés 
de  l'a]:)provisionnement,  128  ;  of- 
fice impérial  pour  l'approvision- 
nement en  pommes  de  terre,  128; 
et  unions  de  communes,  128;  et 
commiunes,  129;  cartes,  129; 
quantités  variant  suivant  les  re- 
^•enus,  130;  et  suivant  le  nombre 
(les  membres  de  la  fa.mille,  13iO'; 
vente  municipale  en  Allemagne 
avant  la  guerre,  145;  pendant  la 
guerre,  147;  cnltnre  directe  par 
la   commune   d'Ulm,    147:    vente 
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miiiiicipale  h  Aix-en-Pioveiice; 
rcdiiction  de  prix,  2(1");  à  ?5or- 
dcaiix.  même   i-ésullat.  200. 

Popularisation  de  denrées, 
iiiit    <lc'    la    |ioiss()iiii<?i-i('    munici- 
pale .de  Berlin-Wilmei-sdorf.  i4n. 

Porcs.  —  Eneraissaiie  mniiicipal, 
avant  la  a'uerre,  145;  cooiiérative 
municipale  ponr  l'élevaire  <le."^ 
poi-es  à  Ulm,  147. 

Prêt  (Caisses  de).  —  Kii  Alle- 
mnQ.'nc.  79.  —  A'.  Créait. 

Prisonniers  de  guerre.  —  Leur 
emploi  aux  travaux  des  diam|)t;. 
suivant  le  iprogramme  du  parli 
socialiste  allemand,  170.  —  V. 
Camps  de  prisonniers. 

Prix.  —  Très  rédnit.s  de  la  viande 
de  iiore.  à  Ulm  ù  cause  de  la 
coopérative  municipale  d'élevaye, 
147;  des  légumes  à  Elberfeld, 
147;  de  la  viande,  du  sucre  et 
des  légumes  à  Cologne,  148;  des 
légumes  à  Dmsseldorf,  148;  prix 
gTadués  suivant  le  montant  des 
contributions  à  Bad-Homiburg, 
148;  i-iz,  macaroni,  farine  de 
maïs,  131.  —  V.  Béfiulatrive  (Ac- 

Ii0)l). 

Prix  maxima.  —  V.  Taxation. 
Propriétaires.  —  L'intenention 

communale    en    leur    faveur    en 

Allemagne,  82. 


Q 


Quedlinburff,  80. 


R 


Rationnement.  —  De  la  eon.som- 
mation  du  pain  en  Allemagne, 
103  ;  le.s  règles  sui^nes,  103. 

Ratisbonne,  loi. 

Ravitaillement.  —  En  vivres,  et 
eommunas  alleiiiandes,  88- 

Reeklinqhausen,  53. 

Reichenbach.  53. 

Réçfie  directe.  —  Et  assistance 
oomimnnale,  42;  et  guerre,  102, 
144:;  des  denrées  alimentaires 
dans  les  comninnes  allemandes 
avant  la  gueiTe,  statistique.  145; 
municipale  et  denrées  de  pre- 
mière nécessité  en  Allemagne,  lé- 
gislation libérale,  145;  100  à  120 


pei>>oniies    travaillent    à    Diussel- 
doil"    à    l'apîtrovi-sionnement     en 
vivres,  149;  vente  directe  par  la 
coiiimune,  157;  irapoilance  de  la 
régie  directe  daûs  la  lutte  contre 
la  crise,  185;  déclaratiojis  intéres- 
santes. 187.  188,  191;  persr)ecti- 
ves  d'avenii'.    18!),   190,  19].. 
Régulatrice     (Action).    —    I>a 
coopéiatiou   municipale   décidant 
les    bouchers    à     vendre    de    la 
viande  congelée,  12;  concurrence 
organisée,  13;  objectif  de  la  ville 
de  Paris  et  du  département  de  la 
Seine,  16,  31;  à  Dresde  i)Our  les 
cuisines  i)oi)ulaires,  .54;   (objectif 
<le  l'intervention  municipale,  90  ; 
nécessité  de  l'économie  moderne. 
97;    but  de   la   fondation    de   la 
boueherie  municipale   de  Berlin- 
Wilmersdorff,  149;  résultat  de  la 
vente    communale    de    cerises    à 
Karkruhe,  de  légumes  à   Muns- 
ter, 151  ;   dtibits  municipaux  de 
lait  à  AixsBbourg  pour  combattre 
la   liaUvS.se   exag'érée  et  le  mouil- 
lage, 154;  résultat  de  la  création 
de  la  laiterie   centrale  de  Man- 
nheim   (entreprise   ]ûixte).    155  ; 
la  laiterie  centrale  de  Karlsruhe 
accorde  des  primes  aux  produc- 
teurs   de    lait    d'excellente    qua- 
lité, 155;   action  régulatrice  des 
entreprises  mixtes,  160;  les  en- 
seignements de  l'expérience  faite 
actueBement  en  Allemagrne,  186, 
déclarations    importantes,    187  ; 
des    boucheries    municipales    de 
Nîmes.  201,  213;  des  boucheries 
départementales  de  Marseille,  ac- 
tion  sur  le    ))rix   du    pain,   202. 
203,   204;    des   boucheries   muni- 
cipales  de   Bordeaux,   qualité   et 
prix.  208. 
Répartition.  —  Y.  Vivres. 
Réquisition.   —   Y.   Beurre,    Cé- 
réales, Vivres. 
Revendeurs,  —  Et  achats  com- 
mutu^ux,    pour    les    pommes    de 
terre,    à    Berlin    et    Charlotten- 
bourg',  148;  conditions  de  vente 
étaiblies  par  les  communes,  148; 
siiere     à  Aix-la-Chaipelle.    148  ; 
viande  à  Bochum,  149;   poisson 
de  mer  à  Dusseldorf  et  Erfurt, 
149;   leur  bénéfice  sur  le  lait  à 
Ulm,    154;    comment   le   système 
sujipose  une  laiterie  comiuimale. 
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]i54;  souici  de  l'intérêt  des  uetit? 

détaillants    et    difficultés    techni- 

nims,  157,  158. 
Rheydt,  53. 
Riz.  —  Vente  pai'  les  eoîoimimes 

en  Allemagne,  147.  151. 
Rohde,  67. 
Rùstringen,  53. 


.  Saucissons.  —  Fabriques  com- 
munales à  Strasiboursr,  à  Munieè, 
152.  ■   •■ 

Schrameck,  201,  302. 

Secours    en    nature.    —   Leurs 
a^-iantag-es,   50  ;   liraite.s,  51  ;  ses 
deux  formes,  50. 
■^     Seiffmarin  (Maurice),  35.      - 

Socialisme  de  querre.  —  Sa  .si- 
enification,  188. 

Socialiste  (Parti).  —  En  Alle- 
ma.one;  programme  économique, 
170. 

Société  centrale  allemande 
d'achat.  ■—  Office  central  des 
villes  allemandes.  159;  mais  tra- 

■  \'aille  aus.si  avec  le  commerce  de 
gros,  159';  nioniopole  de  l'impor- 
tation d'une  .siérie  de  denrées, 
.  159  ;- .  l'apiports  avec  les  sociétés 
locales  d-'acha.t,  161.  —  V.  So- 
ciétés  cVwfilité  piihlique- 

Sociétés  d'utilité  publique.  — 

Agissant  pour  le  compte  de  oom- 
«lun^es,  145  ;  à  Scèœneberg-,  so- 
ciété des  cuisines  popiiLaires, 
152;  société  urbaine  d'apîirovi- 
sionnement  en  vivres  de  Stutt- 
ig-and,  159;  de  Municb,  de  Lei- 
pzig, 160';  leurs  rapports  avec  la 
société  centrale,  161  ;  subventions 
et  con<^oai"s  divers  de  cormmunes 
aocordiés  à  celleS'  qui  donnent  des 
conseils  snr  le  choix  d'une  pro- 
fession aux  veuves  de  combat- 
tants, 174. 

Singen,  162. 

Solinçfen,  14L  ' 

Spandau,  174. 

Spéculation.  —  Et  hausse  des 
prix,  100,  194;  lutte  du  gouvei'- 
nement  en  France»  13. 

Stettin,  39,  51,  60,  61,  62,  69,  1.33, 
173. 


Stenitz,  88. 

Strasbourcr,   46,   47,   65,   70,   73. 

80,  132,  133,  139,  141,  1.52,  156. 
Stuttffard,  51,  60,  87,  124,  1:)"^, 

160,  173,  176. 
Subventions.    —    V.    Frigorifiée 

{Viande). 
Sucre.  —  Office  impérial  pour  le 

su^cre,  140;  cartes  de  su&re,  140; 

vente  municiv^ale,  147. 
Sudekum,  171. 
.Syndicats  de  communes.  —  V. 

Unions  de  comimmes. 


Taxation.  —  De  la  viande  frigo- 
ritiée  à  Pa;ris:  comment  l'entre- 
prise munieipalo-coopérative  la 
rend  possible,  16,  31;  des  cé- 
réales à  Zuiidi  au  XVIII'  sièdle, 
92^;  de  la  viande  à  Zurich  à  la 
même  époque,  93;  des  denrées  de 
première  nécessité,  revendioation 
'du  comité  de  guerre  allemand 
pour  les  intérêts  des  consomma- 
teurs, 95  ;  et  action  régulatrice 
par  la  l'égie  directe  dans  les  com- 
mîmes allemandes,  108;  eas  oii 
elle  isole  du  marché  les  villes 
taxatriees,  110;  tra.nsformatior. 
des  prix  maxima  en  paix  nor- 
maux, 110,  118  ;  conséquence  : 
nécessité  de  la  taxation  par 
l'Etat,  110;  action  énergique  de,'-^ 
autorités  militaires,  111  ;  trans- 
port d'un  Etat  à  l'autre,  112; 
eonsiéqueuiee:  nécessité  de  la  taxa- 
lion,  par  l'Empire.  112:  décision 
du  Bmi'desrat,  112  ;  obligation 
pour  les  comimimes  de  plus  de 
lO.OOO  liahitants,  113;  on  ne  taxe 
ipas  le  'beui're  de  provenance 
étrangère,  113  ;  conséquenee,  113  ; 
suppose  le  droit  de  réquisition, 
144;  difficurtés  pour  las  contrats 
en  cours,  tribunaux  d'arbitrage 
ad  hoc,  11 5  ;  conditions  écono- 
miques et  techniques  propres  à 
certains  proiduits,  116,  117;  con- 
tre-coup :  restriction  de  la  pro- 
duction et  des  aiiivag-es,  118  ;  des 
producteurs  et  commerçants  qui 
.se  réservent,  118;  rariport  néces- 
saii-e  entre  les  prix  de  produc- 
tion, de  g^ros  et  de  détail,  118; 
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on  convertit  les  fi-onjascs  indi- 
'S-èiifs  en  fromages  étnaniiei-s. 
119;  1'  «  offre  comibinée  »,  119; 
offices  spéciaux  pour  l'exameu 
des  prix  et  la  surveillance  du 
eomnierce  privé,  123  ;  oi''tl<niiiance 
impériale.  12")  ;  leur  <lix)it  de 
taxation,  I2ô;  iiisufllsance  de  la 
taxation,  166;  la  disitaritioii  ée 
la  viande  à  Berlin,  167;  la  taxa- 
tion a  pour  corollaire  la  réiiar- 
titioii  'des  produits  par  ks  auto- 
rités Csystom"  des  cartes),  168  ; 
et  prooram'ine  du  parti  sociaJisile 
allemand,  170;  de  la  viande  à 
Bordeaux,  196;  prime  aux  bou- 
eheis  vendant  de  la  viande  de 
qualité  inférieure.  196;  consécra- 
tion des  a.yissemeiita  des  spécula- 
teurs, 196;  impossibilité  de  taxer 
certaines  viandes,  196. 

Teltow,  138. 

Thorn,  132. 

Toulon,  20Ô. 

Triberg,  162. 

Troyes,  20.1. 

Travaux  de  secours.  —  En  Alle- 
magne, 71,  72,  7ô. 

Trusts.  —  Et  cherté  de.^^  vivres, 
no,  145,  161. 


U 


Ulm,  147,  1.53,  1.34. 

Unions    de    communes.    —    Et 

m'onopole  des  céréales  en  Alle- 
magne, 101  ;  et  office  imiicrial 
pour  l'approvisionnement  en 
pommes  de  tea're,  128;  rapports 
avec  les  conamunes  et  unions  de 
communes  dans  ce  dernier  cas, 
129;  office  impérial  pour  la 
viande  et  rap;ports  avec  les  cooii- 
niunes  et  unions  de  communes, 
137;  office  im'périal  pour  le  su- 
cre, 140;  autres  fonctions,  141; 
dans  le  duclié  de  Bade,  ont  le 
monopole  de  l'a^chat  en  bloc  du 
beurre  et  des  œufs  dans  les  di- 
vei'ses  communes,  141  ;  néces- 
saires T)Our  combattre  les  aspira- 
tions dos  entre-prises  capitalistes, 
161;  achats  en  commun. _  la  ré- 
partition demeure  l'affaire  des 
divorees  communes,  163.  —  \ . 
Entreprises  mixtes,  Société  cen- 
trale dhichat. 


Varel,  5.!. 

Vêtenent.  —  Office  impérial  du 
vétemciit    civil.   141. 

Veuves.  —  Des  cojnbattants,  a.s- 
.sistancc  en  Allemagne,  172,  173; 
initiatives  variix's,  174. 

Viande.  —  Cherté  avant  et  i-eii- 
dant  la  «ruerre  en  France,  5,  113; 
en  AUemasne,  difficulté  de  l'a^i- 
lirovisionnemenit,  135;  demi-me- 
sures et  mesures  contradictoire-^, 
136;  a  ioure  sans  viande  ii,  1.36; 
office  impérial  itour  la  viande, 
136;  caites  de  viande,  137;  office 
municipal  d'approvisionnement 
en  viande  à  Stra.sbourff,  139  ; 
a^^'hetée  par  la  ville  de  Bodium 
et  revendue  par  les  commerçants 
piivés,  149.  —  V.  Boucheries 
commtinales,  Céréales,  Frirjori- 
fice  (viande).  Taxation. 

Villes.  —  Et  campagne:  nécessité 
d'une  juste  réoiartition  de  cer- 
tains produits,  142. 

Vivres.  —  Action  communale  en 
AUemaune,  89;  nécessité  de  la 
collaboration  de  l'Etat,  90;  gre- 
niers à  blé  à  Zurich  au  XYIII*" 
siècle,  93  :  provisions  considéra- 
bles de  riz,  93  ;  réalementation 
de  l'abîUao'e  du  bétail  et  taxaftion 
de  la  viande  à  Zurich  à  la  même 
époque,  93;  réquisition  et  répar- 
tition, obliaation  de  vente  et  au- 
tres mesures  réclamées  par  le  co- 
mité de  <:uerre  allemand  pour  les 
intérêts  des  consommateurs,  95; 
vœux  tendant  à  la  ci"éation  d'un 
office  impérial  et  d'offices  muni- 
ci'paux  des  denrées  alimentaires. 
95;  renchérissement  en  Allema- 
2'ne,  120,  121;  offices  spéciaux 
pour  l'examen  des  prix  et  la  sur- 
veillance du  commerce  privé, 
123;  oixlonnance  impériale,  125; 
larses  iiouvoirs  conférés  aux 
communes,  125  ;  <iffice  central  im- 
périal, 126  :  cédés  à  prix  réduits 
à  la  population  peu  aisée  par  la 
ville  de  Coloirne,  148;  indécision 
et  manque  de  plan  du  ffouver- 
nement  allemand,  169;  alimenta- 
tion en  masse  dans  des  cuisines 
publiques,  proiiosition  Sudekum, 
171  ;  tableau  d'ensemble  des  ini- 
tiative.?  des   communes   alleman- 
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des,  185,  188. 
teurs- 


V.  Consomma- 


W 


Waldenburg,  163. 
Wandsbeck,  43. 
Weissenfils,  53,  69,  70. 
Weimar,  175. 
Wermuth,  110. 


Wiesbaden,  182. 
Wiese  (L.  von),  187,  11 
Wurzburg,  151. 


Zimmermann,  9<3,  187, 
Zurich,  8],  87,  88. 
Zweibrûcken,  43. 
Zwickau.  183. 


Ce  numéro  a  été  composé  et  tiré  par  des  ouvriers  syndiqués.       i_?^^^^_i 
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